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Introduction 

1. La 73e Session générale du Comité international de l’Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE) s’est tenue au siège de l’organisation1, 12 rue de Prony à Paris (France), du 22 mai au 27 
mai 2005, sous la présidence du Docteur Abdoulaye Bouna Niang (Sénégal), Président du Comité 
international. Le Docteur Barry O’Neil (Nouvelle-Zélande) a présidé la deuxième séance plénière 
et le Docteur Romano Marabelli (Italie) a présidé la troisième séance plénière. 

2. Les délégations de 145 Pays Membres ont participé à la Session générale. 

3. Ont également assisté à la Session trois pays ou territoires non-membres, ainsi que les 
représentants de 44 organisations, institutions et fédérations internationales et régionales. 

4. Le Directeur général de l’OIE, le Docteur Bernard Vallat, a assisté, avec voix consultative, aux 
séances, et a assumé les fonctions de Secrétaire général. 

5. Ont participé à la Session générale en tant que rapporteurs des thèmes techniques, les Docteurs 
Gideon Brückner (Afrique du Sud) et Anne A. MacKenzie (Canada). 

6. Ont également participé aux séances plénières les Présidents des Commissions spécialisées de 
l’OIE ainsi que des représentants des Groupes de travail et de certains Groupes ad hoc. 

7. Les Docteurs Amadou Samba Sidibé, Norman G. Willis et Romano Marabelli, Présidents 
honoraires de l’OIE, ainsi que les Docteurs Louis Blajan et Jean Blancou, Directeurs généraux 
honoraires de l’OIE, étaient également présents. 

8. Douze membres de gouvernements de Pays Membres ont participé à la séance inaugurale. 

yDimanche 22 mai 2005p 

Séance inaugurale 

9. Le Président Niang accueille les participants et remercie d’avoir honoré l’OIE de leur présence, au 
cours de cette cérémonie d’ouverture, Monsieur Ali Mohamed Gedi (Premier Ministre de la 
Somalie), Madame Angela Thoko Didiza (Ministre de l’Agriculture de l’Afrique du Sud), Monsieur 
David Lokyan (Ministre de l’agriculture de l’Arménie), Monsieur Martiņš Roze (Ministre de 
l’agriculture de la Lettonie), Monsieur Trad Hamadeh (Ministre de l’agriculture du Liban), 
Monsieur Muhyiddin Bib Haji Mohd Yassin Tan Sri Dato’ Haji (Ministre de l’agriculture et de 
l’industrie agraire de la Malaisie), Monsieur Oumar Ibrahima Touré (Ministre de l’élevage et de 
la pêche du Mali), Monsieur Peter Letlhogonolo Siele (Vice-Ministre de l’agriculture du 
Botswana), Monsieur Abdullah Ahmed Bin Abdal Aziz (Vice-Ministre adjoint de l’agriculture des 
Émirats Arabes Unis), Monsieur George Makharashvili (Vice-Ministre de l’agriculture de 
Géorgie), Monsieur Cesar M. Drilon, Jr. (Vice-Ministre de l’élevage et de la pêche, Ministère de 
l’agriculture des Philippines) et le Docteur Oscar Manual Gutiérrez (Directeur général de 
l’OIRSA2). 

10. Après l’allocution du Président, le nouveau film de présentation de l’OIE est projeté en avant-
première. Ensuite, Monsieur Gedi prend la parole. Le Président passe ensuite la parole à 
Madame Didiza, à Messieurs Roze, Hamadeh, Muhyiddin Bib Haji Mohd Yassin Tan Sri Dato’ 
Haji, Touré, Letlhogonolo Siele, Aziz, Makharashvili, Drilon Jr. et au Docteur Gutiérrez. 

                                                      
1  Toutes les réunions des trois premiers jours se sont tenues aux Salons Hoche (Paris) 
2  OIRSA : Organisme international régional pour la protection des plantes et la santé animale 
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11. Monsieur Fatiou Akplogan, Ministre de l’agriculture et de l’élevage du Bénin, a participé à la 73e 
Session générale et a reçu au nom de son pays un certificat attestant que son pays est reconnu 
indemne d’infection de la peste bovine par l’OIE. Les pays suivants ont également reçu des 
certificats de l’OIE attestant qu’il sont reconnus indemnes (zone ou pays) de maladies 
spécifiques : Argentine, Bhoutan, Brésil, Colombie, Érythrée, Éthiopie, Liban, Mongolie, Nigeria, 
Paraguay, Pérou, Sénégal, Soudan, Suisse, Tanzanie, Togo et Turquie. 

Cérémonie de remise des distinctions honorifiques de l’OIE 

12. Le Docteur Niang, après avoir rappelé que le Comité avait décidé, en 1985, que les personnalités 
ayant rendu des services éminents à la communauté vétérinaire et à l’OIE pourraient se voir 
attribuer une distinction honorifique, présente les personnalités retenues par la Commission 
administrative : le Docteur James E. Pearson (États-Unis d’Amérique) reçoit la médaille d’or et le 
Docteur Pierre-Paul Pastoret (Belgique) reçoit la médaille du mérite. 

13. Le Directeur général indique que la Commission administrative a décidé d’envoyer au Docteur 
Gavin R. Thomson (Kenya) de la médaille du mérite qui lui avait été attribuée en 2004 mais qui 
n’avait pu lui être remise lors de la 72e Session générale du fait de son empêchement. 

14. Le Docteur Niang prononce l’éloge du Docteur Pearson et rappelle les principaux éléments de sa 
carrière ainsi que les éminents services qu’il a rendus à l’OIE et à la science vétérinaire et lui 
remet la médaille d’or. Il prononce ensuite l’éloge du Docteur Pastoret et lui remet la médaille du 
mérite. Les récipiendaires remercient le Président et le Comité international. 

15. A l’issue de la cérémonie, le Docteur Niang déclare ouverte la 73e Session générale du Comité 
international de l’OIE. 

yLundi 23 mai 2005p 

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

16. Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, notamment aux représentants des pays qui 
participent pour la première fois à la Session générale en tant que membres ou observateurs. 

17. Le Président Niang souhaite la bienvenue à Monsieur Richard Fadden (Président de l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments) et lui passe la parole. 

Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 

18. Le Président demande si les participants ont des commentaires à formuler sur l’ordre du jour. 

19. En l’absence de commentaires, le Comité adopte l’ordre du jour et le calendrier de la Session 
générale. 

Désignation de la Sous-commission de l’ordre du jour 
des 75e et 76e Sessions générales 

20. Le Comité désigne la Sous-commission chargée de préparer l’ordre du jour des 75e et 76e Sessions 
générales. Cette Sous-commission, placée sous la présidence du Docteur Nikola T. Belev 
(Bulgarie), est composée des Présidents des cinq Commissions régionales. 
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Désignation de la Commission de vérification des pouvoirs 

21. Le Comité désigne le Docteur Rachid Bouguedour (Algérie) et le Docteur Carlos A. Correa 
Messuti (Uruguay) pour établir la liste des Délégués qui ont pouvoir de leur gouvernement pour 
participer aux délibérations et aux votes et dont le pays est en règle en matière de contributions. 

22. En application des décisions de la Commission administrative, ils communiquent au Président la 
liste des Délégués non éligibles au paiement des indemnités pour leur participation à la présente 
Session générale du fait de la situation de leur pays au regard des contributions obligatoires à 
l’OIE. 

Rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 
(Doc. 73 SG/1) 

23. Le Directeur général indique que les travaux conduits par l’OIE en 2004 ont continué à prendre 
en compte les priorités du 3ème Plan stratégique qui s’achèvera fin 2005. Les objectifs de ce Plan 
ont déjà été atteints en 2004 et l’année 2005 sera consacrée à leur renforcement tout en préparant 
l’adoption de 4ème Plan stratégique 2006-2010. Il indique que le futur Plan stratégique est basé 
sur la consolidation des activités actuelles de l’OIE, tout en comportant des orientations nouvelles 
en matière de renforcement des activités régionales, de développement des capacités des Services 
Vétérinaires nationaux et de définition des politiques sanitaires mondiales. Il sera soumis pour 
adoption au Comité international lors de la présente Session générale. 

24. La modernisation des outils mis à la disposition du Bureau central et des Représentations 
régionales a été poursuivie : il a été procédé à l’extension des bureaux grâce à la location de 
nouveaux locaux contigus au bâtiment actuel de l’OIE, à la mise en œuvre effective du nouveau 
Plan directeur informatique, à l’adoption et à la mise en œuvre d’un nouveau Plan de formation 
du personnel et à la modernisation continue du site web. 

25. Le Docteur Vallat souligne le fait que malgré les effectifs très faibles de l’OIE au regard de 
l’importance des mandats qui lui sont confiés (63 agents permanents de 28 nationalités 
différentes, dont 45 au Bureau central et 18 dans les Représentations régionales), les activités de 
l’organisation, en constante augmentation, ont été accomplies notamment grâce au dynamisme du 
personnel du Bureau central, des cinq Représentations régionales et de celui du réseau mondial 
de Laboratoires de référence et de Centres collaborateurs de l’OIE (170 unités à la fin 2004).  

26. Grâce à l’expertise en matière scientifique fournie par ces unités, ainsi qu’au concours fourni par 
des experts autorisés par leur pays à collaborer avec l’OIE, le travail de veille scientifique et de 
préparation de proposition de nouvelles normes et lignes directrices au Comité international a été 
considérable en 2004. 

27. Deux conférences internationales ont été organisées en 2004 : « bien-être animal » et 
« prophylaxie des maladies animales infectieuses par la vaccination » et deux autres conférences 
ont été préparées pour 2005 : « influenza aviaire » et « rage en Europe ». 

28. La réforme du système d’information sanitaire de l’OIE, votée par le Comité international en mai 
2004, a été lancée. 

29. La ratification et la signature des nouveaux Accords avec la FAO3 et l’OMS4 ont permis de 
relancer une coopération très positive avec ces deux Organisations, de créer des synergies 
nouvelles et d’éviter des duplications. L’application commune du programme GF-TADs5 par l’OIE 

                                                      
3  FAO : Organisation des nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 
4  OMS : Organisation mondiale de la santé 
5  GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte contre les maladies animales transfontalières 
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et la FAO a déjà porté ses fruits, notamment à travers le lancement de l’harmonisation des 
politiques de santé animale dans les régions relevant de chacune des cinq Commissions 
régionales de l’OIE. Des accords avec de nouvelles organisations régionales et organisations 
professionnelles internationales ont été préparés. 

30. Grâce à l’abondement financier du mécanisme « STDF6 » par de nombreux nouveaux donateurs, 
l’OIE a été chargé de mettre en œuvre trois projets au profit de ses Pays Membres : 
développement d’un outil d’autoévaluation des Services Vétérinaires, formation des Délégués de 
l’OIE et études préalables au renforcement des services vétérinaires publics et privés en Afrique. 
La Plateforme ALive (African Livestock) à laquelle l’OIE participe étroitement sera pleinement 
opérationnelle en 2005. La mise en œuvre de ces différents projets, ainsi que de ceux qui sont en 
préparation permettra aux Pays Membres en développement ou en transition de participer 
pleinement aux activités de l’OIE. 

31. L’OIE s’est lancé dans la création d’une nouvelle base mondiale de données destinée, avec l’appui 
de tous les Pays Membres, à diffuser plus largement les informations et les publications de l’OIE 
à tous les secteurs publics et privés de la santé et de la production animales, de la recherche 
vétérinaire, des laboratoires et de l’enseignement vétérinaire dans le monde. 

32. Le recouvrement des contributions des Pays Membres et des arriérés de contribution a continué à 
s’améliorer en 2004, les recettes ayant à nouveau dépassé les prévisions, ce qui permet de 
raccourcir les délais de mise en œuvre des programmes en cours. Plusieurs pays ont accepté de 
changer de catégorie de contribution. Les contributions volontaires des Pays Membres ont 
également connu une évolution positive. 

33. L’action de l’OIE sur le terrain a conduit à l’organisation de 9 réunions internationales et à sa 
participation à 114 rencontres scientifiques dans 49 pays différents. 

34. Le Président souligne la nécessité de transparence et d’échanges entre les Délégués des Pays 
Membres. Il souligne également les efforts faits par l’OIE pour la participation des 120 pays en 
développement aux négociations internationales. Il insiste sur la nécessité de continuer l’effort de 
paiement des contributions et des arriérés ainsi que sur la nécessité d’une participation active de 
tous les pays à la mise en oeuvre du 4e Plan stratégique 2006-2010. 

35. Le Comité prend acte du rapport du Directeur général. 

Composition des Groupes de travail 

36. Le Directeur général annonce que, en accord avec la Commission administrative, les présidences 
des Groupes de travail pourront être proposées à leurs membres sur une base de rotation à 
déterminer pour chacun des groupes, et rend compte de la composition des Groupes de travail : 

• Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

– Dr Marc Artois (France) 
– Dr Roy Bengis (Afrique du Sud) (Président) 
– Dr Christopher Bunn (Australie) 
– Dr John Fisher (États-Unis d’Amérique) 
– Dr Torsten Mörner (Suède) 
– Dr Michael H. Woodford (Royaume-Uni) 

                                                      
6  STDF : mécanisme pour le développement des normes et du commerce international 
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• Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase 
de production 

– Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Égypte) 
– Dr Carlos A. Correa Messuti (Uruguay) 
– Dr Alain Dehove (Commission européenne) 
– Dr Joseph Domenech (FAO) 
– Dr Andrew McKenzie (Nouvelle-Zélande) 
– Dr Kazuaki Miyagishima (Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius) 
– M. Alan Randell (Australie) 
– Dr Jorgen Schlundt (OMS) 
– Pr Stuart Slorach (Suède) (Président) 
– Dr Robert S. Thwala (Swaziland) 

• Groupe de travail sur le bien-être animal 

– Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Égypte) 
– Dr David Bayvel (Nouvelle-Zélande) 
– Dr David Fraser (Canada) 
– Dr Andrea Gavinelli (Commission européenne) 
– Pr Tore Håstein (Norvège) 
– Dr Walter N. Masiga (Kenya) 
– Dr Sira Abdul Rahman (Inde) 
– Dr David Wilkins (Royaume-Uni) 

37. Le Comité approuve la composition des Groupes de travail. 

Programme prévisionnel d’activités pour 2006 
(Doc. 73 SG/6 – Annexe I) 

38. Le Directeur général présente le programme prévisionnel d’activités pour 2006 qui a déjà été 
discuté et approuvé dans son ensemble par les Délégués élus à la Commission administrative. 

39. Le programme prévisionnel d’activités pour 2006 proposé à l’approbation des Délégués figure à 
l’Annexe I du document 73 SG/6. Le Directeur général souligne notamment : 

– l’importance de la réforme du système d’information sanitaire compte tenu des nouvelles 
possibilités offertes par le système informatique qui est en cours d’installation ; 

– l’importance du réseau international des Laboratoires de référence et des Centres 
collaborateurs et du dévouement des experts de ce réseau travaillant gratuitement pour l’OIE ; 

– l’importance de solliciter les bailleurs de fonds pour favoriser la formation des Délégués et de 
leur personnel ainsi que le développement de la communauté scientifique vétérinaire des pays 
en développement (formation des cadres et organisation de Laboratoires de référence dans ces 
pays) afin qu’ils participent encore plus activement à la préparation des futures normes de 
l’OIE. 

40. Il donne également lecture de quelques corrections de forme à apporter au document SG/6 remis 
aux Délégués. 

41. Le Président souligne l’importance que des Pays Membres contribuent activement aux différents 
travaux de l’OIE, y compris dans le cadre des Commissions régionales. 
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DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

42. Le Président Niang souhaite la bienvenue à Monsieur Dominique Bussereau (Ministre de 
l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité de France) et lui passe la parole. 

43. Le Ministre souligne notamment l’engagement de la France à permettre à l’OIE d’exercer ses 
activités dans des conditions optimales et à continuer à assurer ses responsabilités à l’égard des 
dispositions de l’Arrangement international de 1924 et de l’Accord de siège de 1977. 

THÈME TECHNIQUE I 

Application des normes de l’OIE dans le cadre de l’Accord SPS7 
(Doc. 73 SG/9) 

44. Le Docteur Barry O’Neil, Président de séance, présente le Docteur Gideon Brückner, rapporteur 
du thème technique. 

45. Le Docteur Brückner présente son rapport, rédigé principalement à partir des réponses reçues 
des Pays Membres suite à un questionnaire qui leur avait été envoyé sur ce thème technique. 

46. S’ils veulent participer à la compétition qui régit le commerce international des animaux et des 
produits d’origine animale, les Pays Membres sont de plus en plus contraints d’améliorer leurs 
prestations dans le domaine vétérinaire. Les exigences en matière de normes sanitaires 
internationales exercent également une pression croissante sur les ressources financières, 
humaines et technologiques des Pays Membres qui doivent s’efforcer de se conformer aux normes 
ou de maintenir, en permanence, la conformité acquise. Les clauses de l’Accord SPS de l’OMC8 
ainsi que les lignes directrices et recommandations du Code sanitaire de l’OIE pour les animaux 
terrestres (le Code terrestre) sont étroitement liées et ont un impact direct sur l’acceptation ou le 
refus des animaux ou des produits d’origine animale par les pays importateurs. 

47. Les réponses à un questionnaire récent diffusé aux 167 Pays Membres de l’OIE ont mis en 
évidence une satisfaction générale quant à l’esprit et au contenu du Code terrestre et de l’Accord 
SPS pour faciliter les échanges internationaux. Ces réponses ont montré cependant la nécessité 
de résoudre certains points spécifiques concernant aussi bien les pays développés que les pays en 
développement, afin que le Code terrestre et l’Accord SPS deviennent des documents de référence 
plus pertinents dans les négociations internationales en matière de commerce des animaux et des 
produits d’origine animale. Le questionnaire avait pour objectif d’évaluer la perception et 
l’expérience qu’ont les Pays Membres de l’OIE de l’application des principes, lignes directrices et 
recommandations du Code terrestre et de l’Accord SPS au commerce des animaux et des produits 
d’origine animale. Les questions ont particulièrement porté sur l’application des droits et 
obligations inclus dans le Code terrestre et dans l’Accord SPS. Il a été demandé aux Pays 
Membres s’ils estimaient que l’application de ces textes facilitait ou entravait le commerce des 
animaux et des produits d’origine animale. Le questionnaire a également tenté d’évaluer les 
aspects du Code terrestre et de l’Accord SPS qu’il est nécessaire de revoir ou d’améliorer pour en 
faciliter l’utilisation par les Pays Membres lors des échanges commerciaux d’animaux et de 
produits d’origine animale. 

48. Toutes les considérations évoquées ci-dessus relatives au Code Terrestre sont également 
pertinentes pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques. 

                                                      
7  Accord SPS : Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
8  OMC : Organisation mondiale du commerce 
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Discussion du Thème technique I 

49. Le Docteur O’Neil remercie le Docteur Brückner et le félicite pour son excellente présentation. Il 
rappelle qu'en 2004 il avait déploré que certains Pays Membres négligent de déclarer rapidement 
les foyers de maladies et d'appliquer les normes de l'OIE et qu’il espérait une amélioration grâce 
au Quatrième plan stratégique. La discussion est ouverte sur ce point. 

50. Le Délégué de l'Australie félicite le Docteur Brückner pour sa présentation et souligne qu'il est 
rassurant de constater, au vu des résultats présentés, que l'OIE avance sur la bonne voie. Il 
ajoute les trois observations suivantes : 1) Étant donné que la compartimentation représente un 
concept nouveau, aussi bien pour les pays développés que pour les pays en développement, l'OIE 
se doit d’expliciter ce concept dans son aspect technique mais aussi en termes simples, afin que 
tous les utilisateurs du Code, y compris les professionnels de la production animale, en saisissent 
clairement le sens. 2) Traitement spécial et différencié : comment les pays en développement 
peuvent-ils tirer bénéfice de l'Accord SPS ? L'OIE a la responsabilité d'expliquer en termes 
pratiques comment respecter et appliquer ces règles. 3) L'Australie a participé activement à 
l'élaboration par l'OIE des lignes directrices sur le bien-être animal. Ce pays est cependant opposé 
à toute tentative d'inclusion de ce concept dans l'Accord SPS, estimant qu’il n'entre pas dans le 
champ de l'Accord. Les lignes directrices ne se trouvent pas à un stade de développement 
suffisant et il faudrait se concentrer sur la partie principale qui reste à jouer, à savoir encourager 
les pays à s’engager activement dans l'application de cet Accord. 

51. Le Délégué des États-Unis d'Amérique félicite le rapporteur et regrette le décalage manifeste qui 
existe entre l'acceptabilité des normes de l'OIE et leur application. Il plaide en faveur d'une 
participation plus active au développement des normes afin de réduire cet écart. Le Docteur 
Brückner répond que les commentaires écrits adressés aux commissions spécialisées constituent 
également une bonne indication du niveau d'implication des pays, à côté de leur participation au 
Comité international. 

52. Le Délégué du Japon félicite l’intervenant pour son excellente présentation. Il fait observer que la 
plupart des Pays Membres sont probablement confrontés à une situation similaire qui se 
caractérise par une sensibilisation croissante du public, des médias, des producteurs et des 
consommateurs aux normes de l'OIE. Il en résulte la nécessité d'une plus grande transparence 
dans le processus d'élaboration des normes, afin que les gouvernements puissent exercer leurs 
responsabilités en matière de communication des risques. Le Délégué du Japon souligne 
également l'importance de l'obtention d'un consensus lors de l'adoption de normes 
internationales, notamment lorsqu'il est question de notions telles que la compartimentation et la 
sécurité sanitaire des marchandises. 

53. Le Docteur Alejandro Thiermann (Président de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres) félicite le Docteur Brückner et invite tous les Pays Membres à participer aux 
discussions sur l'introduction des nouveaux concepts de compartimentation et de sécurité 
sanitaire des marchandises. Il incite également les Délégués à consulter le texte préparé par le 
Docteur David Wilson sur la compartimentation. Ce document a été distribué en mars 2005, lors 
de la réunion générale de la CIPV9 et de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires. 
Le Docteur Thiermann évoque la collaboration instaurée entre l'OIE et l’IICA10, en vue de 
préparer un outil d'évaluation devant améliorer les performances des Services vétérinaires 
nationaux des pays en développement. 

54. Le Délégué de l'Afrique du Sud félicite le Docteur Bruckner pour son excellente présentation mais 
déplore que certains aspects des lignes directrices sur l'équivalence ne soient pas respectés. Il cite 
l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) comme exemple de problèmes auxquels se heurtent 
les pays africains. 

55. Le Délégué du Zimbabwe félicite l'intervenant pour sa présentation. Il s’estime rassuré de 
constater que l'OIE se trouve sur la bonne voie. Il exprime sa préoccupation concernant la 
circulation des informations qui circulent lors des processus d'élaboration des normes et 
souhaiterait une meilleure coordination entre les différentes commissions spécialisées de l'OIE. 

                                                      
9  CIPV : Convention internationale pour la protection des végétaux 
10  IICA : Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
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56. Le Délégué du Canada remercie le Docteur Brückner pour sa présentation. Il considère que le 
renouvellement fréquent des Délégués de l'OIE pose des problèmes mais que l'OIE a tenté d'y 
remédier au travers du Quatrième plan stratégique et par des commissions régionales. Il souligne 
l'importance d'une bonne communication au niveau national entre les Délégués de l'OIE et ceux 
du Comité SPS. Il s'interroge sur l’interférence éventuelle de facteurs non institutionnels dans 
l'application des normes internationales, comme par exemple les inquiétudes des consommateurs, 
évoquées par le Délégué du Japon. Le Docteur Brückner partage l'avis du Délégué du Canada sur 
les difficultés d’échange qui existent au niveau national entre les délégués du Comité SPS et ceux 
de l'OIE. Il présente un exemple de facteur non institutionnel tiré de son exposé : un pays à 
revenu élevé et à haut niveau d'importation tend à être moins soucieux des normes 
internationales et plus proche des préoccupations de ses consommateurs. Il évoque également, 
comme solution possible à ce problème, la possibilité que les Représentations régionales de l'OIE 
se rapprochent des comités de l'OMC. 

57. Le Délégué du Chili félicite l'intervenant. Il déplore la faible participation, notamment parmi les 
pays en développement, malgré les explications détaillées sur les différents concepts utilisés dans 
les Codes. Il suggère la préparation éventuelle d'un document explicatif global. Il ajoute à titre 
d'exemple que la compartimentation était un excellent concept mais qu’elle en est toujours au 
stade de la discussion. Il demande si dans leurs réponses au questionnaire les Pays Membres ont 
apporté des commentaires sur les délais requis pour la procédure d'équivalence. Le Docteur 
Brückner répond que cette question n'avait pas été incluse. 

58. Le Délégué de l'Inde félicite l'intervenant et souligne que l'analyse présentée indique que la 
majorité des pays qui ont répondu considère que les Codes favorisent les pays industrialisés. Le 
Docteur Vallat répond au Délégué de l’Inde que, parmi les pays en développement, certains sont 
des pays importateurs qui souhaitent sécuriser leurs importations grâce à des normes 
contraignantes tandis que d'autres sont des pays exportateurs qui recherchent un meilleur accès 
aux marchés. L’OIE doit rechercher un équilibre entre ces deux tendances. 

59. Après avoir félicité l'OIE pour la trajectoire adoptée, le Délégué de Singapour précise qu’il partage 
l'avis du Ministre de l’Agriculture et de l'industrie agroalimentaire de la Malaisie à propos de 
l'importance de la transparence. Il suggère une participation accrue aux commissions spécialisées 
de l'OIE car il est très difficile de mener des discussions approfondies au cours d’une Session 
générale. Il ajoute que les informations devraient être plus facilement accessibles. 

Le Docteur Vallat répond que, contrairement aux autres organisations internationales, l'OIE est 
en mesure de produire des nouvelles normes dans des délais de un à deux ans, contrairement à 
d’autres organisations qui mettent cinq à huit ans, afin de pouvoir réagir rapidement aux 
maladies animales et de limiter dans toute la mesure du possible les crises internationales. Il 
ajoute également que les membres des commissions sont élus par le Comité international sur des 
bases d’excellence et de répartition géographique. Il encourage les Pays Membres à participer 
activement à la procédure de commentaire des projets préparés par les commissions spécialisées 
en désignant des représentants qualifiés pour cette mission. 

60. Le Délégué d'Haïti remercie l'intervenant et souligne la fragilité des Services vétérinaires de 
nombreux pays en développement ainsi que le manque de capacité qui en résulte pour conduire 
des analyses de risque satisfaisantes. Il craint que cette situation n’engendre un surcroît de 
restrictions commerciales. Il souligne par ailleurs que les normes de l’OIE n’ont 
malheureusement pas un caractère contraignant pour les Pays Membres. 

Le Docteur Vallat rappelle les responsabilités de l'OIE dans le cadre de l'Accord SPS mais 
souligne que les Pays Membres sont autorisés à utiliser d'autres mesures si celles-ci se fondent 
sur une analyse de risque. Il fait observer cependant que, dans la mesure où les Codes de l'OIE 
sont rédigés par des experts de renom, il serait difficile pour un pays de justifier des normes 
différentes de celles de l'OIE. Il précise également que l'avis de ces experts de l'OIE sera 
sûrement sollicité si l’OMC organise un panel en cas de contentieux formel. 
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61. Le Délégué du Luxembourg, intervenant au nom des 25 pays de l'Union européenne, remercie 
l'intervenant pour la grande qualité de son analyse et revient sur le décalage qui a été mis en 
évidence entre le processus d'élaboration des normes et leur mise en application effective. Il 
demande que l'OIE fournisse davantage d'informations et améliore sa communication. Des 
explications supplémentaires seraient ainsi très utiles pour clarifier par exemple le concept de 
compartimentation. 

62. Le Docteur O’Neil félicite à nouveau le Docteur Brückner pour la qualité de son exposé et les 
réponses apportées à certaines questions difficiles. À sa demande, les représentants des pays 
suivants acceptent de rejoindre le rapporteur pour préparer un projet de résolution : Chili, États-
Unis d'Amérique, Inde, Japon, Luxembourg et Zimbabwe. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

THÈME TECHNIQUE II 

Applications du génie génétique aux animaux d’élevage 
 et aux produits issus des biotechnologies 

(Doc. 73 SG/10) 

63. Le Docteur Romano Marabelli, Président de séance, présente la Docteure Anne A. MacKenzie, 
rapporteur du thème technique. 

64. La Docteure MacKenzie présente son rapport, essentiellement fondé sur les réponses adressées 
par les Pays Membres de l’OIE à un questionnaire qu’ils avaient reçu sur ce thème. 

65. Dépassant largement le cadre des laboratoires de recherche, l’influence actuelle et future des 
biotechnologies sur la santé animale est aujourd’hui perçue par la société. La présente 
communication passe en revue l’évolution des biotechnologies de la reproduction. Grâce aux 
techniques les plus récentes, les animaux d’élevage transgéniques peuvent être utilisés comme 
sources de protéines spécifiques ou de substances biopharmaceutiques, comme donneurs de 
xénogreffes ou encore à des fins de recherches plus poussées en thérapie génique, s’agissant dans 
tous les cas d’applications importantes en médecine humaine. Parmi les applications utiles des 
transferts d’embryons, il faut citer la lutte contre les maladies, les échanges internationaux 
d’animaux d’élevage et le sexage des gamètes mâles et des embryons. Bien que le clonage des 
animaux d’élevage soit un processus complexe à plusieurs étapes, et que la technologie reste à 
évaluer plus en détail, des réalisations telles que la multiplication des caractéristiques 
recherchées et la conservation du patrimoine génétique animal constituent des avantages 
tangibles réels. L’application de la transgénèse chez les animaux d’élevage débouche sur des 
atouts majeurs tels que résistance aux maladies, amélioration de la qualité de la viande, du lait 
ou de la laine et production accrue de protéines spécifiques dans le lait ou la viande. Il est 
prévisible que les vaccins issus des biotechnologies deviendront courants dans les programmes de 
santé animale quand la supériorité de leur efficacité et de leur sécurité d’emploi par rapport aux 
produits conventionnels aura pu être démontrée. 

66. Dans les analyses de risque appliquées aux animaux issus du génie génétique, les techniques et 
les outils classiques resteront utiles, mais il est important de garder à l’esprit que l’identification 
des dangers réels constituera un défi considérable en raison des données limitées disponibles. À 
mesure que les nouvelles technologies évoluent avec leurs applications, les autorités chargées de 
fixer des normes et des réglementations ont l’obligation d’évoluer parallèlement aux avancées 
enregistrées. 

67. En réponse à un questionnaire adressé aux Pays Membres de l’OIE, seuls 40 % des pays qui ont 
répondu déclarent que les autorités chargées de réglementer la santé animale ont la capacité de 
conduire des analyses de risque sur les animaux ou les produits issus des biotechnologies. Vingt 
pour cent des répondants ne considèrent pas que les lignes directrices pour l’analyse des risques 
facilitent cette procédure pour l’importation d’animaux ou de produits issus des biotechnologies. 
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La moitié des pays qui ont répondu ne dispose pas de cadre réglementaire pour réguler le clonage, 
les productions transgéniques ou les produits issus des biotechnologies tels que les vaccins. La 
perception du clonage et des animaux issus des biotechnologies par le grand public constituera un 
défi considérable pour les Pays Membres, sachant que 79 % d’entre eux estiment que le public 
n’est pas favorable au clonage et 52 % que la production d’animaux issus des biotechnologies est 
controversée. 

68. Un très long chemin reste à parcourir par les Pays Membres et par l’OIE pour permettre une 
progression adaptée dans ces domaines très importants que représentent les biotechnologies et la 
santé animale. 

Discussion du Thème technique II 

69. Le Docteur Marabelli remercie et félicite la Docteure MacKenzie pour son excellente présentation 
qui a porté sur des questions sensibles allant des produits pharmaceutiques à la production 
animale, questions qui préoccupent de nombreux pays et de nombreuses organisations 
internationales. Il invite ensuite les participants à faire part de leurs commentaires sur ce thème. 

70. Au nom de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique, le Délégué de l’Ouganda félicite la 
Docteure MacKenzie pour son excellente présentation particulièrement bien documentée. Il 
souligne que le rôle des Organismes génétiquement modifiés (OGM) dans le développement de 
l’élevage a fait l’objet d’un examen approfondi lors de la dernière Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Afrique qui s’est tenue à Khartoum (Soudan). Cette question a des 
implications importantes pour les pays africains et le risque d'impacts négatifs est, pour de 
nombreux gouvernements, source de grandes inquiétudes. Il suggère que les conclusions de la 
Recommandation adoptée à Khartoum soient intégrées dans la Résolution qui sera adoptée 
pendant la session plénière portant sur ce thème technique. Le Président de l’OIE lui assure que 
toutes les recommandations issues de la Conférence de Khartoum seront proposées pour adoption 
au cours de cette Session générale et que les conclusions de la Docteure MacKenzie seront 
également prises en compte dans une Résolution séparée. La Docteure MacKenzie ajoute que 
l’intérêt manifesté par l’Afrique est véritablement encourageant. 

71. Le Délégué du Togo remercie la Docteure Mackenzie pour la qualité de son exposé et partage 
l’avis du Délégué de l’Ouganda quant à l’intérêt que présente la question de la biotechnologie 
pour l’Afrique et les autres pays en développement. Selon lui, les pays en développement ont 
besoin d’un niveau plus élevé d’expertise et d'équipements pour appliquer correctement les 
principes de la biotechnologie. Il suggère également que les conclusions de la Docteure MacKenzie 
soient proposées pour adoption par l’OIE.  

72. Le Directeur général de l’ILRI11  a apprécié la présentation très instructive de la Docteure 
MacKenzie. Il affirme que l’ILRI, en tant qu’institution, est profondément impliqué dans la 
recherche dans le domaine de la biotechnologie. Il fait toutefois observer qu’il convient de faire 
une distinction claire entre la transgénèse et d’autres applications de biotechnologie pour éviter 
une confusion possible, en particulier concernant l’utilisation de la biotechnologie dans la lutte 
contre les maladies animales. Il exprime également l’avis que l’enquête réalisée auprès des Pays 
Membres de l’OIE aurait dû prévoir des dispositions visant à classer les réponses des pays selon 
la Classification des Nations Unies afin de rendre compte des différences éventuelles dans 
l'évaluation de l'utilisation de la biotechnologie selon les catégories de pays. 

73. Le Délégué du Canada indique que l’impact de la biotechnologie sur différentes questions telles 
que la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments est tel que l’OIE doit prendre en compte 
les connaissances acquises par d’autres organisations internationales comme le Codex 
Alimentarius, la FAO, la VICH12 et l’IETS13 puisque ces connaissances peuvent aider l’OIE dans 

                                                      
11  ILRI : International Livestock Research Institute 
12  VICH : Coopération internationale sur l'harmonisation des exigences techniques s'appliquant à 

l'enregistrement des médicaments vétérinaires 
13  IETS : Société internationale de transfert d’embryons 
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ses activités normatives. La Docteure Mackenzie est d’accord avec cette observation et indique 
que dans sa présentation, elle a souligné que l’OIE ne doit pas travailler isolément. 

74. Le Délégué de l’Égypte souhaite être éclairé sur l’impact négatif des questions liées à la 
transgénèse. La Docteure MacKenzie répond que, compte tenu de la complexité du problème et 
dans un souci de gain de temps, elle est prête à en discuter en aparté avec le Délégué. 

75. Le Chef des Services vétérinaires de la FAO affirme que la question de la conservation du 
patrimoine génétique animal ne doit pas être sous-estimée et que la biotechnologie doit aussi être 
appliquée à cette fin. Il ajoute que la FAO consacre d’importantes ressources notamment aux pays 
d’Afrique et d’Asie pour la préservation du patrimoine génétique en agriculture. La Docteure 
MacKenzie répond que, bien qu’elle n’aie pas développé longuement ce sujet, elle a cependant 
évoqué dans son exposé le recours à la biotechnologie pour la préservation des espèces rares et 
menacées. 

76. Le Docteur Marabelli renouvelle ses félicitations à la Docteure MacKenzie pour la qualité de son 
exposé et sa disponibilité à répondre aux questions de l’auditoire. Il invite les Délégués du Chili, 
de l’Égypte, des États-Unis d’Amérique, du Luxembourg, de Nouvelle-Zélande, de l’Ouganda et du 
Zimbabwe à rejoindre la Docteure MacKenzie pour constituer le groupe chargé de rédiger le projet 
de résolution sur ce thème technique. 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE 

77. Le Directeur général rappelle que les interventions en Séance plénière ne sont faites que par les 
Organisations internationales intercontinentales et par les organisations régionales qui viennent 
de procéder à la signature d’un accord avec l’OIE, les autres organisations régionales intervenant 
dans le cadre des Commissions régionales. 

78. Le Président indique que l’ordre d’intervention sera tout d’abord les organisations 
intergouvernementales puis les organisations internationales professionnelles. 

Banque mondiale 

79. Le Docteur François Le Gall, représentant la Banque mondiale, remercie l’OIE pour son 
invitation à présenter son institution. 

80. Il rappelle que la Banque mondiale a pour mission essentielle la lutte contre la pauvreté. 
L’élevage constituant une des rares ressources disponibles pour les pauvres, il est important de 
diminuer le risque d’exposition aux nombreuses maladies animales lié à une pression 
pathologique forte et à une faible capacité de surveillance et de contrôle. 

81. La nécessité d’investir dans le renforcement des capacités techniques, scientifiques et 
opérationnelles des pays en développement reste d’actualité. Les maladies transfontalières, 
transmissibles à l’homme ou d’origine alimentaire (maladies prioritaires) représentent 
aujourd’hui une menace particulièrement grave pour les populations pauvres, les économies 
nationales et celles des pays voisins ou importateurs. 

82. Le renforcement des capacités techniques, scientifiques et opérationnelles du dispositif mondial 
de contrôle des maladies doit être raisonné en termes de bien public international et placé sous la 
responsabilité des Services vétérinaires officiels. 

83. Il y a quatre ans, la Banque mondiale et l’OIE ont signé un accord de coopération en vue de 
coordonner leurs actions en matière de lutte contre les maladies animales. La Banque s’est 
engagée à Doha (Qatar) à appuyer, en collaboration avec ses partenaires, des programmes de 
renforcement des capacités nationales des pays en développement. Cet engagement doit être suivi 
d’effet dans le cadre du mécanisme STDF dont l’OIE est l’un des membres du comité de gestion. 
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84. Depuis la dernière Session générale de l’OIE, les échanges se sont poursuivis et les évènements 
importants qui se sont déroulés sont les suivants : l’Assemblée Générale Constitutive du 
Partenariat ALive, sous la présidence de l’OIE (juin 2004) ; les trois réunions du Comité Exécutif 
d’ALive, présidées par l’OIE ; le séminaire OIE/UA-BIRA14 en collaboration avec la FAO sur 
« l’application des normes zoosanitaires internationales : quelles solutions ? » (Le Caire (Égypte), 
octobre 2004) ; plusieurs réunions d’appui aux Services Vétérinaires Officiels des pays en 
développement, en particulier en Afrique ; la 15e Conférence de la Commission régionale de l’OIE 
pour l’Afrique (Khartoum (Soudan), février 2005) ; un débat d’idées de haut niveau entre le 
Directeur général de l’OIE et la Banque mondiale sur les maladies émergentes et ré-émergentes, 
ce qui a permis de sensibiliser fortement l’équipe dirigeante de la Banque mondiale à la nécessité 
de s’impliquer dans la lutte contre les maladies animales. 

Organisation mondiale de la santé 

85. Le Docteur François-Xavier Meslin, représentant l’OMS, présente les activités de cette 
organisation au cours de l’année écoulée. 

86. Il présente la situation actuelle de la grippe aviaire en Asie telle qu’elle est perçue par l’OMS en 
évoquant les cas humains et décès au Cambodge, en Thaïlande et au Vietnam. L’OMS craint 
fortement le développement d’une pandémie suite à cette crise de grippe aviaire. 

87. L’OMS a fait la promotion des échanges d’information sur la sécurité sanitaire des aliments avec 
les Pays membres de l’OMS et de l’amélioration de la collaboration entre les autorités en charge 
de la santé, de l’agriculture et des échanges commerciaux aux niveaux national et international. 
Pour atteindre ce but, l’OMS avec la collaboration de la FAO a établi un réseau international 
entre les autorités de sécurité sanitaire des aliments (INFOSAN). Des contacts avec les 
administrateurs du réseau peuvent être faits à l’adresse infosan@who.int 

88. La révision du Règlement Sanitaire International (RSI) vient d’être approuvée par la 58e 
Assemblée Mondiale de la Santé. Elle a permis d’instaurer des liens officiels avec l’OIE au même 
titre qu’avec d’autres organisations internationales comme la FAO, le BIT15 ou l’OMC. 

89. L’OMS travaille en étroite collaboration avec l’OIE et la FAO, dans le cadre du système GLEWS 
(Global Early Warning System), afin de prévoir, prévenir et lutter contre les maladies animales et 
notamment les zoonoses. Les trois organisations se sont rencontrées à deux reprises en 2005 pour 
améliorer le texte relatif au GLEWS annexé à l’accord FAO/OIE GF-TADs. Une révision des 
mécanismes organisationnels de surveillance et de réponse est attendue pour septembre 2005 
dans le cadre de la signature d’un agrément sur ce sujet entre les trois organisations. 

90. Une collaboration s’est instituée sur l’échange d’information concernant les apparitions de la 
souche H5N1 chez les animaux et les humains en Asie et au travers du travail épidémiologique 
des réseaux de laboratoires spécialisés de l’OMS, de la FAO et de l’OIE sur les virus IAHP16 des 
animaux en Asie. Dans cette collaboration au cours des 12 derniers mois, l’OMS a co-sponsorié ou 
participé à de nombreuses conférences régionales ou internationales ou consultations techniques 
organisées par l’OIE et la FAO sur l’AIHP. L’OMS a invité pendant la même période l’OIE, la 
FAO et les services vétérinaires nationaux à participer à de nombreuses consultations organisées 
sur la surveillance de la grippe aviaire ou sur la préparation d’une pandémie de grippe. 

91. La 11e réunion de coordination annuelle entre les trois organisations FAO/OIE/OMS s’est tenue à 
Genève (Suisse) les 1er et 2 février 2005 avec une meilleure compréhension entre institutions et la 
réalisation de la première réunion d’un comité exécutif au niveau des DG et DG adjoints. 

                                                      
14  UA-BIRA : Union africaine/Bureau inter-africain des ressources animales 
15  BIT : Bureau international du travail 
16  IAHP : influenza aviaire hautement pathogène 
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92.  A propos de la grippe aviaire, le Docteur Vallat soutient le dialogue permanent avec l’OMS même 
s’il regrette la communication de l’OMS qui ne repose pas toujours sur des bases scientifiques. Il 
rappelle, à cet effet, que l’OIE a demandé, avec la FAO, qu’une étude scientifique soit réalisée 
pour évaluer la probabilité que cette pandémie survienne et qu’une partie des ressources affectées 
par les organisations internationales et les pays riches à la prévention de l’éventuelle pandémie 
soient affectées à la lutte contre la maladie animale à la source. 

93. A propos du nouveau RSI, le Docteur Vallat se félicite de l’évolution du texte qui est bien meilleur 
que celui proposé il y a un an. Il fait remarquer que ceci a nécessité beaucoup d’énergie et des 
mois de lobbying de la part de l’OIE. Il regrette que dans les 60 pages du RSI n’apparaissent pas 
une seule fois les mots « zoonose » et « vétérinaire ». Il indique qu’il est donc encore nécessaire 
d’améliorer la collaboration entre l’OIE et l’OMS, notamment dans le domaine des zoonoses. 

94. Enfin, pour le réseau INFOSAN, l’OIE conseille aux Pays membres que les contrôles concernant 
la sécurité sanitaires des aliments ne soient pas fragmentés tout au long de la chaîne alimentaire, 
et qu’ils soient bien coordonnés. 

95. Le Délégué du Swaziland se félicite de la collaboration de l’OIE avec les autres organisations 
internationales pour la lutte contre les zoonoses mais il souligne qu’il faut aussi que cette 
collaboration existe au niveau national et local. Il estime pertinent que le RSI puisse tenir compte 
de cette coopération. 

96. Concernant les remarques du Directeur Général de l’OIE sur la grippe aviaire, le Docteur Meslin 
confirme qu’à ce jour aucune analyse scientifique n’est capable de prédire la venue de la 
pandémie. Il tient cependant à indiquer que le Directeur Général de l’OMS considère que la 
préparation à une éventuelle pandémie est une priorité à ce jour. Concernant les moyens 
financiers destinés à la lutte contre la maladie, il souligne que la Thaïlande a indiqué que 75 % 
étaient alloués à la lutte contre la maladie au niveau des animaux. 

Commission du Codex Alimentarius 

97. Le Professeur Stuart Slorach, Président de la Commission du Codex Alimentarius (CCA), 
présente cette organisation et ses activités. 

98. L’OIE et la CCA ont toutes deux reconnu la nécessité d’une coopération plus étroite afin de 
garantir la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale tout au long de la chaîne 
alimentaire. Comme elles figurent parmi les trois organisations internationales de normalisation 
spécifiquement visées par l'Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de 
l’Organisation mondiale du commerce, il est important d’éviter les duplications, les lacunes et les 
incohérences dans les domaines d’intérêt commun. 

99. Lors de sa 27e Session de juillet 2004, la CCA a réaffirmé son intérêt pour une coopération accrue 
avec l’OIE et suggéré que la FAO et l’OMS entament des discussions avec l’OIE conformément à 
une recommandation antérieure du Comité exécutif de la CCA. À l’heure actuelle, aucun accord 
spécifique n’a encore été conclu entre l’OIE et la CCA, mais la coopération se poursuit en vertu du 
statut d’observateur dont bénéficie l’OIE au sein de la CCA. La CCA apprécie la participation 
active de l’OIE et sa contribution aux travaux des organisations sous sa tutelle, et la CCA a 
également recommandé que la collaboration entre l'OIE et la CCA soit renforcée au niveau 
national et régional. L’opinion qui prévaut actuellement au Codex est que la coopération avec 
l’OIE doit être maintenue tout au long du processus d’élaboration des normes, y compris pendant 
la phase initiale de rédaction des textes, de même que doit être intensifié l’échange d’information 
entre les deux organisations. 
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100. Les activités suivantes de la CCA, qui ont été menées depuis mai 2004, peuvent présenter un 
intérêt particulier pour l'OIE : 

• Le Comité du Codex sur l’hygiène de la viande (CCMPH) a achevé son mandat actuel et a 
adressé au CCA un projet de Code d’usages en matière d’hygiène pour la viande en vue de son 
adoption lors de sa prochaine session en juillet 2005. Le projet de Code regroupe plusieurs 
documents existants en un Code unique et adopte une approche fondée sur les risques pour les 
inspections intervenant avant et après l’abattage. L’OIE a participé activement à l’élaboration 
de ce Code, qui illustre parfaitement les résultats que l'on peut obtenir grâce à une coopération 
étroite entre les deux organisations. 

• Le Comité du Codex sur les poissons et les produits de la pêche (CCFFP) a mis la dernière 
main au projet de Code d’usages pour les poissons et les produits de la pêche (aquaculture et 
autres sections) et a adressé ce texte à la CCA en vue de son adoption.  

• Le Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire (CCFH) a progressé dans ses travaux 
concernant le contrôle de Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à consommer, la 
révision du Code d’usages en matière d’hygiène pour les œufs et les produits à base d’œuf, 
ainsi que les principes et les lignes directrices applicables à la gestion du risque 
microbiologique.  

• Le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des 
exportations alimentaires (CCFICS) a achevé la préparation du projet de Principes applicables 
à la certification électronique et l'a adressé à la CCA en vue de son adoption. La CCA a 
convenu d’une définition du concept de traçabilité/traçage des produits, et le CCFICS définira, 
au travers d’un groupe de travail, les principes régissant l’application de ce concept. 

• Un Code d’usages pour une bonne alimentation animale a été adopté par la CCA en juillet 
2004. On a demandé aux Pays Membres de la CCA et aux observateurs leur avis sur la 
nécessité de la poursuite des travaux par la CCA et, dans l’affirmative, sur les modalités de 
leur exécution. L’OIE a formulé des commentaires sur ce point, qui seront examinés par la 
CCA en juillet 2005. 

• Le Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments a mis un 
point final à ses discussions sur le projet de Code d'usages visant à réduire au minimum et à 
maîtriser la résistance aux antimicrobiens en octobre 2004 et l’a adressé à la CCA en vue de 
son adoption. La CCA n’a pas encore décidé si la poursuite des travaux en matière de 
résistance aux antimicrobiens doit comporter la création d’un Groupe de travail du Codex ou 
prendre une autre forme, mais la question sera abordée lors de sa réunion de juillet 2005. 

101. La CCA compte sur la poursuite et l’intensification de la collaboration avec l’OIE dans l’intérêt 
mutuel de nos deux organisations. Elle salue et encourage la participation active de l’OIE à 
l’élaboration des normes du Codex. Plusieurs experts ayant acquis une expérience dans les 
activités de la CCA participent au Groupe de travail de l’OIE sur la sécurité sanitaire des 
aliments d’origine animale pendant la phase de production, et son président présentera demain 
un compte rendu des activités du Groupe de travail. La CCA recherchera les moyens d’utiliser 
plus efficacement son expertise dans le cadre des travaux de l’OIE. 

La plupart des membres de l’OIE sont également membres de la CCA. Le Professeur Slorach 
estime qu’outre la collaboration au niveau international, le développement de la coordination, de 
la coopération et de l'échange d'information au niveau national et régional doit aussi être 
encouragé. 
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Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

102. Le Docteur Joseph Domenech, Chef des Services Vétérinaires de la FAO, rend compte des 
activités de cette organisation  

103. Comme suite au nouvel accord FAO-OIE signé en mai 2004 et à l’accord spécifique sur la lutte 
contre les maladies transfrontalières (GF-TADs), les collaborations entre la FAO et l’OIE se sont 
développées tout au long de la période 2004-2005.  

• Ce fut en particulier le cas pour la grippe aviaire hautement pathogène (AIHP) en Asie. 
Plusieurs conférences régionales ou internationales ont été organisées conjointement, en 
collaboration avec l’OMS, notamment une Conférence Régionale à Ho Chi Minh City, Vietnam 
(23-25 février 2005) et une Conférence Scientifique Internationale à Paris, France (7-8 avril 
2005). Le réseau OIE-FAO de laboratoires de référence et d’expertise pour la grippe aviaire 
(OFFLU) a été officiellement lancé le 8 avril 2005.  

• La FAO et l’OIE sont également ensemble en appui au programme PACE17 de l’UA-BIRA.  

• La FAO va rejoindre le Comité technique de pilotage du Programme de Lutte contre la Fièvre 
Aphteuse en Asie du Sud-Est (SEA-FMD) mené depuis sept ans par l’ASEAN18, avec l’appui 
de l’OIE.  

• Bien d’autres interactions pourraient être citées, comme la participation d’experts FAO à 
plusieurs groupes ad hoc de l’OIE (influenza aviaire, maladies émergentes, peste bovine, fièvre 
aphteuse) ou la participation d’experts de l’OIE aux travaux de la Commission européenne de 
lutte contre la fièvre aphteuse de la FAO, pour l’Europe. 

• Le programme GF-TADs a été lancé et deux Comités de Pilotage se sont déjà réunis, un à 
Tokyo (Japon) pour l’Asie (6-10 mars 2005), un à Buenos Aires (Argentine) pour les Amériques 
(14-15 avril 2005). Ceux sur le Moyen-Orient et l’Europe suivront avant la fin de l’année et 
celui sur l’Afrique se tiendra début 2006.  

• La FAO et l’OIE se retrouvent ensemble au sein de la nouvelle initiative pour le 
développement de l’élevage en Afrique (ALive) avec l’Union Africaine, l’ensemble des 
organisations régionales africaines et les bailleurs de fonds (Banque mondiale, Banque 
africaine de développement, Commission européenne, coopérations bilatérales…). 

• La FAO et l’OIE ont également travaillé conjointement sur plusieurs dossiers concernant 
l’OMS comme celui de la révision du Règlement sanitaire international de l’OMS ou la 
Convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines. Par ailleurs, une réunion 
tripartite FAO-OIE-OMS a lieu tous les ans pour passer en revue les domaines de 
collaboration entre les trois organismes.  

104. Ces actions communes sont la traduction d’une volonté renouvelée de collaboration entre la FAO 
et l’OIE, basée sur une complémentarité de leurs missions et mandats réciproques, dans les 
champs qui vont de la mise au point des normes et stratégies aux programmes de développement 
nationaux et régionaux en passant par l’information (tant pour la diffusion que pour l’analyse des 
données épidémiologiques) sur le renforcement des Services vétérinaires. 

105. À signaler enfin que, pour améliorer sa capacité de réponse aux crises sanitaires majeures, la 
FAO a créé le Centre de Réponse d’Urgence aux maladies transfrontalières au sein d’EMPRES19 
dirigé par le Chef du Service Santé animale, nommé depuis décembre 2004 CVO (Chief 
Veterinary Officer) de la FAO. 

                                                      
17  PACE : Pan African Control of Epizootics 
18  ASEAN : Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
19  EMPRES : Système de prévention des urgences pour les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux 

et des plantes 
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Organisation mondiale du commerce 

106. Madame Lee Ann Jackson, attachée aux affaires économiques à l’OMC, présente les activités du 
Comité SPS et d’autres activités importantes de l’OMC entreprises de 2004 à ce jour. 

107. Le Comité SPS a tenu quatre réunions ordinaires depuis janvier 2004 (mars, juin et octobre 2004, 
mars 2005). Elle indique que depuis 1995 jusqu’à fin 2004, 40 % des questions portaient sur la 
santé animale et les zoonoses. En 2004, sept questions ont été évoquées pour la première fois 
(mesures relatives aux volailles par exemple) et 18 préoccupations spécifiques à des discussions 
antérieures ont été ré-évoquées. Ces réunions ont permis aussi de favoriser le règlement de 
différends. 

108. Les directives révisées concernant les équivalences ont abouti en mars 2004, avec une 
participation active de l’OIE. 

109. Concernant la régionalisation (correspond au zonage-compartimentation dans les normes de 
l’OIE), certains pays veulent que des lignes directrices soient élaborées par l’OMC alors que 
d’autres pays estiment que les travaux réalisés par l’OIE et la CIPV sont suffisants pour se 
prononcer sur ce sujet. 

110. Une analyse du fonctionnement et de l’application des accords SPS est en cours, elle a débuté en 
décembre 2004 et concerne tous les domaines de ces accords. 

111. L’OMC souhaite poursuivre la coopération réalisée avec l’OIE dans le cadre des ateliers 
techniques SPS, notamment pour la formation de formateurs, pour que les droits et les 
obligations des accords SPS soient bien compris. 

112. Dans le cadre du programme STDF, le fonds multi-donneurs a été abondé notamment par la 
Banque mondiale, la France, les Pays-Bas, le Danemark et le Canada. Il y a donc des ressources 
pour réaliser de nouveaux projets. Ceux-ci devront être soumis au cours du mois de juin 2005 
pour pouvoir être étudiés lors de la réunion STDF de septembre 2005. 

Commission européenne 

113. Madame Jaana Husu-Kallio (Directeur général adjointe de la santé des consommateurs de la 
Commission européenne) indique qu’un échange de lettres a été réalisé avec l’OIE l’année 
dernière pour officialiser la collaboration entre les deux institutions ainsi que le statut 
d’observateur de la Commission au sein de l’OIE. 

114. De nombreux exemples illustrent la collaboration de la Commission avec l’OIE, comme par 
exemple la Conférence internationale sur la grippe aviaire et les activités tripartites pour le 
soutien de la lutte contre la fièvre aphteuse dans la région du Caucase. La Commission participe 
à de nombreux travaux au sein des groupes de travail et groupes ad hoc de l’OIE. Elle contribue 
aussi à la 1ère Conférence internationale sur la rage en Europe (à Kiev, en Ukraine en juin 2005) 
et à des Conférences régionales de l’OIE en Afrique et en Asie. 

115. La Commission souligne l’importance des mesures de lutte contre les maladies animales et 
demande que des accords soient trouvés pour que les conditions commerciales soient 
proportionnées aux risques de propagation d’une maladie, avec notamment la prise en compte de 
la transparence concernant la notification de la grippe aviaire faiblement pathogène et la non 
pénalisation des pays qui font preuve de franchise. Elle souligne aussi la nécessité de bien se 
comprendre sur le système de zonage et compartimentation et indique que ses experts sont prêts 
à travailler sur ce sujet. Concernant l’ESB, la Commission se félicite de la révision du code mais 
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estime qu’il reste encore de nombreux progrès à réaliser, notamment sur la surveillance de la 
maladie. La Commission est satisfaite des nouvelles normes concernant le bien être animal qui 
sont proposées et souligne l’importance que les normes soient fondées sur des connaissances 
scientifiques actuelles. 

116. Concernant la mise en œuvre du nouveau système d’information sanitaire de l’OIE, la 
Commission n’est pas sure que tous les pays aient intégré ces nouvelles mesures et elle préconise 
la notification rapide des foyers afin de maintenir un bon niveau de confiance et de transparence 
entre les pays. 

117. La Commission reconnaît l’importance du 4e plan stratégique de l’OIE et les travaux futurs qu’il 
va engendrer. Elle estime que les textes fondamentaux de l’OIE ne sont peut être plus adaptés à 
la situation actuelle et qu’il serait nécessaire de les réviser pour renforcer les processus de prise 
de décision au sein de cette institution. 

Association mondiale vétérinaire 

118. Le Docteur Herbert Schneider, représentant de l’AMV20, rend compte des activités de cette 
organisation. En mai 2002, l’AMV et l’OIE ont signé un Accord visant à encourager la 
collaboration entre les deux organisations sur les questions d’intérêt commun.  

119. En 2004, le Président de l’AMV a participé activement aux travaux du Groupe ad hoc de l’OIE sur 
le rôle des vétérinaires du secteur privé et du personnel para-professionnel dans la prestation de 
services en santé animale et a participé également activement aux travaux du Groupe ad hoc de 
l’OIE sur l’antibiorésistance. Des représentants de l'AMV ont assisté à plusieurs réunions et 
congrès internationaux de l’OIE, ce qui a consolidé la coopération et le partenariat actif entre les 
deux organisations. L’OIE participera activement au prochain Congrès mondial vétérinaire de 
2005 qui aura lieu à Minneapolis (États-Unis d’Amérique). L’OIE organisera, en collaboration 
avec la FAO, un séminaire spécial d’une durée d’une journée qui aura pour thème « Challenges in 
responding to new international and social demands on the veterinary profession » (« Les 
difficultés posées par la prise en compte des nouvelles exigences internationales et sociales 
auxquelles est confrontée la profession vétérinaire »). Par ailleurs, la promotion active et 
constructive de la Journée mondiale vétérinaire par l’OIE et le soutien total du Docteur Vallat, 
Directeur général de l’OIE, contribueront grandement à en faire une activité vétérinaire 
mondiale. 

120. Le Directeur Général de l’OIE indique qu’une participation de certains élus des Commissions 
régionales de l’OIE au Congrès mondial vétérinaire sera prise en charge par l’OIE. Concernant la 
journée vétérinaire mondiale, il indique qu’une proposition va être adressée aux Délégués : elle 
suggère l’organisation d’un concours permettant de récompenser par un prix l’originalité et 
l’efficacité du travail réalisé par les Pays Membres pour célébrer cette journée. 

Fédération internationale de laiterie 

121. Monsieur Edward Hopkin, Directeur Général de la FIL21, rend compte des activités de cette 
organisation. 

122. La FIL est un organisme indépendant et apolitique créé par le secteur laitier (en 1903) pour 
trouver des solutions aux problèmes scientifiques, techniques et économiques, grâce à une 
coopération internationale. Cette organisation compte à ce jour 41 Pays qui représente 73 % de la 
production laitière mondiale.  

                                                      
20  AMV : Association mondiale vétérinaire 
21  FIL : Fédération internationale de laiterie 
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123. Au cours des années, la FIL a produit un certain nombre de publications sur les mammites. 
Depuis 2001, la FIL et l’OIE organisent conjointement des événements scientifiques, le prochain 
étant la Conférence internationale sur les mammites qui se tiendra à Maastricht (Pays-Bas) en 
juin 2005. Des agents de l’OIE ont participé au Comité permanent de la FIL sur la santé animale 
et à son dernier Sommet mondial laitier (2004). À la demande de l’OIE, la FIL a formulé ses 
commentaires sur des projets de documents. La Fédération compte sur un renforcement de sa 
coopération avec l’OIE. La FIL invite l’OIE à se faire représenter au prochain Sommet mondial 
laitier à Vancouver (Canada) en septembre 2005. 

124. La FIL a été consultée sur l’élaboration de deux projets de texte de l’OIE (Code de bonnes 
pratiques d’élevage, diagnostic de l’ESB). La FIL souhaite avoir une plus large coopération avec 
l’OIE notamment sur l’antibiorésistance, les bonnes pratiques d’élevage, la tuberculose et la 
certification pour l’export. 

Office international de la viande 

125. Monsieur Laurence Wrixon, représentant de l’OIV 22 , rend compte des activités de cette 
organisation. 

126. Depuis l’adoption de l’Accord OIE-OIV lors de la 72e Session générale de l’OIE, la coopération 
entre les deux organisations a été renforcée, notamment dans le domaine du bien-être animal. La 
meilleure connaissance réciproque des procédures de l’OIV et de l’OIE permettra d’atteindre un 
niveau optimal de coopération grâce à laquelle chaque organisation tirera parti des connaissances 
et de l’expérience de l'organisation partenaire. 

127. L’OIV souhaite une communication régulière avec l’OIE et indique notamment que la troisième 
Conférence mondiale sur le porc se tiendra à Washington DC (Etats-Unis d’Amérique) au cours de 
cette année 2005, qu’une Conférence européenne sur la viande portant sur les incidences de 
l’élargissement de l’Union européenne se tiendra en octobre 2005, que le 16e Congrès mondial de 
la viande se déroulera à Brisbane (Australie) en avril 2006 et qu’il souhaite la participation de 
l’OIE à ces manifestations. 

yMardi 24 mai 2005p 

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

128. La Docteure Eva-Maria Bernoth, présidente de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques (la Commission des animaux aquatiques) introduit son exposé en rappelant 
que les 12 mois écoulés ont été très actifs. Elle remercie vivement les membres de la Commission, 
les autres personnes ayant participé aux réunions ainsi que les groupes ad hoc établis sous les 
auspices de la Commission, contributions sans lesquelles les réalisations auraient été bien 
moindres. 

129. Au nom de la Commission, la Docteure Bernoth se déclare particulièrement reconnaissante de 
l’implication du Directeur général, le Docteur Bernard Vallat, et de l’aide des collaborateurs du 
Bureau central, et notamment des Docteurs David Wilson, Francesco Berlingieri et Alejandro 
Schudel, ainsi que de Mademoiselle Sara Linnane. Elle ajoute qu’elle apprécie également 
beaucoup l’assistance spontanée du président de la Commission des normes sanitaires pour les 

                                                      
22 OIV : Office international de la viande 
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animaux terrestres (la Commission du Code terrestre), le Docteur Alejandro Thiermann. Elle 
signale enfin que la Commission des animaux aquatiques est bien consciente du travail effectué 
par les autres membres du personnel du Bureau central et tient à leur exprimer également sa 
reconnaissance. 

130. Au cours des 12 mois écoulés, la Commission des animaux aquatiques s’est réunie à deux 
reprises, du 11 au 15 octobre 2004 (réunion du Bureau, Doc. 73 SG/12/CS4 A) puis du 13 au 
19 janvier 2005 (Doc. 73 SG/12/CS4 B). Lors de ces deux réunions, la Commission a rencontré des 
membres de la Commission du Code terrestre pour traiter du processus d’harmonisation actuel 
du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique) et du Code sanitaire pour les 
animaux terrestres (le Code terrestre). Le Bureau de la Commission des animaux aquatiques s’est 
également réuni en mai 2005, avant la 73e Session générale, pour examiner les commentaires 
reçus des Pays Membres sur le rapport de la réunion de la Commission de janvier 2005. 

131. Au nom de la Commission des animaux aquatiques, la Docteure Bernoth est heureuse de 
constater que les Pays Membres sont de plus en plus nombreux à adresser leurs commentaires, 
d’autant que les délais accordés pour commenter le rapport d’octobre 2004 ont été très courts. Elle 
précise que la prochaine réunion (du Bureau de la Commission) est prévue pour août 2005, afin 
d’accorder des délais plus longs pour adresser les commentaires avant la réunion plénière de 
janvier 2006 de la Commission. Elle rappelle également au Comité international que le Docteur 
Vallat a adressé un courrier à tous les Délégués au début de cette année pour leur suggérer de 
nommer un agent jouant le rôle de point de contact OIE pour les maladies des animaux 
aquatiques. Ces points de contact auront la responsabilité d’adresser à l’OIE, sous l’autorité du 
Délégué du pays, les commentaires sur les nouvelles normes proposées par la Commission. La 
présidente de la Commission signale également que le Docteur Vallat a accepté que les rapports 
de la Commission soient à l’avenir diffusés aux Laboratoires de référence de l’OIE pour 
commentaires, sachant que les réponses devront être adressées à l’OIE par l’intermédiaire du 
Délégué du pays. 

132. La Docteure Bernoth présente brièvement le plan de sa communication. Elle précise qu’elle 
traitera essentiellement des chapitres sur les maladies proposés pour le Code aquatique et des 
modifications suggérées à la liste des maladies des animaux aquatiques. Ces points sont 
également proposés pour adoption en vue d’être publiés dans la huitième édition du Code 
aquatique (2005). 

133. Chapitres sur les maladies proposés pour le Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques, sur la base du nouveau modèle 

La Docteure Bernoth rappelle au Comité international la résolution n° XIX (harmonisation de la 
structure des chapitres sur les maladies pour les éditions futures du Code sanitaire pour les 
animaux aquatiques), adoptée lors de la 72e Session générale en 2004. Le Comité international 
avait décidé que la Commission des animaux aquatiques préparerait, en concertation avec la 
Commission du Code terrestre, un modèle devant servir de base aux différents chapitres sur les 
maladies. Ces chapitres devaient être soumis pour adoption progressive et devaient être utilisés 
comme modèles pour la rédaction de tous les chapitres du Code aquatique sur les maladies, sur la 
base des travaux des experts internationaux, y compris des experts des Laboratoires de référence 
de l’OIE. 

La Docteure Bernoth indique de nouveau que la refonte complète des chapitres sur les maladies 
s’explique par différentes raisons, la principale étant la prise en compte des nouvelles obligations 
de surveillance à respecter pour obtenir un statut indemne. En second lieu, il était également 
important d’introduire les concepts de « compartiments » et de « marchandises ». Concernant les 
« marchandises », la Docteure Bernoth explique que l’objectif était d’identifier si possible les 
produits pour lesquels les autorités compétentes ne doivent imposer, au moment d’autoriser 
l’importation ou le transit, aucune condition liée à la maladie concernée, quel que soit le statut du 
pays exportateur, ou de la zone ou du compartiment d’origine. Ces chapitres doivent également 
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fournir des orientations sur les mesures spécifiques applicables aux différentes maladies dans le 
but de maîtriser les risques associés à l’importation des autres marchandises. Elle insiste 
également sur la nécessité d’une harmonisation des approches présentées dans le Code aquatique 
et dans le Code terrestre. 

La Docteure Bernoth fait savoir au Comité international que trois chapitres de ce type ont été 
préparés avec l’aide des groupes ad hoc de la Commission ainsi que d’autres experts 
internationaux. Elle fait remarquer que les commentaires des Pays Membres sur les versions 
précédentes de ces projets ont été pris en compte pour la rédaction des textes proposés. Heureuse 
des progrès considérables qui ont été accomplis, elle souligne que la Commission des animaux 
aquatiques considère qu’une justification scientifique doit être fournie avant d’inscrire un produit 
sur la liste des marchandises dénuées de risques. C’est pourquoi l’OIE créera des groupes ad hoc 
qui seront chargés d’apporter ces justifications. Afin de ne pas retarder les autres mises à jour 
requises dans les chapitres consacrés aux maladies, la Commission des animaux aquatiques n’a 
mentionné aucune marchandise dénuée de risques dans les chapitres proposés, la section 
consacrée à ce point ayant été intitulée « à l’étude ». 

Par le passé, certains Pays Membres ont remis en question les périodes de 25 ans, 10 ans et 2 ans 
nécessaires pour obtenir le statut de pays/zone indemne, considérant ces durées comme 
arbitraires, et ont suggéré d’utiliser plutôt des valeurs telles que la durée d’une génération ou 
d’autres périodes scientifiquement validées. La Docteure Bernoth précise que ces périodes 
arbitraires sont considérées comme des valeurs par défaut, en cohérence avec le Code terrestre, 
mais que des périodes spécifiques pour les différentes maladies ont été précisées dans la mesure 
du possible dans les trois chapitres proposés. 

Les projets de chapitres présentent quatre procédures d’autodéclaration de l’absence d’une 
maladie donnée : absence d’espèces sensibles, absence historique de la maladie, surveillance 
ciblée avec résultats négatifs et recouvrement du statut indemne à la suite d’un foyer. La 
présidente de la Commission fait remarquer que chacune de ces procédures exige le respect des 
conditions élémentaires de biosécurité. 

Les recommandations portant sur les importations ont été formulées séparément pour les 
animaux vivants et pour les produits provenant de pays, zones ou compartiments déclarés 
indemnes de la maladie ou non déclarés indemnes (c’est-à-dire pour quatre catégories différentes). 
Les animaux vivants provenant de zones non déclarées indemnes ont encore été subdivisés en 
deux groupes, à savoir ceux qui sont destinés aux activités aquacoles et ceux qui sont importés 
pour la consommation humaine, car le risque identifié et les mesures de réduction de ce risque 
qui sont recommandées sont différents. 

Les trois projets de chapitres ont été annexés au rapport de la réunion de janvier 2005 
(Annexes VIII, IX et X au Document 73 SG/12/CS4 B). Certaines parties du texte ont été 
modifiées après prise en compte des commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 
2005. 

134. Révision des critères d’inscription et de notification des maladies dans le Code 
sanitaire pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth rappelle au Comité international la Résolution n°XXIII sur la catégorisation 
des maladies animales par l’OIE, adoptée lors de la 69e Session générale en 2001. En prenant 
cette résolution, le Comité a décidé que l’OIE devait réviser le système de catégorisation en 
vigueur, y compris la classification des maladies des animaux aquatiques, afin de créer une liste 
unique de maladies, mais avec deux nouvelles catégories, à savoir les maladies animales soumises 
à l’obligation de déclaration immédiate (dans les 24 heures), en raison de leur importance 
zoonotique et épidémiologique, et les maladies nécessitant une notification périodique (au moins 
annuelle ou plus fréquente si nécessaire). L’inclusion d’une maladie animale dans la catégorie 
exigeant une déclaration immédiate repose sur le potentiel de cette maladie à se propager 
largement et dangereusement (directement ou par l’intermédiaire de vecteurs). 
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La Commission des animaux aquatiques a collaboré étroitement avec la Commission du Code 
terrestre pour mettre au point les nouveaux critères d’inscription des maladies des animaux 
aquatiques. Ces critères ont été adoptés par le Comité international lors de la 71e Session 
générale en 2003, et ont été affinés en 2004. Certaines modifications mineures, essentiellement 
rédactionnelles, sont proposées pour adoption lors de la présente Session générale (voir 
l’Annexe IV du rapport de janvier 2005, Doc. 73 SG/12/CS4 B). Certaines parties du texte ont été 
modifiées après examen des commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 2005. 
L’Union européenne a suggéré de faire référence au coût élevé des mesures de prophylaxie comme 
facteur susceptible de contribuer aux pertes dues à la croissance des coûts de production 
(critère 1). La Docteure Bernoth explique qu’étant donné que la morbidité, la mortalité et les 
effets sur la qualité des produits sont des caractéristiques spécifiques de chaque maladie, ces 
paramètres figurent dans la note explicative sur l’évaluation des répercussions des différentes 
maladies. Le coût des mesures de prophylaxie dépend par ailleurs largement du pays concerné, 
sachant par exemple que le coût du travail diffère significativement entre les Pays Membres. 
C’est pourquoi ce type de critère ne doit pas être utilisé pour fonder la décision d’inscription d’une 
maladie. 

La Commission des animaux aquatiques propose également d’introduire des critères pour inscrire 
les maladies émergentes des animaux aquatiques afin de mieux prendre en compte celles qui 
pourraient ne pas répondre encore totalement aux critères d’inscription en vigueur. Ces critères 
proposés sont compatibles avec ceux qui figurent dans le Code terrestre (Annexe IV du rapport de 
janvier 2005, 73 SG/12/CS4 B). Certaines parties du texte ont été modifiées après examen des 
commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 2005. 

La Docteure Bernoth indique qu’un problème majeur reste à résoudre, à savoir comment inscrire 
et notifier les maladies dues à plusieurs agents pathogènes. Elle explique que chez les invertébrés 
notamment (mollusques et crustacés), plusieurs agents pathogènes sont souvent associés à une 
maladie transmissible, mais peuvent également être présents chez des individus sains, et que le 
rôle individuel de chaque agent pathogène reste mal élucidé. Le manque de lignées cellulaires 
pour cultiver les virus touchant les invertébrés et l’absence de modèles expérimentaux très solides 
ne sont que deux des obstacles qui s’opposent à la mise en évidence des postulats de Henle-Koch 
et à l’élaboration de définitions de cas simplifiées. Il est devenu urgent de procéder à une 
évaluation critique de l’adéquation tacitement reconnue du paradigme « une maladie = un agent 
pathogène », qui s’applique aux vertébrés, et il conviendra d’en étudier soigneusement les 
implications pour la notification des maladies. 

135. Révision de la liste des maladies figurant dans le Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques 

Suite à l’adoption lors de la 69e Session générale en 2001 de la résolution n° XXIII sur la 
catégorisation par l’OIE des maladies animales, une liste unique de maladies des animaux 
aquatiques a été publiée dans la sixième édition du Code aquatique (2003), suite à son adoption 
par le Comité international lors de la 71e Session générale en 2003. La liste unique a combiné 
toutes les maladies précédemment énumérées sous les intitulés « Maladies à déclaration 
obligatoire » et « Autres maladies importantes ». La confrontation de toutes les maladies inscrites 
aux nouveaux critères d’inscription a constitué depuis lors l’une des tâches prioritaires de la 
Commission des animaux aquatiques. 

La Docteure Bernoth précise que la procédure d’évaluation des maladies n’a pas été facile. Peu 
d’informations ont été reçues des spécialistes, notamment pour les maladies nouvelles, ce qui a 
constitué l’un des obstacles à la présentation d’une évaluation scientifique. Même pour certaines 
maladies connues depuis plus longtemps, et qui ont fait l’objet de recherches plus approfondies, 
les informations spécifiques ont souvent fait défaut. Dans certains secteurs à problèmes, les pays 
font la différence entre les souches hautement virulentes et faiblement virulentes, et évaluent 
l’impact économique mondial. 

La Docteure Bernoth exprime sa gratitude aux membres des sous-groupes pour les poissons, les 
mollusques et les crustacés, rattachés au Groupe ad hoc chargé de la liste des maladies des 
animaux aquatiques. Avec l’aide d’autres experts, ils ont assisté la Commission des animaux 
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aquatiques en apportant des éléments scientifiques pour étayer les modifications suggérées à la 
liste de maladies. La liste révisée proposée pour adoption à cette Session générale tient compte 
des commentaires formulés par les Pays Membres sur les versions précédentes. La liste révisée a 
été annexée au rapport de la réunion de janvier 2005 (Annexe V au Document 73 SG/12/CS4 B). 
L’examen des commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 2005 a montré que 
certains pays émettent des réserves sur certaines modifications suggérées ; ces questions seront 
par conséquent réétudiées lors de la prochaine réunion du Groupe ad hoc chargé de la liste des 
maladies des animaux aquatiques. La liste actuellement proposée a par conséquent été modifiée 
par rapport à celle annexée au rapport de la réunion de janvier 2005. Si cette liste révisée est 
adoptée, elle sera publiée dans la huitième édition du Code aquatique (2005). 

La Docteure Bernoth a de nouveau souligné que, pour l’OIE, l’objectif premier de l’inscription 
d’une maladie est de centraliser et de diffuser les informations sur sa survenue dans le monde et 
sur les mesures sanitaires qui lui sont appliquées. Les maladies dont la suppression est proposée 
ne sont pas jugées comme sans importance mais comme non conformes aux critères d’inscription 
adoptés par les Pays Membres. Les Pays Membres peuvent néanmoins soumettre leurs 
importations à des restrictions concernant ces maladies si cette approche est justifiée par une 
analyse de risque scientifique ou par leur situation zoosanitaire. 

La Docteure Bernoth rappelle également au Comité international que depuis le 1er janvier 2005, 
les rapports sanitaires que les Pays Membres adressent au Bureau central de l’OIE doivent 
concerner l’ensemble des maladies des animaux aquatiques de la liste unique. Elle souligne que 
non seulement cette exigence s’applique à la notification immédiate d’événements définis tels que 
l’apparition d’un foyer mais également au nouveau système de déclaration semestrielle en ligne, 
par lequel l’OIE recueillera mois après mois les données relatives à toutes les maladies des 
animaux aquatiques répertoriées. La présidente de la Commission rappelle de nouveau que 
lorsqu’une maladie est inscrite dans la liste, tous les Pays Membres doivent respecter leurs 
obligations de déclaration pour cette maladie. Elle indique que le but ultime est de réduire dans 
toute la mesure du possible la propagation des maladies à l’occasion des échanges internationaux 
et que la condition préalable essentielle pour atteindre cet objectif est la centralisation 
d’informations exactes et actualisées sur la survenue de ces maladies. 

136. Nouvelle annexe sur la surveillance sanitaire des maladies des animaux aquatiques, 
destiné au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth attire l’attention du Comité international sur le nouveau projet d’annexe 
portant sur la surveillance sanitaire des animaux aquatiques (Annexe XII au rapport de la 
réunion de janvier 2005, Doc. 73 SG/12/CS4 B). Étant donné leur nature très technique, certains 
commentaires reçus seront transmis au Groupe ad hoc sur l’épidémiologie. 

137. Définitions destinées au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

La préparation des textes pour les nouveaux chapitres sur les maladies a appelé à modifier 
plusieurs définitions telles que « compartiment » et « zone infectée » et à en rédiger de nouvelles 
telles que « zone tampon » et « bassin versant » (voir l’Annexe III au rapport de janvier 2005, 
Doc. 73 SG/12/CS4 B). D’autres définitions ont été révisées par souci de clarté (exemples : 
« maladies de la liste de l’OIE » et « infection »). Une nouvelle définition du terme « zone » a 
également été préparée. Certaines définitions ont été réexaminées après réception des 
commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 2005. 

138. Autre texte présenté pour adoption, destiné à la huitième édition du Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth mentionne rapidement les modifications supplémentaires qui étaient 
annexées au rapport de la réunion de la Commission des animaux aquatiques de janvier 2005 
(Annexes VII et XI, Doc. 73 SG/12/CS4 B), et qui tiennent compte de toutes les modifications 
suggérées préalablement sur le rapport de la réunion d’octobre 2004 (Doc. 73 SG/12/CS4 A). Les 
modifications proposées pour la huitième édition du Code aquatique sont les suivantes : 
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Chapitre 1.2.1. Notifications et informations épidémiologiques : harmonisation des obligations de 
notification par rapport à celles qui s’appliquent aux maladies des animaux terrestres, et clauses 
relatives à la déclaration immédiate des événements définis à l’Article 1.2.1.3, aux comptes 
rendus hebdomadaires, aux rapports de suivi semestriels, aux rapports finaux, aux rapports 
semestriels systématiques sur toutes les maladies répertoriées et au questionnaire annuel. 
Certaines parties du texte ont de nouveau été révisées après examen des commentaires des Pays 
Membres sur le rapport de janvier 2005. 

Annexe 5.2.1. Recommandations générales sur la désinfection : Cette annexe, publiée pour la 
première fois dans l’édition 2004 du Code aquatique a été significativement révisée comme cela 
était prévisible dès 2004. La version beaucoup plus courte qui en résulte contient des généralités 
succinctes et renvoie au Chapitre 1.1.5. du Manuel aquatique qui décrit les procédures de 
désinfection spécifiques. 

139. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth informe le Comité international sur la préparation de la cinquième édition 
du Manuel aquatique prévue pour 2006. La première série de chapitres proposés pour les 
maladies actuellement répertoriées sera prochainement diffusée aux Pays Membres pour 
commentaires. Lors de sa réunion de janvier 2006, la Commission tiendra compte de tous les 
commentaires pour préparer les versions finales à présenter pour adoption à la Session générale 
de mai 2006. 

La Commission des animaux aquatiques prévoit de revoir le contenu du Chapitre 1.1.4 actuel du 
Manuel aquatique consacré à la surveillance requise pour obtenir la reconnaissance 
internationale de l’absence d’infection, avec l’assistance d’un nouveau Groupe ad hoc chargé des 
chapitres du Manuel aquatique consacrés à la surveillance, et en tenant compte des 
commentaires adressés précédemment par le Canada. La Commission prévoit également de 
rédiger un chapitre détaillé sur la surveillance, destiné au Manuel aquatique. Le Groupe ad hoc 
aidera également la Commission à revoir le contenu de la partie du Manuel aquatique consacrée 
aux informations générales (Chapitres 1.1, 1.2 et 1.3). 

140. Laboratoires de référence de l’OIE 

Vingt-deux des 26 Laboratoires de référence ont adressé leur rapport annuel. La Commission est 
consciente de l’intérêt de la contribution de ces laboratoires ainsi que du soutien qu’ils fournissent 
aux Pays Membres, dont elle bénéficie également. La Docteure Bernoth précise que les quatre 
Laboratoires de référence qui n’ont pas remis leur rapport annuel seront contactés. 

La Commission des animaux aquatiques a été informée de la nomination du Professeur Rudolf 
Hoffmann en remplacement de la Docteure Birgit Oidtmann, au Laboratoire de référence de l’OIE 
à Munich (Allemagne) pour la peste de l’écrevisse, et du Docteur James Winton en remplacement 
du Docteur Ron Pascho, au Laboratoire de référence de l’OIE à Seattle (États-Unis d’Amérique) 
pour la rénibactériose. La Commission des animaux aquatiques recommande d’accepter ces 
nominations. 

La Commission a également reçu la démission du Docteur M. Kent du Laboratoire de référence 
pour la piscirickettsiose (Piscirickettsia salmonis), aux États-Unis d’Amérique, mais elle ne 
recherchera de nouvelles candidatures que si le Comité international n’adopte pas, lors de la 
présente Session générale, sa proposition de retrait de cette maladie de la liste. 

La Commission des animaux aquatiques estime qu’au vu de la modification apportée à la mission 
des Laboratoires de référence de l’OIE (adoptée par le Comité international en 2004), il convient 
de modifier en conséquence le modèle actuel de rapport annuel. La Commission proposera un 
nouveau modèle au Bureau central. 

141. Poursuite du travail d’harmonisation du Code aquatique et du Code terrestre 

La Docteure Bernoth souligne que la nécessité d’harmoniser les approches de l’OIE pour les 
maladies des animaux aquatiques et des animaux terrestres continue d’être l’une des priorités 
principales de la Commission des animaux aquatiques. Elle est consciente de la nécessité d’une 
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harmonisation tout en reconnaissant qu’il existera toujours des différences biologiques justifiant 
des adaptations. Elle précise qu’au cours de l’année écoulée des progrès considérables ont été 
réalisés en matière de critères d’inscription et de notification des maladies, ainsi que dans le 
domaine de la notification et des informations épidémiologiques. Pour les 12 mois à venir, 
l’harmonisation continuera de porter sur la partie 1 (dispositions générales) du Code aquatique, 
notamment sur le zonage et la compartimentation, et sur la surveillance sanitaire des animaux 
aquatiques. 

Tandis qu’une définition plus fine du terme « compartiment » est proposée pour adoption (voir ci-
dessus) et qu’un document explicatif sur la compartimentation est distribué pour information, 
d’autres exemples plus explicites de compartiments situés dans des régions côtières ou s’étendant 
sur des zones géographiques non contiguës sont présentés aux Pays Membres pour illustrer ces 
concepts, avant la présentation d’un nouveau chapitre sur le zonage et la compartimentation. 

142. Pages web de la Commission des animaux aquatiques et base de données 

La Docteure Bernoth précise que les pages web de la Commission sont constamment remises à 
jour afin de fournir les dernières informations sur l’apparition des maladies des animaux 
aquatiques répertoriées par l’OIE. Elle précise que ces pages contiennent également un lien vers 
la base de données internationale sur les maladies des animaux aquatiques, créée et gérée par le 
Centre collaborateur de l’OIE pour les informations sur les maladies des animaux aquatiques, au 
laboratoire du CEFAS 23  de Weymouth (Royaume-Uni). Elle annonce que certains noms de 
maladies seront mis à jour pour être en conformité avec ceux qui figurent dans l’édition 2005 du 
Code aquatique et pour supprimer toute référence aux notions obsolètes de « maladies à 
déclaration obligatoire » et « autres maladies importantes ». Il n’est pas prévu de supprimer les 
données actuellement indiquées pour les maladies qui seront supprimées de la liste. 

143. Maladies des amphibiens 

La Docteure Bernoth déclare une nouvelle fois que la Commission des animaux aquatiques est 
préoccupée par le déclin des populations d’amphibiens dans le monde et ajoute que ces 
phénomènes, lorsqu’ils sont observés, sont principalement étudiés par des écologistes et non par 
des experts des maladies des animaux aquatiques. Elle estime par conséquent nécessaire d’attirer 
l’attention des autorités compétentes, en les incitant à collaborer avec des biologistes et des 
écologistes, afin d’être tenues informées des présomptions d’incidents sanitaires. L’OIE 
convoquera un nouveau Groupe ad hoc sur les maladies des amphibiens pour aider la Commission 
dans cette tâche. 

La Docteure Bernoth se déclare très préoccupée par l’absence de réponse des Pays Membres aux 
demandes répétées de la Commission des animaux aquatiques qui juge nécessaire de centraliser 
des informations sur le commerce (national et international) des amphibiens et sur la survenue 
des maladies des amphibiens dans leurs territoires respectifs. Le nouveau Groupe ad hoc 
préparera un questionnaire révisé pour les Pays Membres. La Commission décidera s’il faut ou 
non inclure les amphibiens dans sa mission lorsqu’elle aura pris connaissance d’un rapport du 
Groupe ad hoc contenant des recommandations à cet égard. 

144. Mise en oeuvre des recommandations adoptées par la Commission régionale de l’OIE 
pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie en 2003, approuvées par le Comité 
international en 2004 

La Docteure Bernoth informe le Comité international de l’état de l’application de la 
Recommandation n°2 adoptée par la Commission régionale pour l’Asie, Extrême-Orient et 
l’Océanie en 2003, et approuvée par le Comité international en 2004. Les principales suggestions 
spécifiques figurant dans cette recommandation sont les suivantes : 

                                                      
23  CEFAS : Centre de l’environnement, de la pêche et des sciences aquacoles (Royaume-Uni) 
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Que l’OIE : 

 Renforce la responsabilité des Délégués pour les animaux terrestres comme pour les animaux 
aquatiques. 

 S’efforce d’obtenir une prise de conscience générale des Délégués des pays de toutes les régions 
du monde sur les dispositions du Code aquatique et du Manuel aquatique. 

 Demande à la Commission des animaux aquatiques de présenter régulièrement les mises à 
jour du Code aquatique et du Manuel aquatique lors des conférences des Commissions 
régionales ou d’autres manifestations adaptées. 

 S’efforce d’obtenir davantage de commentaires sur les projets de textes destinés au Code 
aquatique et au Manuel aquatique de la part d’un plus grand nombre de Délégués des Pays 
Membres. 

La Docteure Bernoth exprime sa gratitude pour le soutien constant du Docteur Vallat et de ses 
collaborateurs du Service des actions régionales qui veillent à la prise en compte des questions 
sanitaires concernant les animaux aquatiques lors des conférences des Commissions régionales. 
Depuis la dernière Session générale, des membres de la Commission des animaux aquatiques ont 
présenté des communications lors des conférences des Commissions régionales pour les 
Amériques, l’Europe et l’Afrique. Une intervention est prévue à la conférence de la Commission 
régionale pour le Moyen-Orient, en septembre 2005. Après cette intervention, les cinq 
commissions régionales auront été informées de l’importance des questions sanitaires touchant 
les animaux aquatiques dans le secteur vétérinaire et de la nécessité d’une plus grande 
implication des Services vétérinaires en matière de santé des animaux aquatiques. 

145. Après l'intervention de la Docteure Bernoth, le Président ouvre la discussion sur le rapport de la 
Commission. 

146. Une représentante de la Délégation du Canada félicite la Docteure Bernoth pour son excellente 
intervention ainsi que la Commission pour les travaux importants accomplis depuis la dernière 
Session générale. Elle déclare apprécier les efforts axés sur la différenciation des souches virales 
et précise que si un groupe ad hoc est créé sur ce sujet, le Canada souhaiterait proposer des 
experts appropriés. Le Canada est également favorable au concept de sécurité des marchandises 
et propose également de mettre à disposition de la Commission des experts canadiens en tant que 
membres du Groupe ad hoc concerné. 

147. Le Délégué du Danemark, intervenant au nom des 25 États membres de l'Union européenne, 
félicite la Docteure Bernoth pour son rapport et remercie la Commission d'avoir pris en compte les 
commentaires de l'Union européenne, notamment concernant la liste de maladies proposée. Le 
Délégué déclare avoir apprécié la mise en place d’un Groupe ad hoc chargé d’évaluer les maladies 
par rapport aux critères d'inscription. Pour améliorer la transparence et l'efficacité, il demande 
qu’un futur rapport de la Commission explique en détail comment chaque maladie spécifique 
répond aux critères d'inscription. 

148. Une représentante de la Délégation norvégienne remercie la Commission pour la grande qualité 
de son action. Elle déclare avoir apprécié le travail de la Commission sur l'harmonisation avec le 
Code terrestre et la FAO. Elle est également favorable à l'introduction du principe de 
compartimentation. Elle approuve les critères d'inscription des maladies et, par suite, la liste des 
maladies proposées par la Commission pour adoption. La Norvège a précisé qu'elle souhaitait 
conserver sur la liste des maladies de l'OIE la rénibactériose, la nécrose pancréatique infectieuse, 
l'encéphalopathie et la rétinopathie virales ainsi que les infections à Mikrocytos mackini. 

149. Le Délégué du Chili félicite la Docteure Bernoth pour l’excellent travail accompli par la 
Commission et pour avoir pris en compte les commentaires adressés par les experts chiliens. Il 
approuve les commentaires de la Norvège à propos du maintien sur la liste OIE de la 
rénibactériose et de la nécrose pancréatique infectieuse. 
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150. La Docteure Bernoth remercie le Canada de son aimable proposition d'assistance. Elle explique 
au Comité international le fonctionnement du Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies 
des animaux aquatiques. Lorsque les pays auront préparé des évaluations pour des maladies en 
se référant aux critères d'inscription (comme les excellents documents déjà fournis par l'Union 
européenne et les États-Unis d'Amérique), le Groupe ad hoc demandera aux Délégués des pays 
concernés si ces évaluations peuvent être rendues publiques afin de bénéficier à tous les pays en 
les joignant, par exemple, au rapport des délibérations du Groupe ad hoc. Elle se déclare 
également satisfaite des évaluations complémentaires adressées par les Pays Membres. La 
Docteure Bernoth souligne enfin que la rénibactériose et la nécrose pancréatique infectieuse 
conserveront pour l'instant le statut de maladies « à l'étude ». 

151. Le Comité international prend acte du rapport de la Commission des animaux aquatiques. 

Adoption du projet de Résolution n° XVIII 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

152. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XVIII concernant les amendements 
au Code sanitaire pour les animaux aquatiques. Cette résolution est adoptée à l’unanimité. Le 
texte de la Résolution figure sous le n° XVIII à la fin du présent rapport. 

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission scientifique pour les maladies animales 

153. Le Professeur Vincenzo Caporale, Président de la Commission scientifique pour les maladies 
animales (Commission scientifique), présente les activités de la Commission et les conclusions des 
réunions ordinaires qui se sont tenues en mai-juin 2004 (Bureau uniquement) 
(Doc. 73 SG/12/CS3A) et en janvier 2005 (Doc. 73 SG/12/CS3B). Il fait également état des 
principales recommandations et observations formulées par les différents groupes ad hoc 
fonctionnant sous les auspices de la Commission, à savoir les Groupes ad hoc pour l’évaluation du 
statut des pays au regard de la fièvre aphteuse (Docs 73 GS/12/CS3B/AHG 5&6) et de la peste 
bovine (Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 9), conformément aux dispositions du Code terrestre, le Groupe 
ad hoc sur l’épidémiologie (Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 2), le Groupe ad hoc sur l’élimination des 
carcasses (Doc. 73 SG/12CS3B/AHG 1), le Groupe ad hoc sur la tuberculose 
(Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 7), le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’influenza aviaire 
(Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 8), le Groupe ad hoc sur la peste porcine classique 
(Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 3&4), le Groupe ad hoc sur les banques d’antigènes et de vaccins, le 
Groupe ad hoc sur la surveillance de la fièvre catarrhale du mouton et le Groupe ad hoc sur les 
zoonoses émergentes. Au nom de la Commission, le Professeur Caporale exprime sa gratitude 
pour le soutien apporté par le Docteur Vallat et les collaborateurs du siège de l’OIE, notamment 
du Service scientifique et technique. Le Professeur Caporale adresse des remerciements 
particuliers et fait part de sa reconnaissance aux membres des Groupes ad hoc rattachés à la 
Commission scientifique. 

154. Examen du programme de travail annuel 

Lors de sa réunion de mai-juin (Doc. 73 SG/12/CS3 A), le Bureau de la Commission a examiné son 
plan d’action pour l’année à venir, sur la base du programme d’activités de la Commission et des 
directives émises par le Comité international lors de la 72e Session générale. 
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155. Lignes directrices générales sur la surveillance 

Le Bureau de la Commission scientifique a examiné la nouvelle annexe proposée pour le Code 
terrestre, intitulée « Surveillance de la santé animale : principes généraux et pratiques », diffusée 
aux Pays Membres dans les rapports des réunions de décembre 2003 de la Commission la 
Commission du Code terrestre et de la Commission scientifique. La Commission scientifique avait 
examiné auparavant les commentaires des pays ainsi que les avis des autres experts afin 
d’élaborer une version actualisée pour remplacer le Chapitre 1.3.6 du Code terrestre. La 
Commission du Code terrestre a diffusé ce texte aux Pays Membres pour commentaires, en vue de 
le proposer pour adoption lors de la 73e Session générale. 

156. Fièvre aphteuse 

a) Révision des lignes directrices sur la surveillance de la fièvre aphteuse 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur l’épidémiologie s’est réuni en juin 2004. Le rapport 
correspondant a été annexé au rapport de la Commission de janvier 2005 et diffusé aux Pays 
Membres. 

Le Groupe a examiné l’Annexe 3.8.7 du Code terrestre contenant les Lignes directrices pour 
la reconnaissance ou le recouvrement du statut de pays ou zone indemne de fièvre aphteuse. 
Il a suggéré un certain nombre de modifications afin que l’annexe reflète les modifications 
adoptées dans le chapitre sur la fièvre aphteuse. Parmi ces modifications, la nécessité d’une 
validation globale des tests et d’une assurance qualité de ceux-ci dans les conditions locales a 
été soulignée, de même que le respect du Chapitre 1.3.6 contenant les lignes directrices 
générales sur la surveillance. Les outils de surveillance autres que les enquêtes, ainsi que la 
signification statistique et les autres principes épidémiologiques ont par conséquent été 
examinés. 

Le texte a été réorganisé de manière à mieux regrouper les sections concernant le diagnostic 
sérologique. La valeur relative des enquêtes sérologiques périodiques a été mise en 
perspective avec la surveillance clinique régulière. Cette dernière semble insuffisamment 
soulignée dans le texte tel que formulé, et l’efficacité de la surveillance clinique élargie pour 
détecter les incursions de fièvre aphteuse risque d’échapper au lecteur. L’analyse de 
l’expérience internationale tend à indiquer que la surveillance clinique, contrairement à la 
surveillance sérologique, a systématiquement mis en lumière les incursions de la maladie 
dans les populations naïves. Les prévalences faibles représentent par ailleurs un défi 
important pour les systèmes de surveillance reposant uniquement sur les enquêtes 
sérologiques, en raison de l’existence d’une sensibilité relativement réduite dans ces 
circonstances. 

Le Groupe a souligné qu’il était important d’inclure des procédures de suivi dans les 
protocoles de surveillance sérologique afin de tenir compte des réactions faussement positives 
prévisibles produites par les tests de diagnostic actuels dont la spécificité est inférieure à 
100 %. 

La définition des paramètres des tests a été présentée comme une condition préalable de 
toutes les enquêtes et le Groupe a préconisé l’application de tests de dépistage de haute 
sensibilité, suivis de tests de confirmation en série, de sensibilité supérieure ou égale et de 
spécificité accrue. Les objectifs de la surveillance ont été rendus moins contraignants afin de 
laisser une plus grande souplesse d’approche aux responsables de la planification des 
enquêtes. La responsabilité de la validation épidémiologique et statistique des approches 
utilisées leur a par conséquent été attribuée. 

Le Groupe a examiné une proposition sur l’utilisation et l’interprétation des tests 
sérologiques visant à élargir la base d’interprétation des résultats sérologiques positifs, afin 
d’inclure tous les aspects épidémiologiques caractérisant la situation. L’évolution des titres 
sériques en termes de valeurs, de prévalence et de distribution doit être analysée non 
seulement par rapport aux animaux concernés mais aussi en fonction du groupe testé et, plus 
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largement, de la population de la région d’origine. Le Groupe recommande le recours à des 
animaux sentinelles, aux examens virologiques et à l’évaluation des espèces sensibles 
contiguës. En accord avec l’esprit général de la nouvelle annexe, cette approche est moins 
contraignante. Elle offre une plus grande latitude pour les investigations tout en imposant 
aux autorités vétérinaires la validation de leurs méthodes, résultats et interprétations sur la 
base de principes scientifiques reconnus. Le texte proposé a été revu et approuvé par le 
Groupe ad hoc pour l’évaluation du statut des pays au regard de la fièvre aphteuse et par le 
Groupe ad hoc chargé de l’évaluation des tests de recherche des protéines non structurales 
pour le diagnostic de cette maladie. 

b) Évaluation du statut des pays au regard de la fièvre aphteuse 

Au cours de l’année écoulée, le Groupe ad hoc pour l’évaluation du statut des pays au regard 
de la fièvre aphteuse a examiné les demandes de recouvrement du statut de pays/zone 
indemne de la maladie, avec ou sans vaccination. 

Sur la base des recommandations de ce Groupe ad hoc, la Commission a approuvé les 
recommandations suivantes : 

– Que la zone située en Argentine au nord du 42e parallèle Sud recouvre son statut 
antérieur de zone indemne de fièvre aphteuse avec vaccination, avec effet immédiat. 

– Que le Paraguay recouvre son statut antérieur de pays indemne de fièvre aphteuse avec 
vaccination, avec effet immédiat. 

– Qu’une zone du Pérou décrite par le Délégué de ce pays dans un dossier soumis à l’OIE 
soit reconnue par l’organisation comme une zone indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination. 

–  Qu’au Brésil, l’État d’Acre et deux municipalités adjacentes soient reconnus par l’OIE 
comme indemnes de fièvre aphteuse avec vaccination. 

–  Que les zones centrale et australe de la Colombie, décrites par le Délégué de ce pays dans 
un dossier soumis à l’OIE, soient reconnues comme des zones indemnes de fièvre aphteuse 
avec vaccination. 

La Commission a par ailleurs approuvé les recommandations du Groupe ad hoc selon 
lesquelles les vaccins utilisés dans les pays reconnus indemnes avec vaccination doivent être 
totalement conformes au Manuel de l’OIE des tests de diagnostic et des vaccins pour les 
animaux terrestres (le Manuel terrestre). Ces recommandations sont soumises pour 
approbation par le Comité international dans le projet de Résolution n° XX. 

La Commission a examiné les rapports du Laboratoire de référence de l’OIE de Pirbright 
(Royaume-Uni) et du Laboratoire de référence de l’OIE du Centre PANAFTOSA (Centre 
panaméricain pour la fièvre aphteuse, au Brésil) et les a félicités pour l’excellence de leur 
contribution. 

157. Peste bovine 

La Commission a pris connaissance du rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des 
pays au regard de la peste bovine (Doc. 73 SG/12/CS3B/AHG 9). 

Sur la base des recommandations de ce Groupe ad hoc, la Commission a approuvé les 
recommandations suivantes : 

– Que le Liban, le Nigeria, la Tanzanie, une zone de l’Éthiopie telle que décrite par le Délégué 
de ce pays et une zone du Soudan décrite par le délégué de ce pays soient reconnus indemnes 
de peste bovine par l’OIE. 
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– Que le Bénin, le Bhoutan, l’Érythrée, la Mongolie, le Sénégal, le Togo et la Turquie soient 
reconnus indemnes d’infection par la peste bovine par l’OIE. 

Ces recommandations sont soumises pour approbation par le Comité international dans le projet 
de Résolution n°XXII. 

La Commission a recommandé qu’un Groupe ad hoc d’experts soit créé afin de traiter des 
questions liées à l’utilisation des vaccins contre la peste des petits ruminants dans la prophylaxie 
de la peste bovine chez les bovins et de revoir la procédure OIE pour l’attribution d’un statut au 
regard de la peste bovine. 

158. Péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) 

La Commission a examiné le dossier présenté par le Délégué de la Suisse qui souhaite faire 
reconnaître son pays comme indemne de PPCB, conformément à la Résolution n°XXIII adoptée 
lors de la 72e Session générale ainsi qu’au chapitre et à l’annexe du Code terrestre consacrés à 
cette maladie, le Portugal et le Botswana ayant déjà été reconnus précédemment. 

La Commission a conclu que la Suisse remplit les critères de l’Article 2.3.15.2 pour être reconnue 
indemne de PPCB et a décidé de recommander au Comité international d’ajouter la Suisse à la 
liste des pays indemnes de cette maladie. 

Cette recommandation est soumise pour approbation au Comité international dans le projet de 
Résolution n° XXIII. 

Il a été porté à la connaissance de la Commission que plusieurs pays ont manifesté le souhait 
d’être évalués en vue d’être déclarés indemnes de PPCB, en vertu de la Résolution n° XXIII 
adoptée lors de la 72e Session générale, et qu’ils sont en train de préparer les dossiers nécessaires 
à soumettre à l’OIE. 

159. Lignes directrices sur la surveillance de l’influenza aviaire 

Le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’influenza aviaire s’est réuni à Teramo, en Italie, en 
novembre 2004, pour élaborer des lignes directrices destinées à aider les Pays Membres de l’OIE, 
aussi bien pour la surveillance que pour l’interprétation du chapitre modifié sur cette maladie, 
proposé par la Commission du Code terrestre pour inclusion dans le Code terrestre de l’OIE. Les 
aspects suivants du nouveau chapitre ont été considérés comme essentiels pour la rédaction des 
lignes directrices : 

– Aucun commerce de volailles vivantes ou de produits crus n’est autorisé à partir de pays, 
zones ou compartiments infectés par l’influenza aviaire hautement pathogène à déclaration 
obligatoire (HPNAI). Le commerce des produits issus de volailles contaminées par la HPNAI 
n’est autorisé que si celles-ci ont été traitées pour détruire le virus et si des mesures ont été 
prises pour éviter une recontamination. 

– Les volailles vivantes, les volailles d’un jour et les œufs à couver peuvent être commercialisés 
à partir des pays, zones ou compartiments indemnes d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire (NAI). Dans les pays, zones ou compartiments indemnes de HPNAI, les volailles 
vivantes d’un jour et les oeufs à couver peuvent être commercialisés à partir des 
établissements indemnes de NAI. 

– La viande et les produits destinés à la consommation humaine doivent provenir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de NAI. 

– Les pays, zones ou compartiments indemnes de HPNAI peuvent commercialiser la viande si 
celle-ci provient d’un établissement indemne de NAI ou si l’absence de virus a été démontrée 
par des méthodes de détection virale adaptées, 7 à 10 jours avant l’abattage, sous réserve que 
les animaux se trouvent depuis leur éclosion ou depuis 21 jours dans un établissement dans 
lequel aucun signe de NAI n’est apparu durant ces mêmes 21 jours. Cette précaution 
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s’explique par la contamination potentielle de la viande, lors de la transformation, par des 
virus disséminés par les voies respiratoires ou le tube digestif lors de la phase infectieuse 
aiguë. 

– Les oeufs de consommation peuvent être commercialisés à partir de pays, zones ou 
compartiments indemnes de HPNAI s’ils proviennent d’un établissement indemne de NAI et 
s’ils sont expédiés dans des emballages neufs à usage unique. 

– Le Groupe a discuté du problème particulier posé par la présence du virus de l’influenza 
aviaire chez les oiseaux sauvages. Il estime que par essence aucun pays ne peut se déclarer 
indemne d’influenza aviaire chez les oiseaux sauvages et qu’il ne serait par conséquent pas 
possible de déclarer un pays ou une zone indemne de NAI, même si cette possibilité existe 
pour des compartiments. Il est souligné que la définition proposée de la NAI dans le chapitre 
du Code terrestre se réfère exclusivement à l’infection chez les volailles, celles-ci étant ainsi 
définies : « Tous les oiseaux élevés ou détenus en captivité en vue de la production de viande, 
d’œufs de consommation ou d’autres produits commerciaux, de la fourniture de gibier de 
repeuplement, ou de la reproduction de ces catégories d’oiseaux ». Cette définition exclut par 
conséquent les oiseaux sauvages et permet de reconnaître des pays et zones indemnes de 
NAI. 

– Le Groupe considère que la démonstration de l’absence d’infection est scientifiquement 
impossible dans l’absolu mais que la démonstration de l’absence de circulation virale est 
possible. 

– Le risque que constituent les populations d’oiseaux sauvages pour les volailles domestiques 
est similaire dans le monde entier, à l’exception éventuelle des pays recevant des oiseaux 
migrateurs sauvages, où ce risque peut être saisonnièrement accru. Cet aspect a également 
été pris en compte dans les lignes directrices proposées qui ont été discutées et approuvées 
par la Commission scientifique et transmises à la Commission du Code terrestre en janvier 
2005. 

160. Surveillance de la peste porcine classique 

Le Groupe ad hoc sur la peste porcine classique s’est réuni en septembre et en décembre 2004 afin 
de préparer un nouveau projet de lignes directrices sur la surveillance de cette maladie, 
conformément au chapitre du Code terrestre, et d’examiner les points suivants procédure 
d’évaluation des risques exigée pour évaluer le statut d’un pays, produits commercialisables sans 
risque, inclusion du concept de compartimentation dans les lignes directrices sur la surveillance 
et utilisation éventuelle de nouveaux vaccins contre cette maladie. 

Le groupe a analysé la littérature récente sur la peste porcine classique et a relevé que l’agent 
pathogène est facilement détruit dans la viande ou les produits carnés chauffés ou cuits à des 
températures atteignant 65°C au cœur pendant 30 minutes ou 71°C pendant 1 minute. Le Groupe 
a suggéré que le chapitre consacré à cette maladie dans le Code terrestre comporte, comme le 
chapitre sur l’ESB, un article précisant ce point et reconnaissant la sécurité qui en résulte pour le 
commerce des produits ainsi traités, quel que soit le statut du pays d’origine au regard de la 
maladie. 

La compartimentation est préconisée dans d’autres chapitres du Code terrestre comme outil ou 
mesure supplémentaire pour réduire les risques de transmission de l’infection par les échanges 
commerciaux. Le Groupe a proposé l’introduction parallèle de ce concept dans le chapitre consacré 
à cette maladie afin d’être en cohérence avec les autres chapitres qui font état de cette possibilité. 

Le Groupe fait remarquer que l’OIE approuve le recours, si nécessaire, à l’évaluation de risque 
dans le cadre du processus global par lequel un pays définit les mesures scientifiquement 
justifiées applicables pour garantir la biosécurité des produits d’origine animale qu’il importe 
quels que soient les pathogènes concernés. La signification relative des évaluations de risques 
pour le processus de décision est déterminée par le cumul des connaissances et de l’expérience 
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engrangées sur la maladie en question. Le chapitre sur l’ESB souligne l’importance fondamentale 
de l’évaluation de risque pour le commerce des marchandises sensibles à l’agent de l’ESB, 
traduisant l’apparition récente de la maladie, son délai de latence et sa nature particulière qui 
constitue un défi diagnostique certain. Le chapitre sur la fièvre aphteuse ne fait en revanche 
aucune référence à cette approche en raison des connaissances et de l’expérience réunies sur cette 
maladie et sur son diagnostic, et de la surveillance élargie appliquée en présence de tout élevage 
de porcs domestiques. 

Le Groupe a conclu que la peste porcine classique ressemble davantage à la fièvre aphteuse qu’à 
l’ESB en termes de cumul de connaissances sur son histoire naturelle, sa pathogénie, son 
diagnostic et son épidémiologie. Reconnaissant par ailleurs les mesures contraignantes qui ont 
fait leurs preuves, le Groupe suggère que le chapitre du Code terrestre sur la peste porcine 
classique soit aligné sur le chapitre relatif à la fièvre aphteuse plutôt que sur celui traitant de 
l’ESB, en supprimant toute référence à l’évaluation de risque. 

Le Groupe estime qu’il serait préférable de traiter de manière générique les lignes directrices sur 
la surveillance des populations de porcs sauvages, en prenant en compte toutes les populations 
sauvages et toutes les maladies de ces espèces, par une extension des dispositions actuelles du 
Chapitre 1.3.6 sur la surveillance générale. 

Le Groupe considère que l’introduction du concept de compartimentation serait en cohérence avec 
les principes généraux énoncés dans le Chapitre 1.3.5 sur le zonage, la régionalisation et la 
compartimentation. Cette introduction améliorerait par conséquent le chapitre sur la peste 
porcine classique et serait en cohérence avec celui consacré à la fièvre aphteuse. Cependant, étant 
donné que le concept de compartiment n’est pas abordé actuellement dans le chapitre sur la peste 
porcine classique, le Groupe estime qu’il ne serait pas prudent, pour le moment, d’élaborer des 
lignes directrices sur la surveillance qui intégreraient ce concept. 

Selon le Groupe, quand une stratégie de vaccination a été adoptée, la reconnaissance du statut 
indemne serait dépendante d’un certain nombre de facteurs, notamment de la qualité des vaccins 
administrés et des performances des épreuves de diagnostic utilisées dans les populations ainsi 
vaccinées. 

Si la qualité et les performances des vaccins et des épreuves de diagnostic développées récemment 
ont été validées conformément aux normes de l’OIE, les vaccins et tests de diagnostic décrits dans 
le Manuel terrestre n’ont pas tous été soumis aux mêmes études. Le Groupe recommande 
l’évaluation complète des tests de diagnostic et des vaccins pour la peste porcine classique, par la 
Commission spécialisée concernée de l’OIE, à la lumière de la littérature scientifique publiée. 

Les nouvelles lignes directrices proposées pour la peste porcine classique ont été revues et 
approuvées par la Commission scientifique et transmises à la Commission du Code terrestre en 
janvier 2005. 

161. Chapitre du Code terrestre sur la tuberculose bovine 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur la tuberculose s’est réuni en novembre 2004 pour revoir et mettre à 
jour le chapitre du Code terrestre consacré à cette maladie. Le Groupe a discuté des nouveaux 
concepts scientifiques et des commentaires reçus des Pays Membres sur le projet de chapitre 
diffusé en 2004. Les modifications proposées reposent sur les présomptions suivantes : 

– Le terme « bovin » inclut en principe Bos taurus, Bos indicus, Bos grunniens et Bubalus 
bubalis. 

– Aucun produit cru ne doit être importé sans restriction, quel que soit le statut du pays vis-à-
vis de la tuberculose. Un avis d’expert sera nécessaire pour évaluer les conséquences de la 
présence de Mycobacterium bovis dans certains produits d’origine animale (collagène, 
gélatine, cuir par exemple). 
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– Historiquement, la compartimentation est un concept utilisé pour le contrôle et l’éradication 
des infections à M. bovis. C’est pourquoi il a été fait référence aux compartiments indemnes. 

– Compte tenu de la définition du terme « bovins », le Groupe a considéré qu’il n’était pas 
nécessaire de formuler des recommandations sur la surveillance chez les animaux sauvages 
pour définir le statut d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de la tuberculose 
bovine. 

– Rien ne justifie l’inclusion de la vaccination dans le chapitre à ce stade, bien que cette 
solution puisse être introduite à l’avenir dans certains pays. 

– Les animaux et les produits d’origine animale qui proviennent d’un troupeau indemne se 
trouvant dans un pays, une zone ou un compartiment indemne ne doivent pas être soumis à 
des mesures sanitaires complémentaires. Concernant la définition des pays, zones ou 
compartiments indemnes dans l’Article 2.3.3.2., les chiffres mentionnés dans la Section 2 sur 
le pourcentage de troupeaux ou d’animaux devant être indemnes de tuberculose n’ont pas été 
modifiés mais la durée pendant laquelle le troupeau doit être indemne a été réduite de 6 ans 
à 3 ans car il n’existe pas d’argument scientifique pour justifier la période de 6 ans. 

– À ce stade, il n’est pas souhaitable que l’OIE s’engage dans la formulation de lignes 
directrices sur la surveillance de la tuberculose bovine, sauf si le Comité international en fait 
spécifiquement la demande car le chapitre actuel inclut tous les éléments importants pour la 
surveillance des infections par la tuberculose bovine dans les pays, les zones et les 
compartiments. 

– Lorsqu’un animal a été isolé, il peut être introduit dans un troupeau indemne de tuberculose, 
sous réserve d’avoir été contrôlé conformément au protocole recommandé. 

– Le terme « annuel » a été supprimé des paragraphes décrivant les programmes de 
surveillance reposant sur les tests à la tuberculine car, après déclaration du statut indemne, 
la fréquence de ces tests doit être déterminée en fonction du système de surveillance défini 
par les autorités vétérinaires nationales. En revanche, les troupeaux indemnes se trouvant 
dans un pays ou une zone non indemne de tuberculose bovine doivent être soumis à des tests 
annuels à la tuberculine, compte tenu du risque de contamination qui existe dans un 
environnement non indemne. 

– La viande est considérée comme un produit sans danger pour la consommation humaine, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment, sous réserve que les 
inspections voulues aient été effectuées avant et après l’abattage. Bien que les inspections 
soient effectuées sous la surveillance des Services vétérinaires, le Groupe souligne que la 
décision finale par laquelle la viande est déclarée propre à la consommation humaine doit 
être prise par des vétérinaires agréés par les Services vétérinaires. Les bovins destinés à 
l’abattage doivent provenir d’exploitations ne participant pas à un programme d’éradication 
de la tuberculose. Il est nécessaire de tester les bovins provenant de troupeaux non indemnes 
afin de réduire la présence éventuelle de lésions tuberculeuses dans les abattoirs, notamment 
dans les pays, zones ou compartiments où la prévalence de la maladie est élevée. 

– Dans l’Annexe 3.2.1 concernant la collecte et le traitement de la semence de bovins, il serait 
préférable de supprimer la référence à la recherche de la maladie et de renvoyer le lecteur au 
chapitre spécifique sur la maladie. Le Groupe a également relevé que cette annexe n’aborde 
pas la tuberculose. Par ailleurs, le principe élémentaire selon lequel les animaux doivent être 
cliniquement sains n’est rappelé dans aucune des annexes de la Section 3.2. 

Le Groupe souhaite enfin faire part de sa préoccupation concernant la transmission de la 
tuberculose à l’homme par des espèces animales, y compris des animaux sauvages, et suggère que 
toutes les espèces de Mycobacterium présentant un potentiel zoonotique soient étudiées par l’OIE. 
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La Commission a examiné et approuvé les modifications proposées par le Groupe ad hoc et a 
soumis le nouveau chapitre modifié à la Commission du Code terrestre en janvier 2005. 

162. Lignes directrices sur l’élimination des carcasses 

Le Groupe ad hoc sur l’élimination des carcasses s’est réuni en mai 2004 pour préparer une 
annexe sur ce point, destinée au Code terrestre et visant à renforcer les mesures sanitaires. 
L’annexe proposée présente le champ et les modalités d’application des lignes directrices, les 
méthodes alternatives de prévention telles que la vaccination, le recours à des lignes directrices 
sur l’élimination des carcasses en situation de routine (en dehors des conditions de destruction et 
d’élimination massive des animaux), la protection des animaux et de l’environnement, les 
définitions, réglementations et juridictions, les activités précédant l’éclatement d’un foyer, les 
facteurs de risque, les facteurs sociaux liés à l’élimination des carcasses, les considérations 
pratiques, les aspects technologiques et un arbre de décision. La Commission scientifique a revu 
et approuvé les nouvelles lignes directrices proposées et les a soumises à la Commission du Code 
terrestre en janvier 2005. 

Suite aux recommandations de la 23e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui s’est déroulée à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) en novembre 
2003, le Groupe a discuté avec des conseillers juridiques auprès de l’OIE de la question de 
l’élimination des carcasses en mer. Le Groupe propose l’opinion et l’interprétation décrites ci-
après. Deux conventions internationales concernent la pollution marine par l’élimination des 
déchets, à savoir la Convention de Londres (1972) et la Convention de Montego Bay (1982). Cette 
dernière est particulièrement importante car il s’agit d’une Convention des Nations unies, 
considérée comme une constitution pour les océans. Il n’existe pas de lois maritimes 
internationales traitant spécifiquement de la question de l’élimination des carcasses animales en 
mer après des opérations d’abattage sanitaire au cours de l’éradication d’une épizootie. Les 
conventions se réfèrent à la pollution résultant du déversement des déchets en mer, le problème 
étant de savoir si les carcasses sont considérées comme des polluants. La pollution de 
l’environnement marin est définie comme l’introduction directe ou indirecte par l’homme de 
substances ou d’énergie dans l’environnement marin, y compris dans les estuaires, entraînant ou 
pouvant entraîner des effets néfastes entre autres pour les ressources vivantes et la vie marine, 
des risques pour la santé humaine, une gêne pour les activités maritimes, dont la pêche et les 
autres utilisations légitimes de la mer, une détérioration de la qualité de l’eau de mer utilisable et 
une perte d’agrément. Un déversement prévu dans des eaux territoriales, dans une zone 
économique exclusive ou sur le plateau continental peut être autorisé dans certaines conditions 
fixées par la législation nationale. Si le déversement est prévu dans des eaux internationales où il 
pourrait être considéré comme une source de pollution, l’autorisation relève des états côtiers 
concernés, à supposer que les matières ne soient pas nocives ou dangereuses. L’autorisation est 
fonction de la quantité de matières à rejeter et du danger global qu’elles représentent. Les 
Conventions obligent les états à créer un système d’autorisation pour permettre ou interdire 
l’opération si elle est considérée comme dangereuse sur le plan de la pollution. Il s’agit dans les 
faits d’un mécanisme de déclaration et d’autorisation. 

Ainsi, l’élimination en mer dans une zone côtière ou sur un plateau continental ne peut intervenir 
sans l’autorisation de l’État riverain qui doit réglementer l’élimination des déchets et consulter 
les États voisins. Les conventions exposent un principe fondamental que tous les pays doivent 
respecter même s’ils n’en sont pas signataires. Les conventions internationales n’interdisent donc 
pas directement l’élimination des carcasses en mer mais définissent les conditions à remplir. 

En résumé, le déversement dans les eaux territoriales est possible s’il est techniquement et 
scientifiquement prouvé que les matières à éliminer ne sont pas nocives et si l’État concerné a 
donné son autorisation officielle. Le déversement dans les eaux internationales relève de 
l’autorisation des états côtiers concernés. 

La Commission a examiné et approuvé les recommandations formulées par le Groupe ad hoc dans 
son rapport. 
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163. Banques d’antigènes et de vaccins 

La Commission a examiné le rapport du Groupe ad hoc sur les banques d’antigènes et de vaccins 
pour la fièvre aphteuse, qui s’est réuni en juin 2004. Elle a félicité le Groupe qui propose des 
lignes directrices pour la création de banque d’antigènes et de vaccins mais a noté que les délais 
n’avaient pas été suffisants pour traiter des questions liées à la caractérisation des souches 
virales. La Commission a par conséquent recommandé que le Groupe poursuive le travail 
commencé et l’achève à sa prochaine réunion en avril 2005. La Commission recommande que d’ici 
là le rapport soit soumis à la Commission des normes biologiques de l’OIE pour commentaires. 

164. Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

Le président de la Commission scientifique a assisté à la réunion du Groupe de travail sur les 
maladies des animaux sauvages qui s’est tenue en février 2005, au siège de l’OIE. Ce Groupe de 
travail fonctionne sous les auspices de la Commission scientifique. 

165. Questions diverses 

a) Évaluation du statut des pays au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB) 

La Commission a appris que l’OIE avait reçu un petit nombre de dossiers adressés par les 
pays souhaitant une évaluation de leur statut au regard de l’ESB. Elle a recommandé que ces 
dossiers soient évalués lors de la prochaine réunion du Groupe ad hoc pour la reconnaissance 
du statut au regard de l’ESB. La Commission présume que si de nouvelles catégories de 
statuts en matière d’ESB étaient approuvées, des ajustements appropriés concernant les 
pays déjà reconnus « provisoirement indemnes » seraient pris par résolution. Elle a 
également recommandé que les dossiers soumis précédemment par deux Pays Membres 
soient de nouveau revus par le Groupe pour vérifier leur conformité au Code terrestre en 
conformité avec la résolution qui sera votée. Cette recommandation est soumise pour 
approbation par le Comité international dans le projet de Résolution n° XXI. 

b) Méthode de Frenkel pour la production de vaccins contre la fièvre aphteuse 

La Commission a eu connaissance d’un courrier émanant d’un Pays membre qui souhaitait 
des informations sur l’adéquation de la méthode de Frenkel pour la production de vaccins 
contre la fièvre aphteuse. La Commission a fait remarquer que l’utilisation de la méthode de 
Frenkel pour produire des vaccins contre la fièvre aphteuse n’était pas conforme aux normes 
établies dans le Manuel terrestre de l’OIE. 

c) Vaccination et sécurité de la viande et des produits laitiers 

La Commission a discuté d’un courrier demandant l’avis de l’OIE sur la commercialisation de 
viandes bovines et porcines provenant d’animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse. La 
Commission a rappelé l’opinion des experts de l’OIE selon lesquels aucun argument 
scientifique ne prouve que la viande provenant de bovins vaccinés contre la fièvre aphteuse 
constituerait un risque pour le consommateur. 

d) Définitions données par l’OIE 

La Commission a examiné une demande du Service du commerce international de l’OIE qui 
souhaite une révision de certaines définitions générales contenues dans le Code terrestre. 
Elle a recommandé qu’à l’exception de certaines définitions nouvellement adoptées, toutes les 
définitions existantes soient traitées par le Groupe ad hoc sur l’épidémiologie et se fondent 
dans toute la mesure du possible sur des textes de référence ou des dictionnaires 
épidémiologiques. Il est entendu néanmoins que les définitions concernant les différentes 
maladies continueront d’apparaître dans les chapitres correspondants du Code terrestre. 
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166. Après la présentation du rapport, le président ouvre la discussion sur les différentes questions 
soulevées. 

167. Le Délégué de l'Argentine félicite le professeur Caporale pour la qualité et l'exhaustivité de son 
exposé. 

168. Le Délégué de la Russie déclare apprécier le travail accompli par la Commission scientifique sur 
les maladies animales importantes qui surviennent dans le monde. Concernant l'action en cours 
sur l'ESB, il suggère que les points de vue des scientifiques des pays importateurs soient 
également pris en considération. Le professeur Caporale répond que la Commission scientifique 
est principalement chargée de l'évaluation des dossiers des pays sur les maladies et que la 
question soulevée par le Délégué sera abordée lors de la présentation du rapport de la 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres. 

169. Le Délégué du Bélarus félicite les membres de la Commission scientifique pour l’excellent travail 
accompli au cours de l'année écoulée et souligne notamment la contribution de la Commission 
dans le domaine de l'influenza aviaire qui a touché d'autres espèces y compris l'homme. Il 
s'interroge sur la possibilité d’une évolution des formes faiblement pathogènes de l’influenza 
aviaire vers des formes hautement pathogènes. Il saisit l'occasion pour demander ce qu'il est 
advenu du dossier soumis par son pays qui demande à être reconnu indemne de fièvre aphteuse 
par l'OIE. Le professeur Caporale répond que le virus de l'influenza aviaire est capable de 
mutation et qu'il est tout à fait possible que des virus faiblement pathogènes mutent pour devenir 
hautement pathogènes, notamment dans les régions endémiques. Concernant la demande du 
Bélarus en vue d'être reconnu indemne de fièvre aphteuse, le Directeur général conseille au 
Délégué de prendre contact avec le Service scientifique et technique afin de savoir pourquoi le 
dossier n'a pas été considéré et de connaître la marche à suivre. 

170. Le Délégué du Sénégal remercie l'OIE d'avoir accordé à son pays le statut indemne d'infection par 
la peste bovine. Il souligne que la constitution du dossier a représenté un gros travail pour un 
groupe de spécialistes constitué de chercheurs, d'épidémiologistes et de spécialistes du diagnostic 
de laboratoire. Il ajoute que son pays poursuivra le programme de surveillance épidémiologique 
afin de conserver son statut indemne de peste bovine et qu’il étendra ce programme à d'autres 
maladies animales importantes. 

171. Le Délégué de la Guinée demande pourquoi le dossier soumis par son pays en vue d'être déclaré 
indemne de peste bovine par l'OIE n'a pas été pris en compte. Le Docteur Schudel, chef du Service 
scientifique et technique, répond que le dossier a été reçu à l'OIE après la réunion du Groupe ad 
hoc d'experts chargé de l'évaluation du statut des pays. Le Docteur Schudel assure au Délégué 
que le dossier sera soumis pour examen lors de la prochaine réunion du Groupe ad hoc prévue en 
septembre 2005. 

172. Le Comité prend acte du rapport de la Commission scientifique pour les maladies animales. 

Adoption du projet de Résolution n° XX 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

173. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XX. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité et figure sous le n° XX à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXI 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard 

de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

174. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXI. 
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175. Le Délégué de Singapour note que la résolution mentionne la possibilité d'adoption prochaine 
d'un nouveau chapitre sur l'ESB par le Comité international. Il s’interroge sur la situation des 
pays qui ont déjà été évalués par l'OIE et ont obtenu un statut conformément au chapitre actuel. 
Il demande si ces pays seront réévalués et, dans l'affirmative, s'ils auront à fournir un nouveau 
dossier sur la base des dispositions du nouveau chapitre. 

Le Directeur général explique que les pays qui ont déjà obtenu un statut par l'OIE le 
conserveront. Cependant, un an après l'approbation du nouveau chapitre et de ses lignes 
directrices complémentaires, ces pays devront soumettre des informations complémentaires pour 
mettre à jour leurs dossiers qui seront réexaminés sur la base du nouveau chapitre. Ils se verront 
alors accorder le statut approprié mentionné dans ce nouveau chapitre. Ces pays n'auront pas de 
participation financière complémentaire à régler pour les évaluations. Une procédure similaire 
s'appliquera aux dossiers en cours. Ces pays seront évalués en septembre 2005 conformément à la 
13e édition (version 2004) du Code et seront soumis à une réévaluation un an après l'adoption du 
nouveau chapitre et des lignes directrices sur la surveillance. Le Directeur général souligne que 
la période d'un an a été prévue afin de laisser aux Pays Membres le temps nécessaire pour 
s'ajuster aux dispositions du nouveau chapitre. 

176. Au terme de ces explications, la résolution est adoptée à l'unanimité. Le texte figure sous le 
n° XXI à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXII 
Reconnaissance du statut des Pays Membres indemnes de peste bovine 

(maladie et infection) 

177. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXII. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité et figure sous le n° XXII à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIII 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard 

de la péripneumonie contagieuse bovine 

178. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXIII. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité et figure sous le n° XXIII à la fin du présent rapport. 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

179. Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la 
phase de production 

Le Professeur Stuart Slorach, Président du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des 
aliments d’origine animale pendant la phase de production, présente les activités de son Groupe. 

Il rappelle que, suite à la demande du Comité international de l’OIE visant à renforcer l’action 
dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments et à développer davantage la collaboration 
avec la Commission du Codex Alimentarius (CAC), un Groupe de travail permanent sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production a été mis en 
place. Le rôle de ce Groupe est de coordonner les activités de l’OIE en ce domaine et de conseiller 
le Directeur général de l’OIE et les commissions spécialisées concernées. 

Le Groupe de travail s’est réuni pour la première fois en novembre 2002, puis a tenu trois autres 
réunions depuis lors, dont la dernière s’est déroulée au siège de l’OIE à Paris, du 21 au 23 mars 
2005. Les trois premières réunions étaient présidées par le Docteur Andrew McKenzie qui a fait 
preuve d’une grande efficacité pour mettre en place les activités du Groupe et ancrer ses travaux 
sur des bases solides. Le Docteur McKenzie n’a pas souhaité poursuivre dans ces fonctions de 
Président et la quatrième réunion a été présidée par le Professeur Slorach. 
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180. Fonctionnement du Groupe de travail 

Lors de la réunion de mars 2005, le Groupe de travail a réexaminé son mode de fonctionnement 
sur la base de la mission définie lors de la 70e Session générale de l’OIE. Il a clarifié son rôle 
comme suit : 

a) Conseiller le Directeur général de l’OIE sur les questions politiques et stratégiques liées aux 
actions en matière de sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de 
production ; l’objectif est de réduire les risques alimentaires pour la santé humaine en 
évitant, éliminant ou maîtrisant les dangers imputables aux animaux avant toute opération 
de transformation primaire (portant sur des animaux ou des produits d’origine animale). Les 
priorités suivantes ont été définies : 

• Identifier les lacunes, contradictions, domaines à harmoniser et doublons dans les 
travaux de l’OIE et d’autres organisations internationales ou intergouvernementales 
(notamment la CAC) impliquées dans les normes sur la sécurité sanitaires des aliments, 
et prendre les mesures correspondantes. 

• Renforcer les relations avec les autres organisations à vocation normative (notamment 
la CAC) en multipliant les échanges informels. 

• Améliorer la coordination nationale et régionale entre les autorités compétentes ayant 
des responsabilités en matière de santé animale et de sécurité alimentaire. 

• Recommander un programme de travail répondant à la mission de l’OIE en matière de 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. 

b) Agir en tant que groupe de pilotage sur demande du Directeur général de l’OIE pour les 
travaux des groupes d’experts de l’OIE : 

• En conseillant le Directeur général sur la composition, le champ d’action et la mission 
des groupes d’experts. 

• En examinant les textes émanant des groupes experts afin de les soumettre à la 
commission spécialisée concernée. 

Les contributions suivantes sont préparées pour le Directeur général de l’OIE et les commissions 
spécialisées concernées : documents de discussion, textes de politique et rapports. 

181. État d’avancement de certaines activités OIE/Codex 

Le Président note que, comme l’a déclaré hier le représentant de la CAC, lors de sa 27e session de 
2004, la CAC avait de nouveau manifesté son intérêt pour une coopération croissante avec l’OIE 
et suggéré que la FAO et l’OMS entament des discussions avec l’OIE, conformément à une 
recommandation antérieure du Comité exécutif de la CAC. Il n’existe encore à l’heure actuelle 
aucun accord spécifique entre l’OIE et la CAC, mais la collaboration se poursuit, l’OIE bénéficiant 
d’un statut d’observateur auprès du Codex. Ce dernier apprécie la participation active de l’OIE et 
sa contribution aux travaux de ses organes subsidiaires. La CAC a également recommandé un 
renforcement de la collaboration entre l’OIE et le Codex aux niveaux national et régional. Au sein 
du Codex, on considère actuellement que la coopération avec l’OIE devrait se maintenir pendant 
tout le processus d’élaboration des normes, y compris pendant la phase initiale de préparation des 
textes, et que les échanges d’informations devraient se multiplier en ce sens. Le représentant de 
la CAC fait le point sur les activités des différents comités du Codex. 

182. Antibiorésistance 

Le Président annonce que deux réunions d’experts OIE/FAO/OMS qui se sont tenues à Genève et 
à Oslo, ont recommandé la création d’un Groupe de travail commun Codex/OIE sur 
l’antibiorésistance. Le Directeur général de l’OIE a indiqué que l’OIE accepterait le principe de 
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cette proposition de création de groupe ad hoc ainsi que le partage des frais de fonctionnement 
inhérents à cette activité commune. La CAC n’a cependant pas encore décidé de sa position et en 
discutera lors de sa prochaine réunion de juillet 2005. Le Comité du Codex sur les résidus de 
médicaments vétérinaires dans les aliments a clôturé en octobre 2004 ses discussions sur un 
projet de code de bonnes pratiques visant à réduire et à contenir les antibiorésistances. Il a 
transmis ce texte à la CAC pour adoption. 

Le Groupe de travail est conscient de l’importance du problème des résistances aux antibiotiques 
pour le commerce des produits d’origine animale, compte tenu des risques potentiels pour la santé 
publique. Il encourage les Pays Membres et les organisations concernées à fournir des 
commentaires à l’OIE sur les révisions proposées aux annexes suivantes du Code : « Lignes 
directrices sur l’utilisation responsable et prudente des antimicrobiens en médecine vétérinaire » 
et « L’analyse de risque appliquée à l’antibiorésistance ». Le Groupe de travail encourage la FAO 
et l’OMS à prendre en compte les travaux de l’OIE pour l’élaboration de directives sur l’évaluation 
des risques d’antibiorésistance. Le Groupe de travail approuve la définition des antibiotiques 
proposée par l’OIE et souligne l’intérêt d’une définition harmonisée. Le Groupe de travail a pris 
connaissance des travaux en cours à l’OIE et à l’OMS sur les antibiotiques critiques et a 
recommandé que les organisations travaillent ensemble à l’établissement d’une liste conjointe. 

183. Bonnes pratiques d’élevage 

Le Président annonce que le Groupe de travail a examiné un document révisé sur les bonnes 
pratiques d’élevage. Il a demandé au Bureau central de l’OIE de revoir le document en tenant 
compte des commentaires reçus et en prenant en considération le projet de texte de la FAO sur les 
bonnes pratiques agricoles, le Code recommandé par le Codex sur les bonnes pratiques 
d’alimentation animale, le projet de Code du Codex sur les bonnes pratiques d’hygiène de la 
viande et le Guide de la Fédération internationale de laiterie (FIL) sur les bonnes pratiques 
applicables aux élevages laitiers. 

184. Rôle et fonctionnalités des Services vétérinaires 

Le Président indique que ce document est destiné à orienter les pays dont les Services 
vétérinaires comptent à la fois des objectifs de santé publique et de santé animale et devrait les 
aider à créer des liens efficaces entre les actions portant sur la santé animale et la santé publique. 
Le Groupe de travail a demandé que le Bureau central de l’OIE modifie le document à la lumière 
des commentaires reçus et le diffuse aux membres du Groupe de travail avant la prochaine 
réunion, le but final étant de le proposer pour inclusion dans le Code terrestre. 

185. Certification 

Le Président annonce que l’OIE souhaite travailler avec le Codex sur des certificats combinés 
quand cette approche est possible. Le Directeur général de l’OIE a demandé au Groupe de travail 
de proposer une méthode adaptée pour progresser en ce sens. Le Groupe de travail a identifié 
quelques points clé, à savoir que l’OIE et le Codex s’accordent sur une liste d’obligations 
minimales à respecter pour la certification, que le certificat soit applicable quelle que soit 
l’autorité compétente responsable de la certification (services vétérinaires ou de santé publique) 
et qu’un système de certification électronique soit mis au point. Le Groupe de travail recommande 
que l’OIE contribue aux travaux actuels du CCFICS24, et participe au groupe de travail créé par 
ce Comité pour réviser les « Directives du Codex pour une présentation générique des certificats 
officiels et l’établissement et la délivrance des certificats », en présentant sa proposition de 
certificat combiné. 

                                                      
24  CCFICS : Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations 

alimentaires 
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186. Maîtrise des dangers significatifs pour la santé publique et la santé animale par 
l’inspection des viandes avant et après l’abattage 

Le Président annonce qu’une version révisée du texte a été discutée et mise au point à l’intention 
du Groupe de travail. Le Secrétariat de l’OIE le finalisera en vue de le placer sur le site web de 
l’OIE en tant que document d’information. Le document original sera revu, affiné et raccourci. 
Des liens seront inclus vers le Code du Codex sur les bonnes pratiques d’hygiène de la viande et 
cette version sera diffusée aux membres du Groupe de travail, le but final étant de proposer cette 
version abrégée pour inclusion dans le Code terrestre. 

187. Tuberculose bovine 

Le Président annonce que le Groupe de travail a examiné les résultats du Groupe ad hoc de l’OIE 
chargé de réviser le chapitre actuel du Code terrestre consacré à la tuberculose bovine. Il se 
déclare satisfait de l’importance accordée dorénavant aux questions de sécurité sanitaire des 
aliments liées à cette maladie. Le Groupe de travail a recommandé que les articles 2.3.3.8 et 
2.3.3.9 renvoient aux Codes de bonnes pratiques du Codex portant sur la viande et les produits 
carnés et qu’une distinction soit établie entre les mesures recommandées pour les 
pays/zones/troupeaux infectés ou indemnes (comme cela a été fait dans l’article traitant du lait et 
des produits laitiers). 

Le Groupe de travail a préconisé la révision des chapitres du Code terrestre sur la brucellose en 
suivant une approche fondée sur les risques pour les questions de sécurité sanitaire des aliments 
liées aux maladies et en tenant compte des commentaires qui précèdent. 

188. Révision de la liste OIE des maladies 

Le Président annonce que le Groupe de travail évoque les principes fondateurs de la nouvelle liste 
unique des maladies terrestres ainsi que les critères utilisés pour décider de l’inscription d’une 
maladie sur cette liste. Le Groupe encourage l’OIE dans ses travaux et recommande la poursuite 
de l’évaluation des agents pathogènes pour l’homme qui sont à l’origine de maladies graves 
transmises par les aliments (salmonelles par exemple), en utilisant les critères cités pour décider 
de leur inclusion dans la liste. 

Le Groupe de travail considère qu’en révisant les critères d’inscription des zoonoses sur la liste 
des maladies à déclaration obligatoire pour les Pays Membres, l’OIE doit prendre en compte 
toutes les options de gestion des risques, y compris les alternatives à l’inscription, notamment 
pour certains agents pathogènes pour l’homme qui sont à l’origine de maladies transmises par les 
aliments. Si d’autres options de gestion des risques se révélaient plus efficaces et moins 
restrictives pour les échanges commerciaux que la déclaration obligatoire, elles devraient être 
retenues. Ces options de gestion des risques pourraient inclure des mesures à prendre au stade de 
la production ou de la transformation dans la chaîne alimentaire et pourraient conduire à des 
chapitres complémentaires dans les codes de l’OIE et/ou du Codex. 

189. Identification et traçabilité des animaux 

Le Président annonce que le Groupe de travail avait été tenu informé des travaux en cours au 
Bureau central de l’OIE sur l’identification et la traçabilité des animaux. Il fait également 
remarquer que le Codex a retenu une définition de la traçabilité et du suivi des produits pour ses 
propres besoins et qu’un Groupe de travail du CCFICS prépare actuellement des lignes 
directrices sur la traçabilité à l’intention des Pays Membres. Le Groupe souligne l’importance de 
la traçabilité, à la fois pour la santé animale et pour la sécurité sanitaire des aliments. Entre 
autres raisons justifiant les travaux sur l’identification et la traçabilité des animaux, il faut 
souligner l’intérêt de pouvoir retracer le parcours d’un produit, en amont et en aval, le long de la 
chaîne alimentaire. 
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Le Groupe de travail recommande que l’OIE coordonne ses travaux sur la traçabilité avec ceux du 
Codex, y compris au niveau opérationnel, par le biais d’un Groupe ad hoc de l’OIE et du CCFICS. 
Le Groupe de travail demande que l’OIE intègre les informations relatives à ses travaux dans le 
rapport qui sera présenté à la CAC. 

Le Groupe a réexaminé le projet de mission du Groupe ad hoc et suggéré certaines améliorations. 

190. Programme de travail futur 

Le Président annonce que le Groupe de travail a discuté des questions à approfondir, qu’il a 
identifiées lors de sa précédente réunion. Il a arrêté les taches et priorités supplémentaires 
suivantes pour 2005 : 

Questions horizontales 

• Identification et traçabilité des animaux - en cours avec l’appui d’un Groupe ad hoc de l’OIE. 

• Tests, inspection et certification 

• Antibiorésistance - Groupe de travail chargé de suivre les développements au sein du Codex 
et de l’OIE. 

• Identification d’approches optimales pour les zoonoses - inscription sur la liste (Groupe ad 
hoc sur la notification des maladies) ou approches alternatives (Groupe ad hoc sur les 
zoonoses émergentes). 

• Bonnes pratiques d’élevage - révision par un nouveau Groupe ad hoc si nécessaire. 

• Lignes directrices sur l’alimentation des animaux prenant en compte les problèmes de santé 
animale. 

• Résumé du document intitulé « Maîtrise des dangers significatifs pour la santé publique et la 
santé animale par l’inspection des viandes avant et après l’abattage ». 

Textes de l’OIE spécifiques de certaines maladies 

• Chapitre du Code terrestre sur la tuberculose bovine - proposition en cours pour adoption. 

• Chapitre du Code terrestre sur la brucellose - sous réserve de l’adoption du chapitre sur la 
tuberculose. 

• Salmonellose - prise en compte des travaux du Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire 
(CCFH) et de l’OMS sur la réduction des risques de salmonellose, portant initialement sur 
Salmonella enteritidis dans les œufs. 

Poursuite du renforcement des relations entre l’OIE et le Codex 

• Renforcement souhaitable de la contribution de l’OIE aux textes du Codex. 

• Mise au point d’une méthode optimisant le recours à l’expertise du Codex pour les travaux 
des groupes ad hoc de l’OIE. 

Rédaction de nouveaux textes 

• Texte sur le rôle des Services vétérinaires dans la réduction des dangers chimiques 
importants pour la santé publique et animale au niveau des exploitations (mise en place d’un 
Groupe ad hoc si les ressources le permettent). 
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191. Suite à la présentation du Professeur Slorach, le président remercie l'intervenant et fait état de la 
collaboration croissante qui s’installe entre l'OIE et la CAC. Il ouvre alors la discussion relative 
au rapport du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant 
la phase de production. 

192. Le Docteur Thiermann, président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres, remercie également le Professeur Slorach et souligne la qualité des préconisations du 
Groupe de travail à la Commission, et à l'OIE dans son ensemble, lors du travail de 
référencement croisé réalisé entre les normes de l'OIE et la CAC. 

193. Le Délégué du Maroc salue les relations fructueuses nouées entre les deux organisations, 
bénéfiques à la fois pour la santé animale et la santé publique, comme le montrent les lignes 
directrices sur l'antibiorésistance. Il demande si les lignes directrices seront préparées par l'OIE 
ou par la CAC, dans la mesure où une importance croissante doit être accordée à la sécurité de 
l'alimentation animale. Enfin, il demande une clarification sur la position institutionnelle de 
l'OIE dans le cadre du système du Codex. Le Professeur Slorach explique que dans le cadre 
d'activités différentes, l'OIE et l'OMS travaillent toutes deux à une liste d'antibiotiques 
prioritaires. Il ajoute qu'après la seconde réunion d'experts FAO/OIE/OMS qui s'est tenue à Oslo 
(Norvège), la CAC et l'OIE ont exprimé la volonté de créer un groupe de travail commun sur 
l'antibiorésistance mais que, pour finaliser cette procédure, la CAC doit arrêter une décision lors 
de sa prochaine réunion. Le Docteur Vallat précise que l'OIE a déjà renouvelé ses accords avec la 
FAO et l'OMS (organismes dont émane la CAC) mais que les fondements juridiques d'un accord 
avec la CAC sont encore en discussion au sein du Comité du Codex sur les principes généraux. Le 
Docteur Vallat confirme que l'OIE souhaite conclure un accord avec la CAC lorsque cela sera 
possible. Il réitère également l'engagement de l'OIE à suivre les conclusions de la réunion 
d'experts d'Oslo sur l'antibiorésistance. Le Docteur Vallat fait remarquer que la collaboration 
entre l'OIE et la CAC s’est déjà significativement améliorée mais que des efforts supplémentaires 
doivent être déployés au niveau national par l'intermédiaire des Délégués de l’OIE et de la CAC 
dans les pays, afin d'harmoniser les approches et d'éviter des positions divergentes sur une même 
question au sein d’un Pays Membre. Il rappelle enfin que l'OIE a collaboré avec le Groupe de 
travail du Codex sur l'alimentation animale, à l’occasion de la rédaction du Code des bonnes 
pratiques recommandées par le Codex pour l'alimentation animale, mais il indique que des 
initiatives supplémentaires pourraient être prises dans ce domaine. Le Docteur Thiermann 
précise que l'antibiorésistance a été traitée dans trois annexes du Code terrestre et dans un 
chapitre du Manuel terrestre. 

194. Le représentant de l'OMS souligne que la bonne collaboration établie entre la FAO, l'OIE et 
l’OMS après la réunion d'experts d'Oslo a permis d'améliorer les options d'évaluation des risques 
et de gestion des risques au regard de l'antibiorésistance. 

195. Le Docteur Thiermann répète que l'OIE continuera à travailler avec la CAC en tenant compte des 
conclusions de la réunion d'experts d'Oslo organisée par la FAO, l’OIE et l’OMS, mais en 
reconnaissant qu’il existe des différences de procédures qui existent pour l’élaboration des normes 
au sein de l'OIE et du Codex. Pour réduire au minimum ces écarts, il soutient la déclaration du 
Docteur Vallat et incite à des efforts supplémentaires au niveau des pays par l'intermédiaire des 
Délégués de l'OIE qui pourraient coordonner leurs travaux avec ceux de leurs collègues présents 
aux réunions du Codex. 

196. Le Professeur Slorach précise qu’en raison des différences de procédures, il est plus facile de 
collaborer sur les normes que d'élaborer des normes OIE/Codex communes. Il estime que des 
questions juridiques précises doivent être examinées avant de parvenir à un accord formel. Il 
affirme cependant que la coopération technique entre l'OIE et la CAC a déjà donné de bons 
résultats. 

197. Le Délégué de l'Australie fait observer que les aliments pour animaux ont été à l'origine de 
problèmes sanitaires et commerciaux graves. Il cite, à titre d’exemples, l'ESB, la fièvre aphteuse, 
l'antibiorésistance, les problèmes de sécurité sanitaire des aliments liés aux résidus chimiques et 
aux substances toxiques et les questions de sécurité sanitaire des aliments relatives aux animaux 
clonés. Il fait remarquer que les accords de travail entre l'OIE et la CAC s'améliorent dans 
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l’intérêt de tous. Le Délégué de l'Australie souhaite connaître les actions conduites ou prévues 
pour étudier les problèmes d'alimentation animale avec une approche générique et détaillée. Il 
demande si l’on ne pourrait pas envisager d’intégrer les directives du Codex au préambule des 
Codes de l'OIE. Le Professeur Slorach précise que lors de la prochaine réunion de juillet 2005, la 
CAC décidera si elle doit remettre sur pied le Groupe de travail du Codex sur l'alimentation 
animale. Le Docteur Vallat répond que l'OIE est prête, si nécessaire, à prendre en charge les 
activités sur l'alimentation animale dans le but d’aborder les problèmes de santé animale. Le 
Docteur Thiermann rappelle que le projet du Guide OIE sur les bonnes pratiques d'élevage 
contient une section sur l'alimentation animale qui tient déjà compte des travaux accomplis par le 
Codex. 

198. Le Délégué d'Haïti rappelle la présentation du Docteur Slorach concernant le Codex Alimentarius 
et le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase 
de production. Il demande que l'on fasse preuve du même esprit de coopération et 
d'harmonisation entre l'OIE et la CAC en conservant le terme « régionalisation » qui est utilisé 
dans les textes du Codex. Le Docteur Thiermann répond que, comme indiqué au début de ce 
chapitre, le terme « zonage » a la même signification que « régionalisation ». 

199. Le Comité international prend acte du rapport du groupe de travail Groupe de travail sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIV 
Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

200. Le Délégué de l'Allemagne demande une modification au projet de résolution, à savoir le 
remplacement du terme « OIE » par « Groupe de travail » chaque fois que l’on évoque l’attribution 
de ressources. 

201. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXIV sur la sécurité sanitaire des 
aliments d'origine animale pendant la phase de production, avec la modification proposée par 
l'Allemagne. Cette Résolution est adoptée à l’unanimité et figure sous le n° XXIV à la fin de ce 
rapport. 

202. Groupe de travail sur le bien-être animal 

Le Docteur D. Bayvel, président du Groupe de travail sur le bien-être animal, présente les 
activités du Groupe. 

Depuis la 72e Session générale, les activités du Groupe de travail étaient essentiellement axées 
sur la mise en oeuvre du programme annuel approuvé, et notamment sur la finalisation des 
normes proposées par les quatre groupes ad hoc chargés du transport (terrestre et maritime), de 
l'abattage aux fins de la consommation humaine et de l'abattage à des fins prophylactiques. 

Le Groupe de travail a tenu sa troisième réunion à Paris, du 7 au 9 décembre 2004. Le rapport de 
cette réunion est annexé à celui de la réunion de janvier 2005 de la Commission du Code terrestre 
(annexe XXVI). Ce rapport contient un bilan d'activités dressé en décembre 2004, les rapports 
finaux des quatre groupes ad hoc et le programme de travail proposé pour 2005. 

Lors de cette réunion, le Groupe de travail a examiné les normes proposées par les quatre groupes 
ad hoc et y a apporté certaines modifications. Les modifications importantes ont été réalisées en 
concertation avec les membres des groupes ad hoc. Le Groupe de travail est d'avis que les normes 
doivent être présentées pour adoption lors de la 73e Session générale. 

Le programme de travail proposé pour 2005 inclut des actions supplémentaires pour le 
développement de normes, de nouvelles réunions de groupes ad hoc en fonction des besoins et, si 
nécessaire, la révision des quatre normes proposées pour adoption. Le Groupe de travail a 
recommandé qu'un Groupe ad hoc sur les normes de bien-être des animaux aquatiques soit créé, 
et a identifié les priorités stratégiques suivantes qui devront être portées à l’attention de l’OIE : 
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 Bien-être des animaux de compagnie – contrôle des animaux en milieu urbain. 

 Bien-être des animaux sauvages et des animaux des parcs zoologiques – destruction 
sélective/abattage sanitaire. 

 Bien-être des animaux de laboratoire – animaleries, animaux utilisés pour les essais 
réglementaires et alternatives à l’utilisation d’animaux. 

 Bien-être des animaux terrestres – stabulation/production (mesures initialement 
génériques). 

Il est envisagé que le Centre collaborateur de l'OIE pour la formation vétérinaire, l'épidémiologie, 
la sécurité sanitaire des aliments et le bien-être animal de Teramo (Italie) contribue à la mise en 
oeuvre d'un certain nombre de ces initiatives proposées. 

En collaboration avec le Bureau central de l'OIE, le Groupe de travail a également accordé une 
grande priorité à ses missions de communication et de concertation avec les acteurs concernés. 
Les principales activités, réalisations et initiatives ont été les suivantes : 

 Publication régulière d’articles sur le bien-être animal dans le Bulletin de l’OIE. 

 Collaboration avec le Service des publications de l'OIE pour la parution de « Bien-être 
animal : problèmes globaux, tendances et défis » dans le numéro d'août 2005 de la Revue 
scientifique et technique de l'OIE. 

 Concertation avec le Service de communication et le Service du Commerce international de 
l'OIE à propos du contenu des textes sur le bien-être animal sur le site web de l'OIE. 

 Nombreuses communications présentées lors de conférences nationales et internationales par 
des membres du Groupe de travail et des représentants du Bureau central de l'OIE. 

 Nombreuses réunions et correspondances entre le Bureau central de l'OIE et les principaux 
acteurs, y compris la Commission internationale des œufs (IEC), l’Office international de la 
viande, le Conseil international pour la science des animaux de laboratoire, la Fédération 
internationale des producteurs agricoles, Compassion in World Farming et la Société 
mondiale de protection des animaux. 

Le Docteur Bayvel précise que les membres du Groupe de travail sont très engagés dans cette 
importante mission. Ils reconnaissent que le Groupe de travail peut avoir besoin d'inclure des 
compétences du secteur privé et travaillent avec le Directeur général en ce sens. Un expert de la 
Fédération internationale des producteurs agricoles a participé à la réunion du Groupe de travail 
de décembre 2004 et il est prévu que des experts du secteur de la transformation soient invités à 
des réunions ultérieures. 

Le Docteur Bayvel indique que le soutien apporté par l'industrie et les organisations non 
gouvernementales est extrêmement prometteur mais souligne la nécessité d'une bonne 
communication. Les résultats de l'enquête présentée la veille par le Docteur Bruckner montrent 
la nécessité d'une participation accrue des Pays Membres mais il est encourageant d'assister au 
développement de relations solides. 

En conclusion, le Docteur Bayvel rend hommage à la générosité, à l'assiduité et au 
professionnalisme de tous les membres du Groupe de travail et des groupes ad hoc, et avant tout 
à la qualité du soutien et des conseils fournis par le Bureau central de l'OIE et à l’intérêt 
manifesté et l’impulsion donnée par le Directeur général en faveur de cette mission de l’OIE sur le 
bien-être animal. 
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203. Le représentant de l’IFAH25 remercie l'intervenant pour la qualité de sa synthèse et a noté la 
mention du rôle des médicaments à usage vétérinaire dans le bien-être animal. Il indique que 
l’IFAH considère qu'il s'agit là d'un point critique et souhaiterait participer aux travaux sur cette 
question. 

204. Le Délégué du Ghana félicite l'intervenant mais, comme plusieurs de ses collègues, il craint qu’en 
raison de la nature contraignante des normes de l'OIE, les textes sur le bien-être animal puissent 
être utilisés contre certains pays en développement. Le Délégué de l'Ouganda exprime les mêmes 
réserves. Il ajoute qu'avec la mondialisation, la manière dont nous traitons les animaux fait 
l’objet d’une attention croissante, et que nous devons montrer que la question du transport des 
animaux et de leur abattage est abordée convenablement. Le Délégué soutient les travaux de 
l'OIE en faveur du bien-être animal. 

205. Le représentant de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) déclare avoir des inquiétudes 
similaires à celles exprimées par les Délégués du Ghana et de l'Ouganda. Il s'interroge sur la 
consultation par l'OIE des consommateurs et d'autres organisations concernées. 

206. Le Délégué du Botswana suggère une modification dans le quatrième paragraphe de la résolution, 
ce qui est adopté. 

207. Le Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres rappelle que le 
lien direct qui existe entre santé animale et bien-être animal était à l’origine de l'adoption par 
l'OIE de cette nouvelle mission, mais il précise qu'il n'y a aucun lien direct entre le bien-être 
animal et l'Accord SPS de l'OMC. Il considère que la participation des Pays Membres de l'OIE a 
permis d’assurer qu’il en résulterait des lignes directrices générales applicables à tous. La 
composition du groupe de travail et des différents groupes ad hoc a contribué à cet objectif. Les 
organisations et l'industrie ont été incitées à adresser leurs commentaires par l'intermédiaire de 
leur Délégué. Le Docteur Thiermann rappelle également le succès de la Conférence mondiale sur 
le bien-être animal qui a permis de faire participer aux travaux de l'OIE de nombreuses 
organisations ainsi que des consommateurs. 

208. Le Délégué du Luxembourg félicite l'intervenant pour l'excellence de sa présentation et la qualité 
des travaux réalisés en un laps de temps aussi restreint. Il suggère une modification au premier 
paragraphe de la résolution ; celle-ci est approuvée. 

209. Le Délégué du Togo félicite l'intervenant et demande des précisions sur le rôle de la Commission 
des normes sanitaires pour les animaux terrestres. Le Directeur général répond que la 
Commission est composée d’élus responsables de proposer des projets de normes préparés par les 
Groupes ad hoc et le Groupe de travail sur le bien-être animal pour adoption par le Comité 
international. 

210. Le Docteur Thiermann discute des quatre projets de normes sur le bien-être animal qui ont été 
proposés pour adoption et commente des modifications qui ont été apportées aux textes depuis le 
rapport de janvier de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres. Il 
remercie les Délégués pour la qualité des commentaires adressés, dont le volume est trop 
important pour être présenté lors de la Session générale. Comme c'est habituellement le cas, les 
commentaires qui étaient relativement faciles à traiter ont été pris en compte et présentés au 
Comité international sous forme d'annexes modifiées. Les autres commentaires reçus seront 
discutés à la prochaine réunion de la Commission et n'auront pas besoin d'être à nouveau envoyés 
au Comité. 

211. Le Délégué de l'Uruguay demande que les équidés soient traités dans le chapitre consacré à 
l'abattage des animaux destinés à la consommation humaine. Le Docteur Thiermann indique que 
ce point sera abordé à l'aide d'un groupe ad hoc. 

                                                      
25  IFAH : Fédération internationale de la santé animale 
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212. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande rappelle que son pays a fourni un certain nombre de 
commentaires importants sur les lignes directrices proposées et a mis à disposition plusieurs de 
ses experts. Il déplore que ces lignes directrices ne s'avèrent pas totalement utiles à tous les Pays 
Membres, peut-être en raison d'un manque de temps pour conduire une concertation détaillée 
avec les secteurs industriels concernés, ce qui peut donner lieu par exemple à une trop grande 
spécificité de certaines recommandations. Le Délégué se déclare satisfait des commentaires du 
président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres qui a indiqué que 
le travail d’amélioration des lignes directrices se poursuivrait au cours des 12 mois à venir, sur la 
base des commentaires des Pays Membres. Il souhaite vivement que cette approche aboutisse à 
des lignes directrices davantage orientées vers les résultats. Le Docteur Thiermann estime 
également qu'il s'agit là de l'objectif à atteindre. Le Délégué déclare qu’il ne s’opposera pas à 
l’adoption s’il s’agit du choix du Comité international. 

213. Concernant le chapitre sur le transport maritime, le Délégué de l'Australie recommande une 
modification au texte à propos des risques d'incendie ; celle-ci est adoptée. 

214. Au nom de l'Union européenne, la Déléguée du Royaume-Uni félicite l'intervenant et remercie 
toutes les personnes qui ont participé à l’excellent travail accompli sur une durée aussi courte. La 
Déléguée déclare que l'Union européenne souhaite que les lignes directrices continuent de 
s'adosser à des fondements scientifiques solides. Elle apprécie que le Docteur Thiermann s’engage 
à ce que les commentaires des Pays Membres soient traités. Selon la Déléguée, l'Union 
européenne est favorable à l'approche actuelle fondée sur une consultation élargie, espère une 
clarification de certaines questions et souhaite que l'OIE étende ses travaux dans le domaine du 
bien-être animal pour couvrir les animaux de laboratoire et les animaux aquatiques qui entrent 
aussi dans le cadre de sa mission. 

215. Le Docteur Thiermann remercie le Groupe de travail (remarquablement présidé par le Docteur 
Bayvel) pour la qualité de son travail de synthèse à partir des conclusions des groupes ad hoc et 
se félicite de l’avancement enregistré dans le cadre de cette mission. Il remercie également les 
Délégués pour leur soutien. 

Adoption du projet de Résolution n° XXV 
Bien-être animal 

216. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXV. Cette Résolution est adoptée à 
l’unanimité et figure sous le n° XXV à la fin de ce rapport. 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE (suite) 

Fédération internationale de la santé animale 

217. Le Docteur Anthony J. Mudd, représentant l’IFAH, rend compte des activités de cette 
organisation. 

218. L’IFAH représente les sociétés et les associations concernées par la recherche, le développement 
et la production de médicaments vétérinaires, de vaccins et d’autres produits pour la santé 
animale sur les cinq continents. Les activités de l’IFAH s’articulent autour de trois plates-formes 
stratégiques principales auxquelles se rattachent des groupes de travail. 

219. La première de ces plates-formes traite du domaine réglementaire. L’IFAH collabore avec les 
agences de réglementation pour maintenir ses produits aux normes de qualité, de sécurité et 
d'efficacité requises. Pour citer un exemple, l’IFAH contribue avec la FAO à assurer le maintien 
des standards de qualité des trypanocides. L’IFAH gère également le secrétariat de la 
Coopération internationale vétérinaire sur l'harmonisation (VICH) où l’OIE est également 
impliquée. Cette coopération internationale permet le développement entre l’IFAH et des agences 
réglementaires clefs de normes communes, évitant ainsi la duplication des exigences de 
développement et permettant la réduction des essais toxicologiques sur animaux. 
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220. Un des domaines principaux de l’IFAH lié à la réglementation concerne la promotion d’une 
utilisation responsable des antibiotiques afin de réduire le développement des résistances. 
L’IFAH a été la première organisation internationale à développer des lignes directrices sur 
l’usage prudent des antibiotiques et, depuis, la Fédération a collaboré étroitement avec l’OIE et 
l’OMS pour maintenir la situation actuelle où le risque de transfert de résistance de l’animal à 
l’homme est réduit au minimum, et ce internationalement. 

221. Le deuxième domaine d’activités de l’IFAH vise à promouvoir l’importance des médicaments 
vétérinaires dans la chaîne alimentaire. Il n’est en effet possible d’assurer au consommateur des 
produits sains qu’en maintenant une population animale saine. Les méthodes modernes 
d’immunologie ainsi que l’importance accordée à la biosécurité ont comme conséquence une 
diminution de certains types de zoonoses. L’IFAH travaille avec ses partenaires dans la chaîne 
alimentaire pour parvenir à de plus hauts standards de sécurité alimentaire. 

222. En conclusion, les systèmes d’élevage sont constamment surveillés pour assurer des niveaux 
élevés de bien-être animal et dans ce contexte le rôle des médicaments vétérinaires est important. 
Il est essentiel que ceci soit présenté au consommateur de manière positive et l’IFAH a mis en 
place un groupe en charge de la gestion de l’image dont la tâche est de communiquer à toutes les 
parties prenantes dans la chaîne agroalimentaire que les normes de santé et de sécurité 
alimentaire liées à l’utilisation des médicaments vétérinaires sont maintenues aux niveaux les 
plus élevés possible. C'est un privilège pour l’IFAH de collaborer avec l’OIE pour parvenir à ces 
normes de santé animale, et par conséquent de santé humaine. 

yMercredi 25 mai 2005p 

PREMIÈRE SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Élection du Directeur général 

223. Le Président rappelle que le Docteur Bernard Vallat a été nommé Directeur général en mai 2000 
pour un mandat de cinq ans débutant le 1er janvier 2001 et qu’il a fait connaître aux Pays 
Membres dans les délais impartis son souhait de voir son mandat renouvelé. Sa candidature a été 
proposée officiellement par le Ministre des affaires étrangères français et a été retenue par la 
Commission administrative. 

224. La Commission de vérification des pouvoirs constate que 142 Pays Membres participent à la 73e 
Session générale et sont admis à participer aux délibérations du Comité. 

225. Le Professeur Gaudemet rappelle le mode d’élection : élection à scrutin secret, en présence des 
seuls Délégués officiels, en trois tours si cela est nécessaire. Pour être élu, un candidat doit 
obtenir au premier tour de scrutin les deux tiers au moins des suffrages exprimés, au deuxième 
tour la majorité absolue et au troisième tour, la majorité relative. 

226. Après vérification du nombre des participants, le Président indique que 136 Délégués sont 
présents et que, ce nombre étant supérieur au quorum, le vote peut avoir lieu. 

227. Le Docteur Vallat fait une déclaration aux Délégués. 

228. Le Docteur Belev (Bulgarie) remercie le Docteur Vallat au nom de la Commission régionale pour 
l’Europe pour tous les efforts qu’il a déployés au cours de son mandat pour que l’OIE devienne 
une organisation performante, reconnue et respectée. Il déclare soutenir la candidature du 
Docteur Vallat pour un nouveau mandat de Directeur général. 
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229. Les Docteurs Correa Messuti (Uruguay), Ortiz (Argentine), Hargreaves (Zimbabwe), Gruzdev 
(Russie), Abderamane (Tchad), Olaho-Mukani (Ouganda), Sounaye (Togo), Hassan (Soudan), 
Kané (Mali), Olavarria (Chili), Tawfik (Égypte), Thwala (Swaziland), Faye (Sénégal), Verbytsky 
(Ukraine), Chang (République de Corée), O’Neil (Nouvelle-Zélande), Salman (Bahreïn), 
Oreamuno Toledo (Costa Rica), Bogado Ayala (Paraguay), Bangoura (Guinée), Amarasekara (Sri 
Lanka), Max (Haïti), Ombe Epigat (Gabon), Khoury (Syrie), Botlhe (Afrique du Sud), Benazzou 
(Maroc), Murray (Australie), N’Lemba (République démocratique du Congo), Falcón (Pérou), 
Maung (Myanmar), Chang (Taipei China), Malaj (Albanie), Howley (République Dominicaine), 
Fanikoso (Botswana), Bandhopadhyay (Inde), Sin Bin (Singapour), Molina (Philippines), Hashi 
(Somalie), Leowijuk (Thaïlande), Sovann (Cambodge), Elias (Guyana) et Yehya (Liban) expriment 
également leur soutien pour la candidature du Docteur Vallat. 

230. Le Docteur Vallat quitte la salle de conférences. 

231. Les Docteurs Brian Evans et Rachid Bouguedour sont désignés comme scrutateurs. 

232. Le Docteur Vallat recueille 125 voix sur 136 votants au 1er tour (10 bulletins nuls et 1 bulletin 
blanc). Le Docteur Vallat obtient donc 100 % des suffrages exprimés et est élu au 1er tour. 

233. Le Docteur Niang déclare que le Docteur Vallat est nommé Directeur général de l’OIE pour une 
période de cinq ans à partir du 1er janvier 2006. 

234. Le Docteur Vallat, de retour en séance, remercie les membres du Comité pour lui avoir de 
nouveau accordé leur confiance. Il sollicite le soutien des Pays Membres et de leurs Délégués, de 
la Commission administrative, des Commissions régionales, des Commissions spécialisées et des 
Groupes de travail, des Centres collaborateurs et Laboratoires de référence, ainsi que des experts 
et de tous ses collaborateurs du Bureau central et des Représentations régionales pour ce 
nouveau mandat au cours duquel il s’attachera à consolider les réformes mises en œuvre et à 
appliquer le 4e Plan stratégique. 

SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 

235. Le Docteur Karim Ben Jebara, chef du service de l'information sanitaire, passe en revue les 
événements épidémiologiques les plus significatifs survenus dans le monde en 2004 et au cours 
des premiers mois de 2005 (Doc. 73 SG/2). 

236. L'événement zoosanitaire le plus important de l'année 2004, qui se poursuit actuellement, 
concerne l'apparition de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) due au sérotype 
H5N1 dans plusieurs pays d'Asie du Sud-Est. Au début de l'année, neuf pays au total ont été 
atteints par cette maladie : Cambodge, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, République Populaire de 
Chine, République de Corée, Thaïlande et Vietnam. 

Le virus H5N1 de l'IAHP continue de faire des ravages en Thaïlande et au Vietnam. Les efforts 
d'éradication de la maladie n'ont pas encore porté leurs fruits contrairement à d'autres pays de 
cette région du monde. 

Un résumé de la situation de cette maladie dans les pays qui ont été touchés est présenté ci-
après : 

Le premier foyer d'IAHP en République Populaire de Chine a été confirmé le 27 janvier 2004 dans 
le comté de Long’an (province de Guangxi). Par la suite, 49 foyers sont apparus consécutivement 
dans 16 provinces de Chine continentale ; 143 100 volailles ont été atteintes par la maladie, 
127 600 en sont mortes et environ 9 millions de volailles ont été éliminées. En juillet 2004 un 
foyer a été rapporté à l'OIE dans la ville de Chaohu (district de Juchao, province d'Anhui). 
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Plusieurs foyers d'IAHP dus au virus de type H5N1 ont été signalés en Indonésie en 2004 et au 
début de 2005. 

Au Japon, cinq foyers d'IAHP ont été signalés en 2004 (le précédent foyer de cette maladie qui ait 
été signalé remontait à 1925). Le premier foyer d'IAHP H5N1 a été découvert à la mi-janvier 2004 
dans une exploitation dans la préfecture de Yamaguchi. Les autres foyers sont apparus dans les 
préfectures d'Oita et de Kyoto. Le dernier foyer date du 5 mars 2004 et, grâce aux mesures de 
lutte mises en œuvre, aucun nouveau cas d'IAHP chez des volailles n'a été découvert depuis cette 
date. 

En République de Corée, 19 foyers d'IAHP ont été signalés en 2004. Le dernier foyer a été signalé 
en mars 2004 : aucun nouveau foyer n'a été signalé après le 20 mars 2004.  

En août 2004, la Malaisie Péninsulaire a signalé 10 foyers, tous situés dans le village de Pasir 
Pekan (district de Tumpat, État de Kelantan), près de la frontière avec la Thaïlande. Une 
politique d'abattage sanitaire a été adoptée afin d'éradiquer l'infection. Tous les poulets, canards 
et oiseaux de compagnie ont été éliminés dans un rayon d'un kilomètre autour des foyers avec des 
manifestations cliniques et des foyers d'infection sans cas cliniques.  

Au Vietnam, 57 provinces au total ont été atteintes, notamment dans le nord et le sud du pays. 
En 2004, 27 cas humains ont été confirmés (dont 20 ayant entraîné le décès du patient). En 
janvier 2005 une résurgence de la maladie a été constatée et la moitié des provinces ont été 
atteintes. Les autorités sanitaires gouvernementales ont confirmé après le 1er janvier 2005 à 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 32 nouveaux cas humains, dont 15 ont eu une issue 
fatale. La plupart des cas humains étaient liés à des personnes ayant été étroitement en contact 
avec des volailles infectées par l'influenza aviaire. 

En Thaïlande, une première vague d'IAHP a eu lieu au cours du premier semestre de 2004 et a 
concerné 89 districts et 42 provinces. Environ 30 millions d'oiseaux ont été détruits. Après une 
accalmie la maladie a repris de l'ampleur en juillet 2004, et plus de 300 foyers ont été confirmés 
au cours du second semestre de 2004. Un total de 17 cas humains confirmés étaient associés à des 
foyers d'influenza aviaire en 2004, dont 12 ont eu une issue fatale. 

Début 2005 le Cambodge a confirmé deux cas humains qui sont décédés des suites de la maladie. 
Chez l'oiseau des foyers ont été confirmés en février 2005 chez de poulets de basse-cour dans les 
provinces de Kandal et de Kampot. 

En avril 2005, la République Démocratique Populaire de Corée a informé l’OIE de l’apparition de 
l’influenza aviaire de sous-type H7 au cours des mois de février et mars 2005. Près de 200 000 
oiseaux ont été détruits en raison de cet épisode. La neuraminidase du virus n’a pas été identifiée. 

La République Populaire de Chine a fait savoir que le virus de type H5N1 a été confirmé en mai 
2005 chez 519 oiseaux migrateurs trouvés morts dans un village du comté de Gangcha, dans la 
province de Qinghai, dans le centre du pays. Chez des volailles d’élevage, le dernier foyer déclaré 
officiellement à l’OIE a eu lieu en juin 2004.  

Les efforts d’éradication de la maladie dans certains pays atteints par l’IAHP en Asie n’ont pas 
encore donné les résultats escomptés. 

En janvier 2004, le Pakistan a confirmé l'apparition de foyers d'IAHP due au virus de type H7N3 
(et non au sérotype H5N1 présent dans certains pays d'Asie du Sud-Est). Ces foyers sont apparus 
dans la province du Sindh (Etat de Karachi), où plus de 1 800 000 oiseaux ont été éliminés. Les 
oiseaux migrateurs (en particulier les oiseaux d'eau) semblent être à l'origine de l'infection. La 
vaccination au moyen de souches H7 et H9 a été appliquée. Il s'agissait des premiers foyers 
d'IAHP signalés au Pakistan depuis 2000.  
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Aux Amériques, le Canada a signalé la présence d'influenza aviaire dans une exploitation avicole, 
dans la vallée du Fraser (dans le sud de la province de Colombie-Britannique), en février 2004. 
Plusieurs foyers ont ultérieurement été signalés et dans toutes les exploitations et tous les 
élevages de basse-cour toutes les volailles ont été éliminées dans la région contrôlée établie dans 
la vallée du Fraser. Environ 19 millions d'oiseaux ont été détruits. Deux employés dont on sait 
qu'ils ont été en contact, séparément, avec des oiseaux infectés, se sont révélés positifs à 
l'infection par le virus H7 et ont tous deux présenté de légers symptômes grippaux. Le 10 mars 
2004, le Canada a signalé l'apparition de cas d'IAHP dus au virus de sous-type H7N3 dans la 
vallée du Fraser, dans l'exploitation où des cas d'influenza aviaire faiblement pathogène étaient 
apparus le 19 février 2004. Quarante deux exploitations avicoles industrielles et quelques 
élevages de basse-cour ont été testés positifs pour l'influenza aviaire. Un abattage sanitaire a été 
pratiqué dans la zone atteinte : environ 19 millions de volailles ont été éliminées. Le Délégué du 
Canada auprès de l'OIE a déclaré son pays indemne d'IAHP en novembre 2004. 

Un foyer d'IAHP dû au virus de sous-type H5N2 a été confirmé dans le comté de Gonzalez, au 
Texas (États-Unis d'Amérique) en février 2004 dans un élevage de basse-cour ayant un faible 
niveau de biosécurité et dans deux marchés de volailles vivantes qui recevaient des volailles de 
cet élevage de basse-cour. La maladie a été éradiquée et les États-Unis d'Amérique ont déclaré en 
avril 2004 qu'il n'y avait plus de zone infectée dans le pays. 

En août 2004, l’Afrique du Sud a informé l’OIE d’un foyer d’influenza aviaire de sous-type H5N2 
découvert chez des autruches dans le district municipal de The Blue Crane Route, dans la 
province d’Eastern Cape. Environ 14 000 autruches ont été détruites au cours de cette épizootie. 

237. En ce qui concerne la fièvre aphteuse, aux Amériques, en juin 2004, le Brésil a connu un foyer 
dû au sérotype O sur la commune de Monte Alegre (État de Pará). Le précédent foyer de fièvre 
aphteuse signalé dans ce pays datait d'août 2001. Un événement épidémiologique impliquant le 
sérotype C a eu lieu en septembre 2004 dans l'État d'Amazonas, sur la commune de Careiro da 
Várzea. Le précédent foyer de fièvre aphteuse dû au sérotype C dans ce pays remontait à 1995. 
Cette information est très importante au regard des plans d'éradication de la fièvre aphteuse en 
Amérique du Sud mais également pour le reste du monde, car on croyait qu'il n'y avait plus 
aucune circulation du sérotype C dans le monde. L'intensification de la surveillance exercée par 
les autorités vétérinaires brésiliennes dans les zones reculées de ce grand pays, telle que cette 
région amazonienne, peut expliquer cette importante découverte. Les foyers signalés ont été 
découverts à des centaines de kilomètres de la zone reconnue par l'OIE « zone indemne de fièvre 
aphteuse où la vaccination est pratiquée » (Etats de Bahia, District Fédéral, Espírito Santo, 
Goiás, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, Paraná, Rio de Janeiro, Rio Grande do 
Sul, Santa Catarina, São Paulo, Sergipe, Tocantins, Rondonia) et n'a eu aucun effet sur le statut 
de ladite zone. 

Un foyer de fièvre aphteuse dû au sérotype O est apparu au Pérou en juin 2004 dans le district de 
Lurín (département de Lima). Le dernier foyer de fièvre aphteuse dans ce pays avait été rapporté 
en 2000. Au total, 26 foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype O ont été confirmés au Pérou en 
2004. 

En janvier 2005, la partie située au nord du 42e parallèle Sud en Argentine a recouvré son statut 
de « zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée ». La partie du pays située 
au sud du 42e parallèle a, quant à elle, conservé son statut de « zone indemne de fièvre aphteuse 
où la vaccination n'est pas pratiquée ». 

En janvier 2005, le Paraguay a recouvré son statut de « pays indemne de fièvre aphteuse où la 
vaccination est pratiquée ». 

Des foyers de fièvre aphteuse de sérotype O ont été signalés dans la province de Dornogobi, dans 
le sud de la Mongolie, en février 2004 chez des bovins et des ovins domestiques. La maladie a 
également été confirmée chez des antilopes sauvages de passage dans la zone atteinte. Il faut 
préciser que ces antilopes migrent à travers cette région d'Asie. Le précédent foyer de fièvre 
aphteuse en Mongolie datait de 2002.  
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La fièvre aphteuse de sérotype O est enzootique à Hong Kong (Région administrative spéciale de 
la République Populaire de Chine), et, comme les années passées, quelques foyers de cette 
maladie ont été confirmés chez des porcs. En mars 2005, un foyer dû au sérotype Asia 1 a été 
confirmé chez des bovins dans la zone d’attente d’abattage d’un abattoir. C’est la première fois 
que ce sérotype est mis en évidence à Hong Kong. La République Populaire de Chine a déclaré à 
l’OIE en mai 2005 deux foyers de fièvre aphteuse dus au virus de sérotype Asia 1 chez des bovins, 
dans les provinces de Jiangsu et de Shandong. 

La Géorgie a signalé une suspicion clinique de fièvre aphteuse en avril 2004 chez des bovins de 
race locale dans le village de Doesi (district de Kaspi), dans le centre du pays, mais aucune 
confirmation de laboratoire n'a été obtenue. 

En avril 2004 la Russie a signalé un foyer de fièvre aphteuse dû au sérotype O. Ce foyer est 
apparu dans une exploitation laitière de la commune de Tambovka (région de l'Amour), dans l'est 
du pays. Des bovins et des petits ruminants de la région ont été vaccinés, de même que les porcs 
dans la région frontalière avec la République Populaire de Chine. La vaccination préventive 
contre la fièvre aphteuse est pratiquée dans les zones à haut risque d'introduction et de 
propagation de la maladie : le Nord Caucase, la Basse Volga, les régions de Sibérie et d'Extrême-
Orient frontalières avec la République Populaire de Chine, les régions frontalières avec la 
Mongolie et le Kazakhstan, ainsi que les régions de Moscou et de Vladimir. 

En Turquie, plusieurs foyers de fièvre aphteuse ont été rapportés en 2004 en Anatolie (zone où la 
maladie est enzootique). Comme au cours des années précédentes, les sérotypes O et A ont été 
identifiés. La fièvre aphteuse n'a pas été signalée en Thrace depuis juin 1996. 

En ce qui concerne l'Afrique, en 2004 l'Afrique du Sud a signalé 37 foyers de fièvre aphteuse dus 
au sérotype SAT2 chez des bovins dans la région du Limpopo. Les premiers foyers sont apparus 
en juin 2004. 

En février 2004, la Zambie a signalé des cas de fièvre aphteuse dans la province du Nord. Le 
dernier foyer précédemment signalé à l'OIE remontait à octobre 2002. Un foyer a été confirmé 
dans la province du Sud en juillet 2004 et s’est propagé à la province du Centre. Dans ces deux 
dernières provinces, seul le sérotype SAT2 a été identifié. 

Au Zimbabwe, l'épizootie de fièvre aphteuse qui a débuté en 2001 n'a cessé de sévir dans 
différentes parties du pays. Quarante neuf foyers dus au sérotype SAT2 ont été signalés en 2004. 

En Libye, aucun nouveau cas de fièvre aphteuse n'a été signalé depuis juillet 2003. Les mesures 
de mise en interdit des élevages et de restriction des transports de bétail dans la zone infectée 
(nord-ouest du pays) ont été levées en janvier 2004. 

Des cas cliniques de fièvre aphteuse ont été détectés au Soudan en 2004. Des prélèvements 
envoyés à un Laboratoire de référence de l'OIE pour la fièvre aphteuse (laboratoire de Pirbright, 
au Royaume-Uni), ont permis de confirmer le diagnostic et d'identifier le sérotype O. 

Les pays d’Afrique suivants ont également signalé des foyers de fièvre aphteuse en 2004 : Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Mali, Niger, 
Nigeria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Tanzanie, Tchad et Togo. 

238. Comme au cours des années précédentes, l'Italie a signalé la présence de la maladie 
vésiculeuse du porc (MVP). Cinquante neuf foyers ont été confirmés en 2004, essentiellement 
dans le sud du pays. 

Le Portugal a signalé des foyers de MVP à Coimbra en décembre 2003 et janvier 2004. Le dernier 
foyer précédemment signalé dans ce pays remontait à 1995. C'est la première fois en dix ans 
qu'un pays d'Europe autre que l'Italie signale la présence de la MVP. Hormis l'Italie, le dernier 
pays d'Europe à avoir signalé à l'OIE la présence de la MVP était les Pays-Bas en 1994. L'origine 
de l'introduction de la maladie au Portugal n'a pas été élucidée. 
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239. En ce qui concerne la stomatite vésiculeuse, les États-Unis d'Amérique ont signalé en mai 2004 
un foyer dû au sérotype New Jersey chez un cheval dans l'État du Texas. D'autres foyers ont été 
découverts ultérieurement dans les États du Nouveau Mexique et du Colorado et d'autres espèces 
animales (bovins, ovins, caprins) ont été atteintes. Les équidés constituaient la principale espèce 
atteinte. Au total, 294 foyers de stomatite vésiculeuse ont été confirmés dans ce pays en 2004. Le 
précédent foyer de stomatite vésiculeuse signalé dans ce pays remontait à novembre 1998. 

La Bolivie a signalé six foyers de stomatite vésiculeuse due au virus de sérotype Indiana au cours 
du mois de février 2004 dans le département de Santa Cruz de la Sierra (province de Ñuflo de 
Chávez). Le plus récent foyer de stomatite vésiculeuse précédemment signalé datait de 1991.  

240. En 2004, l'OIE n'a reçu aucune notification d'infection par le virus de la peste bovine (avec ou 
sans signes cliniques). L'éventualité de la circulation d'une souche faiblement pathogène de virus 
de la peste bovine dans l'écosystème somali reste préoccupante.  

De nouveaux pays d'Afrique et du Moyen-Orient suivent le processus OIE de reconnaissance du 
statut de pays indemne de peste bovine clinique. En février 2004 le Délégué de la République 
Centrafricaine a déclaré son pays « provisoirement indemne de peste bovine ». En juin 2004 le 
Délégué de l'Éthiopie a déclaré l'extension de la zone de son pays reconnue provisoirement 
indemne de peste bovine. En juillet 2004, les Délégués d'Arabie Saoudite et d'Oman ont déclaré 
leur pays respectif provisoirement indemne de peste bovine. En septembre 2004, le Kenya a 
déclaré une zone de son pays provisoirement indemne de peste bovine. En décembre 2004, le 
Soudan s'est auto-déclaré indemne de peste bovine selon la procédure OIE. 

241. Comme au cours des années précédentes la peste des petits ruminants (PPR) perdure dans 
certaines régions d'Afrique sub-saharienne et d'Asie. 

La PPR est enzootique en Turquie ; plusieurs foyers sont signalés chaque année en Anatolie. En 
2004, la maladie a été rapportée en Thrace : en avril à Istanbul et en septembre à Edirne ; le 
dernier foyer précédemment signalé en Thrace datait de décembre 2001.  

242. L'accroissement de la surveillance et du suivi de la péripneumonie contagieuse bovine 
(PPCB) dans la plupart des pays d'Afrique sub-saharienne a entraîné l'amélioration de la 
compréhension de la situation sanitaire dans de nombreux pays. La répartition de la maladie n'a 
pas changé par rapport aux années précédentes.  

Cinq foyers de PPCB sont apparus en 2004 au Soudan, où 542 cas cliniques ont été observés (il 
n'y a pas eu de tentative de confirmation au laboratoire). 

243. Dans les pays atteints par la dermatose nodulaire contagieuse la situation demeure presque 
identique à ce qu'elle a été au cours des années passées. La maladie est présente dans de 
nombreux pays d'Afrique sub-saharienne. 

244. En ce qui concerne la fièvre de la Vallée du Rift en 2004, le Yémen a signalé des foyers à 
Hodeidah, Hajjah et Sadah. Unfoyer de fièvre de la Vallée du Rift chez les ovins domestiques a 
été confirmé à Dagara, au Sénégal, en novembre 2004. 

En septembre 2004, des résultats sérologiques positifs pour le virus de la fièvre de la Vallée du 
Rift ont été signalés chez des troupeaux ovins dans la région de Jizan, en Arabie Saoudite. Cette 
découverte a été faite dans le cadre de la surveillance régulière de la fièvre de la Vallée du Rift 
mise en place dans la région de Jizan. Cinq moutons séropositifs ont été détectés dans quatre 
troupeaux. Aucun signe clinique n'a été observé ni chez ces animaux séropositifs ni chez des 
animaux en contact. Quatre moutons étaient positifs à l'épreuve ELISA de capture des IgM et le 
cinquième était un animal sentinelle positif à l'épreuve ELISA de capture des IgG. Dans la région 
de Jizan les petits ruminants sont vaccinés. 
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Des échantillons prélevés en 2004 sur des petits ruminants de Djibouti et examinés par 
l'IMTSSA26 indiquaient la présence de traces sérologiques d'IgG, signe d’une ancienne circulation 
du virus de la fièvre de la Vallée du Rift chez ces animaux. De nombreux animaux provenant de 
pays de la corne de l'Afrique transitent par Djibouti. 

245. En Europe, l'épizootie de fièvre catarrhale du mouton (FCM) qui a commencé en 2000 s'est 
poursuivie en 2004 dans certains pays.  

En octobre 2004, l'Espagne a signalé des foyers de FCM (dus au sérotype 4) pour la première fois 
depuis 1960 sur le territoire continental (des foyers de FCM dus au sérotype 2 ont été enregistrés 
dans les îles Baléares en 2000 et en 2003). La FCM a tout d'abord été détectée sérologiquement 
dans un troupeau de vaches laitières sentinelles à Jimena de la Frontera (province de Cadiz) en 
octobre 2004. Elle s'est ensuite propagée rapidement et plus de 300 foyers ont été enregistrés en 
2004. Les régions atteintes sont les Communautés autonomes d'Andalousie et d'Estrémadure.  

En novembre et décembre 2004, le Portugal a signalé 11 foyers de FCM (dus au virus de type 4) 
dans les régions de l'Alentejo et de la Beira Interior, dans l'est du pays, près de la frontière avec 
l'Espagne. La date du dernier foyer de FCM signalé précédemment au Portugal était 1959.  

L'Italie a signalé 183 foyers de FCM en 2004 (contre 3 681 en 2003), tous en Sardaigne. Les 
sérotypes en circulation étaient les suivants : 2, 4, 9 et 16. 

En septembre 2004, quatre foyers ont été signalés en Corse (France). Dans trois foyers sur quatre 
le virus de sérotype 16 a été identifié pour la première fois sur cette île. Le quatrième foyer était 
dû au sérotype 4 (lequel avait été identifié pour la première fois sur l'île en 2003). 

En Afrique, le Maroc a signalé 230 foyers de FCM dus au virus de sérotype 4. La maladie est 
apparue en septembre 2004 dans la province d'Ifrane et s'est ensuite propagée au reste du pays. 
Elle ne touche que les moutons. Les mesures de lutte appliquées dans les foyers sont les 
suivantes : mise en interdit des exploitations atteintes, traitement anti-parasitaire externe des 
troupeaux atteints, renforcement de la surveillance épidémiologique de la FCM dans tout le pays, 
sensibilisation des éleveurs et des autorités locales, et contrôle des déplacements à l'intérieur du 
pays. Suite à l'apparition de la maladie au Maroc, l'Algérie a intensifié sa surveillance dans 
l'ouest de son territoire. 

246. Il y a eu peu de changements dans la situation mondiale de la clavelée et de la variole caprine 
par rapport aux années précédentes. Ces maladies sont enzootiques dans de nombreux pays 
d'Afrique et d'Asie. 

En 2005 le Vietnam a signalé la première apparition de la variole caprine sur son territoire. Le 
diagnostic a été confirmé par le Laboratoire de référence de l’OIE de Pirbright (Royaume-Uni) en 
avril 2005. Cinq foyers ont été déclarés dans quatre provinces. 

247. La peste porcine africaine (PPA) a été signalée en Italie (en Sardaigne uniquement) et dans 
plusieurs pays d'Afrique. 

Le Burkina Faso a confirmé un foyer de PPA dans le district d'Ouagadougou (province de 
Kadiogo), en novembre 2004. Le dernier foyer signalé précédemment dans ce pays remontait à 
août 2003. L'origine de l'infection semble être l’introduction d’animaux et de produits d’origine 
animale. Le premier foyer de PPA est apparu dans une zone frontalière. 

Une suspicion de PPA a été signalée en Érythrée en novembre 2004 à 40 kilomètres au sud 
d’Asmara, dans la sous-zone de Dekemhare, mais les examens de confirmation (amplification 
génique en temps réel, immunofluorescence, inoculation chez des porcs et examen au microscope 
électronique), réalisés par le Laboratoire de référence de l’OIE de Pirbright, au Royaume-Uni, ont 
écarté le diagnostic initial. 

                                                      
26 IMTSSA : Institut de Médecine Tropicale du Service de Santé des Armées (Marseille, France) 
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La Namibie a confirmé en décembre 2004 l'apparition de la PPA dans deux exploitations 
commerciales situées en zone périurbaine dans le district d'Okahanja. Le dernier foyer signalé 
précédemment avait eu lieu en novembre 2001. Les normes recommandées pour empêcher les 
contacts avec les phacochères n'avaient pas été respectées dans ces exploitations ; or la PPA est 
considérée comme enzootique dans la population de phacochères. 

248. En ce qui concerne la situation de la peste porcine classique (PPC) en Europe, en Allemagne il 
n'y a pas eu de foyer de PPC chez des porcs domestiques en 2004. Concernant les sangliers 
sauvages dans ce pays, trois cas seulement ont été recensés en 2004, tous dans le Land de 
Rhénanie-Palatinat. Le dernier foyer de PPC chez des porcs domestiques dans ce pays date de 
février 2003. La France a signalé des cas de PPC uniquement chez des sangliers sauvages ; aucun 
cas n'a été rapporté chez les porcs domestiques depuis 2002 et ce pays s’est déclaré indemne de 
PPC en juillet 2002. L'Italie n'a pas signalé de foyers de PPC en 2004. Le dernier foyer de PPC 
dans ce pays avait été signalé en septembre 2003. La Russie a signalé, fin 2004, trois foyers de 
PPC : dans la région de Vladimir, dans la région de Moscou, et dans la république des Komis. Le 
dernier foyer de PPC dans ce pays avait été signalé en septembre 2003. 

En Asie, le Japon a rapporté au cours de l'année 2004 plusieurs cas de PPC attribués à 
l'utilisation d'un vaccin non agréé. La République de Corée a continué à signaler des foyers de 
PPC en 2004. Neuf foyers, au total, ont été confirmés. 

En Afrique, la présence de la PPC est restée limitée à Madagascar. 

249. En ce qui concerne la situation de la maladie de Newcastle en Europe, la Grèce a signalé un 
foyer de maladie de Newcastle en décembre 2004. Le précédent foyer de cette maladie dans ce 
pays remontait à 1986. Chypre a signalé un foyer de maladie de Newcastle dans un petit 
pigeonnier en septembre 2004 ; aucun cas n'a été signalé dans l'aviculture, qu'elle soit de basse-
cour ou industrielle. La Finlande a signalé un foyer d'infection par le virus de la maladie de 
Newcastle (sans signes cliniques), découvert à l'occasion d'un dépistage de routine chez des dindes 
à l'engrais dans le comté de Turun ja Porin (région de Satakunta) en juillet 2004. L'abattage 
sanitaire a été appliqué pour éradiquer le foyer. La date du dernier foyer de la maladie (avec 
signes cliniques) dans ce pays était 1996. En 2004 un foyer de maladie de Newcastle a été signalé 
en Bulgarie chez des volailles de basse-cour non vaccinées dans un village de la municipalité de 
Djebel (région administrative de Kardjali). Le précédent foyer de maladie de Newcastle avait été 
rapporté en 1993. En janvier 2005, le Délégué de la Bulgarie a déclaré la zone infectée comme 
n'étant plus infectée. L'Autriche a signalé qu'un foyer de maladie de Newcastle était apparu en 
mars 2004 dans un petit élevage de 50 pigeons dans la province fédérale de Haute-Autriche. La 
Suède a signalé un foyer de maladie de Newcastle touchant deux exploitations de ponte dans le 
comté d'Östergötland en juillet 2004.  

250. En novembre 2004, la France a signalé la détection de l'agent de l'encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) chez une chèvre. Cet animal avait été abattu en 2002, à l'âge de 
deux ans et demi. Il faisait partie d'un troupeau de 580 chèvres, dont 300 adultes, situé dans la 
région Rhône-Alpes. L'agent de la tremblante isolé chez la chèvre en question a été inoculé à des 
souris transgéniques, ce qui constitue le test différentiel de référence pour distinguer l'ESB et la 
tremblante. En janvier 2005 le cas a été confirmé par le Laboratoire de référence de l'OIE 
(Laboratoire de Weybridge, Royaume-Uni). C'est la première fois que l'agent de l'ESB est 
confirmé dans l'espèce caprine. La réalisation des épreuves de diagnostic nécessite plusieurs mois 
d'attente, ce qui explique la longueur du délai de confirmation de ce cas.  

En décembre 2004, le Canada a signalé un nouveau cas d'ESB dans l'Alberta chez une vache 
Holstein âgée de 98 mois. Cet animal a été acheté en mars 2000 pour servir de vache laitière 
familiale. Le troupeau où l'animal est né et a résidé jusqu'en 1999 a pu être identifié. L'animal 
atteint est né le 5 octobre 1996, avant l'interdiction de nourrir des ruminants avec des protéines 
issues de ruminants (1997). On suppose qu'il a été infecté en consommant des aliments 
contaminés alors qu'il était jeune et qu'il se trouvait encore dans son troupeau de naissance. En 
janvier 2005, un autre cas d'ESB a été confirmé au Canada. L'animal atteint a été identifié 
comme étant une vache charolaise âgée de 81 mois, née le 21 mars 1998, après l'interdiction de 
nourrir des ruminants avec des protéines issues de ruminants. Il y avait 110 vaches dans 
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l'exploitation, dont 25 de sa cohorte de naissance. D'autres vaches de sa cohorte de naissance ont 
été retrouvées dans sept autres exploitations. On suppose que l'animal a été infecté en 
consommant des aliments contaminés alors qu'il était jeune.  

En décembre 2003, les États-Unis d'Amérique ont signalé un premier cas d'ESB, apparu chez un 
animal importé du Canada. Suite à cette découverte, la surveillance a été renforcée et le pays a 
engagé un programme de lutte contre cette maladie. Aucun cas d’ESB n'a été confirmé en 2004. 

Détails concernant les pays ayant signalé des cas d'ESB en 2004 

Pays Nombre de cas 
d'ESB en 2004 

Nombre de bovins 
âgés de plus de 

24 mois 

Incidence annuelle de 
l'ESB par million de 

bovins âgés de plus de 
24 mois 

Allemagne 65 5 955 000 10,915 
Belgique 11 1 395 441 7,882 
Canada 1 6 700 000 0,149 
Danemark 1 771 561 1,296 
Espagne 137 3 517 736 38,945 
France 54 11 400 000 4,736 
Irlande 126 2 908 095 43,327 
Italie 7 2 980 000 2,348 
Japon 5 2 006 800 2,491 
Pays-Bas 6 1 765 000 3,399 
Pologne 11 3 073 594 3,578 
Portugal 91 969 422 93,870 
Royaume-Uni 338 4 985 495 67,796 
Slovaquie 7 284 141 24,635 
Slovénie 1 218 080 4,585 
Suisse 3 800 000 3,750 
Tchèque (Rép. ~) 7 678 000 10,324 

251. En juin 2004, des échantillons de sérum prélevé sur des porcs à Kuilsriver, dans la région des 
Cape Flats, dans la province de Western Cape, en Afrique du Sud, se sont révélés positifs pour le 
syndrome dysgénésique et respiratoire du porc au laboratoire de diagnostic de l'Institut 
vétérinaire d'Onderstepoort. Ce syndrome n'avait jamais été diagnostiqué auparavant en Afrique 
du Sud. 

Situation zoosanitaire dans les Pays Membres 
(Doc. 73 SG/14) 

252. Les points les plus saillants des compléments d’information donnés verbalement par les Délégués 
des Pays Membres sont résumés ci-après : 

253. Le Délégué du Bénin indique que la fièvre aphteuse est enzootique dans son pays et que de 
nouveaux foyers de la maladie ont été signalés en 2004. Un projet de coopération technique 
englobant cinq pays de la région a été présenté à la FAO. Face à la recrudescence de la fièvre 
aphteuse en Afrique de l’Ouest, ce projet vise à identifier les sérotypes viraux en circulation dans 
le pays. 
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254. Le Délégué du Burkina Faso fait remarquer que le rapport présente les cas de peste porcine 
africaine dans son pays comme étant associés à la présence de phacochères, mais il signale que la 
maladie est enzootique dans les pays voisins et que l’introduction de l’infection dans son pays 
peut être due aux échanges d’animaux et de produits d’origine animales, ce qui expliquerait que 
le premier foyer ait eu lieu en zone frontalière ; il demande que le rapport soit corrigé en 
conséquence. 

255. Le Docteur Ben Jebara précise que le rapport a été rédigé en utilisant les informations officielles 
reçues à travers les rapports d’urgence, les rapports de suivi et les rapports mensuels ainsi que le 
rapport annuel sur la situation zoosanitaire en 2004. Les erreurs susceptibles de figurer dans le 
rapport ont été transcrites à partir des rapports officiels. Il sera cependant procédé aux 
corrections demandées par le Délégué. 

256. Le Délégué de l’Égypte précise que son pays est indemne d’infection par le virus de la peste 
bovine (et non seulement indemne de la maladie). 

257. Le Docteur Vallat rappelle que l’OIE dispose d’une procédure de reconnaissance de statut vis-à-
vis de quatre maladies (encéphalopathie spongiforme bovine, fièvre aphteuse, péripneumonie 
contagieuse bovine et peste bovine) et que quatre résolutions fournissant la liste officielle des 
pays ou zones indemnes ont été adoptées au cours de la 72e Session générale. En ce qui concerne 
la peste bovine le Code terrestre prend en considération deux catégories : “indemne de la maladie” 
et “indemne de l’infection”. Le statut de l’Égypte vis-à-vis de la peste bovine est celui de pays 
“indemne de la maladie” ; pour que ce pays accède à la catégorie supérieure, son Délégué devra 
présenter un dossier qui sera soumis à une évaluation. Le Docteur Vallat suggère au Délégué de 
l’Égypte, si celui-ci a d’ores et déjà présenté un dossier à l’OIE, de contacter le Service scientifique 
et technique de l’OIE afin de connaître son état d’avancement et pour que l’évaluation de ce 
dossier soit inscrite tout de suite au programme de travail de la prochaine réunion du groupe 
d’experts.  

258. Le Délégué de l’Érythrée indique qu’une suspicion de peste porcine africaine est apparue en 2004 
mais que l’examen de prélèvements par le Laboratoire de référence de Pirbright (Royaume-Uni) a 
fourni des résultats négatifs. Le Délégué déclare que son pays demeure indemne de peste porcine 
africaine. Concernant la péripneumonie contagieuse bovine, il précise que son pays applique un 
programme de surveillance sérologique pour évaluer la circulation de l’agent pathogène 
responsable. 

259. Le Docteur Ben Jebara rappelle que les Informations sanitaires parues le 20 mai 2005 
mentionnent que le Laboratoire de référence de Pirbright a obtenu des résultats négatifs pour la 
peste porcine africaine en Érythrée et que la carte présentée lors de son exposé ne présentait pas 
l’Érythrée parmi les pays atteints par cette maladie. 

260. Le Délégué de la Guinée remercie le Docteur Ben Jebara et précise que la péripneumonie 
contagieuse bovine est une maladie à déclaration obligatoire dans son pays, que la Guinée dispose 
d’un plan d’intervention en cas d’urgence sanitaire, avec pour objectif d’éradiquer cette maladie 
de la zone Ouest du pays, et qu’un cordon sanitaire a été mis en place entre la zone Ouest et la 
zone Est, où cette maladie est enzootique. 

261. Le Délégué du Sénégal remercie le Docteur Ben Jebara pour la justesse de sa présentation de la 
situation zoosanitaire mondiale. Concernant la fièvre de la Vallée du Rift, le Sénégal dispose d’un 
système de surveillance avec des troupeaux sentinelles dans la vallée du fleuve Sénégal et dans la 
zone du fleuve Ferlo afin d’évaluer la circulation du virus. Le Délégué indique qu’il existe une 
coopération technique entre le laboratoire national d’élevage et de recherche vétérinaire de Dakar 
et un laboratoire d’Afrique du Sud pour entreprendre d’ici quelques mois des essais pour un 
vaccin contre cette maladie, et sollicite l’appui des autorités sud-africaines dans ces activités. Le 
Délégué souhaite par ailleurs obtenir des informations sur l’état d’avancement des travaux 
d’élaboration d’un vaccin contre la peste porcine africaine. 
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262. Le Docteur Vallat répond qu’il s’agit d’une préoccupation permanente de l’OIE mais que le 
développement de ce vaccin est au point mort en partie parce que les multinationales ne 
souhaitent pas investir dans la création d’un vaccin contre la peste porcine africaine, mais que 
des négociations ont néanmoins commencé avec des donateurs internationaux afin de contribuer 
au financement de la recherche privée ; le Docteur Vallat précise que ce type d’accords est 
fondamental s’agissant de maladies “orphelines”, c’est-à-dire de maladies pour lesquelles la mise 
au point de vaccins ou de tests de diagnostic ne présente aucune rentabilité pour les 
multinationales. L’OIE s’est proposé d’inciter tous les instituts de recherche, y compris ceux du 
secteur privé, à s’impliquer dans ce type d’accords.  

263. Le Délégué du Swaziland intervient au sujet de la situation de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB) au Canada et en France. Dans le cas du Canada, ce pays avait publié une 
déclaration de statut indemne, mais des cas d’ESB ont ultérieurement été découverts sur son 
territoire. Le Délégué du Swaziland demande quelle est la situation d’un pays indemne qui 
déclare des cas d’ESB et quelles leçons peut-on tirer de ce type de situation. A propos du cas 
d’ESB détecté en France chez une chèvre, il demande des informations complémentaires sur les 
progrès de la recherche chez les petits ruminants ainsi que chez les animaux sauvages en 
captivité, soit dans les zoos soit pour la production de gibier. 

264. Le Délégué du Canada, en réponse à la demande de précisions du Délégué du Swaziland, 
déclare que la surveillance de l’ESB dans son pays a débuté en 1992 et est toujours en vigueur 
actuellement. Le nombre de prélèvements analysés est nettement supérieur au nombre 
recommandé par les directives de l’OIE. Suite au cas confirmé en 2003, le Canada a reconnu qu’il 
est possible qu’une faible prévalence soit passée inaperçue par le passé. Compte tenu de 
l’interdiction d’alimenter des animaux avec des farines de viande et d’os introduite dans les 
années 1990, il est démontré que jusqu’à ce jour la prévalence a été faible et continue de baisser. 
Le Délégué précise que le Canada ne s’est jamais déclaré indemne d’ESB auprès de l’OIE et s’est 
toujours efforcé de partager l’information de façon transparente, considérant comme minime son 
niveau de risque. Enfin, il indique que le système actuel de reconnaissance officielle de l’OIE ne 
comprend que la catégorie « indemne » et la catégorie « provisoirement indemne ». Le Délégué du 
Canada affirme que les informations épidémiologiques relatives à l’ESB dans son pays sont 
disponibles sur la page web des Services vétérinaires canadiens et qu’elles ont été envoyées en 
temps opportun au Service de l’information sanitaire de l’OIE.  

265. En ce qui concerne les autres catégories prévues par le Code terrestre, le Docteur Vallat indique 
qu’elles font l’objet de reconnaissances bilatérales : si les amendements proposés cette année pour 
le Code terrestre sont approuvés, comme la réduction de cinq à trois catégories, les nouveaux 
dossiers présentés par les Pays Membres seront étudiés à la lumière de ces changements. Les 
pays déjà reconnus et ayant conservé leur statut d’ici à la prochaine Session générale se verront 
assigner l’une des nouvelles catégories, si celles-ci sont approuvées. Les pays dont les dossiers 
sont actuellement à l’étude seront évalués sur la base de l’édition 2004 du Code terrestre. 

266. Le représentant de la France indique que, suite à la confirmation d’un cas d’ESB chez une 
chèvre, les mesures de surveillance adoptées ont été renforcées à partir de janvier 2005. En vertu 
de ces mesures, toutes les chèvres envoyées à l’abattoir ou trouvées mortes sont soumises à des 
épreuves de diagnostic ; 70 000 épreuves ont été réalisées à ce jour ; quelques prélèvements se 
sont révélés positifs pour la tremblante mais ils étaient tous négatifs pour l’ESB. 

267. A propos de l’ESB, le Docteur Vallat précise que l’OIE certifie officiellement les catégories 
« indemne » et « provisoirement indemne » d’ESB. A ce jour seulement quatre pays ont été 
reconnus « provisoirement indemne » d’ESB et aucun n’a été reconnu « indemne » de cette 
maladie. 

268. Le Délégué du Soudan félicite le Docteur Ben Jebara pour sa présentation et en particulier pour 
son exposé sur la situation de la fièvre aphteuse en Afrique. Le Délégué signale que son pays a 
signé un accord avec la FAO pour obtenir des fonds pour la surveillance et le suivi de la fièvre 
aphteuse. Des prélèvements ont été envoyés au Laboratoire de référence de Pirbright (Royaume-
Uni) et les résultats de leur examen ont été reçus. Concernant la peste bovine, le Délégué signale 
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que son pays a été reconnu provisoirement indemne de peste bovine sur la base d’un zonage. Il 
ajoute que l’épidémiosurveillance se concentre sur le sud du pays et que de grands efforts sont 
déployés pour que le pays soit reconnu officiellement indemne. Le Délégué remercie l’OIE, la FAO 
et le BIRA27 pour leur coopération. Pour finir, le Délégué indique que la FAO a approuvé un 
projet de coopération technique pour l’éradication de la péripneumonie contagieuse bovine. Le 
Soudan a déjà fait les premiers pas pour éradiquer cette maladie et continue d’avancer dans cette 
voie en se basant sur les lignes directrices de l’OIE. 

269. Le Délégué du Togo, comme l’avait fait le Délégué du Bénin, souligne que son pays n’a pas été 
mentionné dans le paragraphe relatif à la fièvre aphteuse dans le rapport sur la situation 
zoosanitaire. Il souligne en outre que son rapport annuel contient des détails sur les zones les 
plus atteintes et sur un projet de coopération technique et sur le fait que la fièvre aphteuse est 
une maladie qui intéresse toute la sous-région. En conclusion, le Délégué demande la correction 
du rapport original. 

270. Le Docteur Ben Jebara rappelle que le rapport qu’il vient de faire est un résumé basé 
principalement sur les événements épidémiologiques importants survenus durant l’année et que 
les détails des rapports écrits préparés par chaque pays sont disponibles à travers différents 
canaux, notamment Santé animale mondiale (volume 1) et le Bulletin de l’OIE. 

271. Le Délégué du Togo remercie à nouveau le Docteur Ben Jebara pour sa présentation ; il demande 
néanmoins que soit ajouté dans le rapport définitif sur la situation zoosanitaire un paragraphe 
avec la liste des différents pays ayant déclaré des foyers de fièvre aphteuse en 2004, comme c’est 
le cas pour la péripneumonie contagieuse bovine.  

272. Le Délégué de la Zambie apporte quelques éclaircissements sur la situation de la fièvre aphteuse 
dans son pays. Le rapport annuel sur la situation zoosanitaire laisse croire que le foyer apparu 
dans la province du Nord en février 2004 constituait l’origine des foyers apparus dans la province 
du Centre, alors que ce foyer de la province du Nord est resté limité au nord du pays, et en juillet 
2004 un foyer de fièvre aphteuse dû au sérotype SAT 2 a été confirmé dans la province du Sud, 
lequel s’est ensuite propagé à la province du Centre, où seule la présence du sérotype SAT 2 a été 
confirmée. 

273. Le Délégué de l’Argentine annonce qu’il a présenté au Directeur général de l’OIE un document 
dans lequel il déclare son pays indemne de peste porcine classique. La vaccination contre cette 
maladie a cessé depuis le 28 mai 2004 et le dernier foyer est apparu il y a six ans. Concernant les 
infestations parasitaires des abeilles par Tropilaelaps ou par Aethina tumida, elles sont toutes 
deux exotiques pour l’Argentine. Des prélèvements sont effectués à travers tout le pays en vue de 
confirmer leur absence. En outre le pays a présenté au Comité des mesures sanitaires et 
phytosanitaires de l’OMC de nouvelles exigences sanitaires pour l’importation du matériel apicole 
afin d’éviter l’introduction de ces maladies. 

274. Le Délégué du Canada fait part de son soutien au travail réalisé par le Docteur Ben Jebara et le 
Service de l’information sanitaire, notamment pour les efforts réalisés dans cette période de 
transition vers le nouveau système d’information. Le Délégué indique que son pays s’engage à 
envoyer à l’OIE des informations sur toutes les maladies, de manière transparente et en temps 
utile. Le Délégué félicite les autres Pays membres pour leurs propres efforts de déclaration des 
maladies en application du nouveau système d’information qui prend en compte la nouvelle liste 
unique de maladies. Ces efforts permettront de mieux préserver la santé publique et la sécurité 
sanitaire des aliments, grâce à une gestion des risques au niveau international, et permettront 
aux pays de disposer d’informations de qualité pour l’aide à la décision. Pour finir, le Délégué 
demande que les informations fournies par le Service de l’information sanitaire sur l’apparition 
des maladies soient accompagnées de données précises concernant le lieu et la date de ces 
événements de façon à pouvoir appliquer les concepts de zonage et de compartimentation que les 
pays importateurs doivent prendre en compte lors de la prise de décision. 

                                                      
27 BIRA : Bureau interafricain des ressources animales 
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275. Le Docteur Vallat fait observer que quelques pays ayant déclaré des cas de maladie de Newcastle 
notamment chez des oiseaux d’ornement ou des oiseaux sauvages se sont retrouvés pénalisés 
dans leurs échanges internationaux. Ce problème nécessite d’être résolu, en prenant pour 
exemple le projet de nouveau chapitre sur l’influenza aviaire, qui rend obligatoire la déclaration 
de souches tant faiblement que hautement pathogènes, mais qui précise également que les pays 
qui déclarent la présence de souches faiblement pathogènes ne doivent pas être pénalisés. Ce 
nouveau chapitre sur l’influenza aviaire peut fournir des orientations pour un nouveau chapitre 
sur la maladie de Newcastle et sa déclaration. 

276. Le Délégué du Chili félicite le Service de l’information sanitaire, et le Docteur Ben Jebara pour 
son exposé, en particulier en ce qui concerne les maladies des animaux aquatiques. Le Délégué 
indique qu’il y a eu des progrès significatifs du plan d’éradication du syndrome dysgénésique et 
respiratoire du porc au Chili. La vaccination n’a pas été appliquée, tous les troupeaux positifs des 
élevages « monosite » ont été éliminés et la maladie n’existe plus que dans deux élevages 
« multisites ». Des mesures strictes de restriction des déplacements, de biosécurité et de 
surveillance ont contribué au succès de cette campagne. On progresse avec succès vers la maîtrise 
du foyer de loque américaine dans une province du nord du pays. La maladie n’a pas été détectée 
dans le reste du pays. Une étude épidémiologique a été réalisée dans tout le pays pour confirmer 
l’absence de la loque américaine, de la loque européenne, de Tropilaelaps et d’Aethina tumida. Le 
Délégué du Chili a demandé que les futurs rapports sur la situation zoosanitaire mondiale 
fournissent davantage d’informations sur les maladies des abeilles, notamment sur les maladies à 
virus, en raison de leur importance pour le commerce de ces animaux et de leurs produits. 

277. Le Délégué de Cuba félicite le Docteur Ben Jebara pour sa présentation et précise que la maladie 
hémorragique du lapin est apparue dans son pays en décembre 2004 et non en décembre 2003 
comme indiqué dans le rapport. 

278. Le Délégué des États-Unis d’Amérique signale l’apparition en 2004 de l’influenza aviaire 
hautement pathogène dans une exploitation de basse-cour, avec un faible niveau de mortalité. Le 
fort pouvoir pathogène a été confirmé par séquençage du gène viral, mais l’inoculation à des 
poulets ne s’est pas traduite par une mortalité. 

279. Le Délégué de l’Inde félicite le Docteur Ben Jebara pour la quantité d’informations contenues 
dans son exposé eu égard au temps imparti. Le Délégué demande quels ont été les critères pour 
présenter des cartes détaillées seulement pour certains pays. 

280. Le Docteur Ben Jebara indique que les changements dans le système d’information permettront 
d’obtenir des informations sanitaires sur les niveaux administratifs inférieurs, tels que région, 
province, etc., si l’on dispose des outils nécessaires, comme par exemple des cartes numérisées 
pour chaque pays. Certains exemples fournis lors de sa présentation avaient pour but de montrer 
les potentialités du nouveau système d’information de l’OIE. A cet effet les pays doivent s’efforcer 
de fournir à l’OIE (sous forme de fichiers standard) des cartes détaillées présentant le contour des 
différents niveaux administratifs.  

281. Le Délégué du Liban rappelle que son pays est passé en 2005 du statut “provisoirement 
indemne” au statut “indemne” de peste bovine. Par ailleurs il présente ses excuses pour le retard 
avec lequel le rapport annuel de son pays a été remis à l’OIE, et signale que le rapport sur la 
situation zoosanitaire en 2004 omet de mentionner l’absence de la fièvre catarrhale du mouton 
dans son pays. 

282. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande rappelle que son pays, comme chacun sait, s’est trouvé 
confronté à un important défi en recevant une lettre qui annonçait la dissémination d’une 
ampoule de virus de la fièvre aphteuse sur une petite île située au large des côtes du pays. De 
plus ce courrier menaçait de disséminer le virus sur tout le territoire du pays si le gouvernement 
tentait de modifier sa politique fiscale. Le Délégué déclare qu’il n’y a eu aucune dissémination de 
virus et que suite aux recherches menées de façon transparente par la Nouvelle-Zélande tous les 
partenaires commerciaux ont été informés du problème ; le Délégué remercie les Pays membres 
de l’OIE pour leur attitude responsable et le soutien qu’ils ont offert sans restriction à son pays à 
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cette occasion. La réaction des autorités néo-zélandaises a été proportionnelle au risque, compte 
tenu du fait de la faible densité d’animaux sur l’île en question. Le Délégué insiste sur la 
nécessité de bien discuter des décisions qu’il convient de prendre dans de telles circonstances, 
surtout lorsqu’il s’agit de menaces portant sur des zones avec une forte densité d’animaux et où 
les mesures prises pourraient s’avérer onéreuses, ainsi que dans des situations dans lesquelles les 
partenaires commerciaux pourraient adopter une attitude de plus grande réserve. Le Délégué 
ajoute qu’il faut une réponse équilibrée afin d’éviter une réaction disproportionnée tout en 
dissuadant les individus qui pourraient être tentés de renouveler ce type d’actions. Étant donné 
que ce type de situation constitue un véritable défi pour tous les pays, la transparence dans la 
communication est un élément essentiel ; les résultats finaux de l’enquête et ses conclusions 
doivent être rapidement transmis à l’OIE. Enfin, le Délégué souligne la nécessité de disposer de 
nouveaux accords entre les Services vétérinaires et de proposer de nouvelles lignes directrices au 
sein de l’OIE pour répondre à ces situations d’urgence. 

283. Le Docteur Vallat souligne que l’acte de bioterrorisme dont a été victime la Nouvelle-Zélande 
peut avoir lieu dans n’importe quelle partie du monde. L’OIE continue ses travaux dans le cadre 
de la Convention sur les armes biologiques et à toxines qui siège à Genève (Suisse) et à laquelle 
participent environ 150 pays. L’OIE, soutenu par la FAO et l’OMS, a insisté auprès de la 
Convention sur le fait que la manière la plus efficace de prévenir le bioterrorisme utilisant des 
pathogènes animaux est de renforcer les Services vétérinaires en améliorant les systèmes d’alerte 
et de surveillance des maladies animales dans le respect scrupuleux des normes de l’OIE par tous 
les Pays Membres. 

284. Le Délégué du Vietnam déclare que la communauté internationale, notamment l'OIE, la FAO, et 
l'OMS, ainsi que de nombreux pays, ont généreusement prêté assistance au Vietnam depuis le 
début de l'épidémie d'IAHP, début 2004. Il exprime ses sincères remerciements au Directeur 
général et au Président de l'OIE, au Bureau régional de l'OIE à Tokyo, aux scientifiques et aux 
experts, ainsi qu'à d'autres organisations internationales et d'autres Pays membres de l'OIE. Le 
Délégué du Vietnam demande toutefois à la communauté internationale de continuer d'aider son 
pays en raison du fort risque de réémergence de l'IAHP au Vietnam et de la persistance du risque 
de pandémie mondiale au vu du comportement complexe de cette maladie. 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE (suite) 

Institut international de recherche sur le bétail 

285. Le Docteur Carlos Serè, Directeur général de l’ILRI, rend compte des activités de cette 
organisation. 

286. L’ILRI axe sa mission sur l’élevage et sur la réduction de la pauvreté, à la jonction de ces deux 
domaines, en mettant des connaissances scientifiques de haut niveau et un renforcement des 
capacités au service de la réduction de la pauvreté et du développement durable. L’éventail de la 
recherche qu’il mène couvre cinq thèmes interdépendants : cibler les opportunités, créer les 
conditions favorables à l’innovation, les possibilités offertes par le marché, la biotechnologie et les 
populations, le bétail et l’environnement. 

287. L’ILRI travaille en partenariat et dans le cadre d’alliances avec d’autres organisations, nationales 
et internationales, dans le domaine de la recherche sur l’élevage, la formation et l’information. 

288. La recherche zoosanitaire est une composante essentielle des travaux de l’ILRI. On constate une 
prise de conscience croissante de l’importance des maladies animales en raison de leur impact 
négatif sur le public à l’échelle mondiale ; aucun pays ne peut échapper aux risques que 
constituent les maladies apparaissant dans d’autres régions du monde. En même temps, il est 
urgent de concevoir des approches permettant d’assurer le contrôle des maladies là où les 
défaillances du marché empêchent le secteur privé d’investir à lui seul dans le développement des 
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vaccins et des tests de diagnostic notamment pour les maladies orphelines comme l’a indiqué le 
Directeur général de l’OIE. Grâce à un consortium de partenaires publics et privés, l’action 
spécifique de l’ILRI dans ce domaine est axée sur le développement d’un vaccin recombinant 
contre la theilériose à Theileria parva. 

289. L’ILRI est en train de mettre en place « Biosciences east and central Africa » (BecA), centre de 
biologie de pointe destiné à répondre aux besoins du développement technologique dans la région. 
Cette plate-forme technologique partagée renforcera considérablement la capacité des institutions 
africaines à entreprendre une recherche de pointe dans le domaine des vaccins et des tests de 
diagnostic. L’ILRI soutient activement la mise en place de la « Global Alliance for Livestock 
Vaccines » (GALV), partenariat public-privé en faveur du développement de vaccins et de tests de 
diagnostic destinés au bétail. 

290. On est de plus en plus conscient que l’amélioration de l’accès aux marchés des pays pauvres et des 
secteurs les plus pauvres de la société aux produits de l’élevage est important pour le processus de 
réduction de la pauvreté. Cela étant, le coût de la mise en conformité avec l’Accord SPS peut 
limiter cet accès. L’ILRI a entamé des études sur cette question difficile. 

291. La mission de recherche de l’ILRI complète les mandats de l’OIE, de la FAO et d’autres 
institutions internationales qui oeuvrent en faveur du renforcement du rôle de l’élevage en tant 
qu’outil de création de richesse parmi les pauvres tout en préservant la salubrité du monde pour 
toutes les personnes et tous les animaux. 

Centre pour le développement de la pêche en Asie du sud-est 

292. Le Docteur Junichiro Okamato, réprésentant le SEAFDEC28, rend compte des activités de cette 
organisation. 

293. Le SEAFDEC est une organisation intergouvernementale fondée en 1967, comptant une douzaine 
de pays membres et comprenant quatre départements techniques chargés de recherche, de 
formation ainsi que de la diffusion des technologies liées à la pêche et à l’aquaculture.  

294. La création en 1999 d’un groupe consultatif des pêches (FCG) en partenariat avec l’Association 
des Nations d’Asie du sud-est (ASEAN) a permis depuis 2000 de mettre en œuvre des 
programmes régionaux de formation et de gestion sanitaire des produits de la pêche, en accord 
avec les principes de transparence et de respect de l’environnement.  

295. Déjà partenaire de l’OIE lors de nombreuses et fructueuses collaborations par le passé, 
notamment par le biais du FCG, le SEAFDEC se réjouit de la formalisation de ce partenariat à 
travers un Accord de coopération mutuelle, qui permettra une meilleure prise en compte des 
normes internationales pour le plus grand bénéfice de l’industrie de la pêche et de l’aquaculture 
dans la région Asie du sud-est. 

Adoption du projet de Résolution n° I 
Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE 

en 2004 et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 
et au début de 2005 

296. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° I portant sur l’adoption par le Comité du 
rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 et du rapport sur la 
situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de début 2005. Cette Résolution est adoptée 
à l’unanimité et figure sous le n° I à la fin de ce rapport. 

                                                      
28  SEAFDEC : Centre pour le développement de la pêche en Asie du sud-est 
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Adoption du projet de Résolution n° XXIX 
Date de mise en œuvre de la liste modifiée des maladies animales de l’OIE 

297. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXIX pour adoption. 

298. Le Comité adopte le projet de Résolution à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XXIX à la 
fin de ce rapport. 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail 

Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

299. Le Docteur Marc Artois, membre du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages, 
présente les travaux menés lors de la réunion du Groupe de travail qui s’est tenue du 14 au 
16 février 2005 sous la présidence du Docteur Roy Bengis (Doc. 73 SG/13/GT). 

300. Soixante-deux pays ont adressé, dans les délais impartis, un rapport annuel à l'OIE sur les 
maladies des animaux sauvages en 2004. Dans sept d'entre eux, aucune maladie particulière n'a 
été enregistrée chez les animaux sauvages. Au total, 869 mentions de maladies ou de 
manifestations pathologiques ont été rapportées. Des maladies de la Liste A ont été signalées 32 
fois au total dans différentes espèces sauvages sous forme de traces sérologiques ou 
d’identification de l’agent pathogène : peste porcine classique, peste porcine africaine, fièvre 
aphteuse, fièvre catarrhale du mouton, peste des petits ruminants et paramyxovirus aviaire de 
type 1. 

301. Quatre cent soixante-quatre cas de maladies relevant de la Liste B ont été signalés chez des 
animaux sauvages, le plus souvent : rage, fièvre charbonneuse, trichinellose, tuberculose bovine, 
tularémie et tuberculose aviaire. En outre, 405 cas de maladies figurant sur la liste spécifique des 
animaux sauvages ont été rapportés, les plus fréquentes étant les suivantes : gale sarcoptique, 
salmonellose, syndrome du lièvre brun européen, pseudotuberculose, variole aviaire et 
trichomonose : 

302. Parmi les événements marquants de l’année 2004, on peut mentionner : 

• Influenza aviaire. Les autorités douanières de l’aéroport de Bruxelles (Belgique) ont 
intercepté un passager en provenance de Thaïlande qui avait caché deux aigles montagnards 
(Spizaetus nipalensis) dans ses bagages. Des tests pratiqués sur ces animaux ont révélé la 
présence de virus H5N1 identique à la souche présente en Asie du Sud-Est. Dans la mesure où 
les deux oiseaux infectés n'ont pas quitté les centres de quarantaine agréés, ce diagnostic est 
resté sans effet sur le statut sanitaire des volailles en Belgique. 

Les oiseaux sauvages, notamment les ansériformes (canards, oies et cygnes) et les 
charadriiformes (limicoles, mouettes et sternes), sont des réservoirs de virus de l'influenza A. 
Ces virus sont associés à un profil épidémiologique complexe dans les populations en liberté 
mais des virus H5 et H7 hautement pathogènes sont très rarement découverts chez les oiseaux 
sauvages. Ainsi, les rapports récents faisant état d'une mortalité occasionnelle due au virus 
H5N1 de l'influenza aviaire hautement pathogène chez les oiseaux sauvages dans le Sud-Est 
asiatique, sont inhabituels et peuvent être inquiétants. Il est clair que les oiseaux sauvages et 
les volailles ne peuvent pas être considérés comme appartenant au même compartiment et que 
la détection de virus de l'influenza A chez des oiseaux sauvages, même des sous-types H5 et 
H7, ne devrait pas entraîner de sanctions commerciales à l’égard des pays qui assurent cette 
surveillance et en communiquent les résultats de manière transparente. 

Le Groupe de travail a fait remarquer que les souches hautement pathogènes chez les volailles 
domestiques semblent évoluer au sein de ces populations captives à partir de souches 
faiblement pathogènes pouvant éventuellement provenir d’oiseaux sauvages. Lorsque c'est 
possible, les pays doivent donc exercer une surveillance chez les oiseaux sauvages afin 
d’identifier et caractériser les virus de l'influenza A présents. Le Groupe de travail considère 
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qu'il est essentiel que les résultats de la surveillance épidémiologique des oiseaux sauvages 
soient partagés avec la communauté internationale afin d’assurer une prise en charge efficace 
de la maladie au niveau international. 

• Fièvre catarrhale du mouton, aux États-Unis d'Amérique. La souche BTV-17 a été isoléé 
chez trois cerfs de Virginie (Odocoileus virginianus) et cerfs mulets (O. hemionus) sauvages 
dans l'Idaho. La maladie a été également rapportée chez des cerfs élaphes en Italie et en 
Espagne, ainsi que chez des camélidés (Camelus dromedarius, C. bactrianus) et des mouflons 
(Ovis musimon) en Italie. Cinq cas de fièvre catarrhale du mouton ont été diagnostiqués chez 
des oryx d'Arabie (Oryx leucoryx), au Centre national de recherche sur la faune sauvage de 
Taïf, en Arabie saoudite. 

• En Afrique du Sud, un foyer de peste porcine africaine a concerné deux sangliers (Sus 
scrofa) européens, introduits illégalement dans un élevage de gibier jouxtant le Parc national 
Kruger. Ce foyer a été attribué à un contact avec des phacochères (Phacochoerus africanus) ou 
des tiques (Ornithodorus porcinus) infectés. Des foyers ont également été mentionnés sur le 
cheptel en Namibie et Tanzanie à la suite d’un contact probable avec des réservoirs naturels. 

• L'année 2004 restera certainement celle de la réactivation de la fièvre charbonneuse en 
Afrique australe et orientale. Certains facteurs liés au climat, à l'environnement et aux 
populations animales semblent avoir été favorables à l’apparition de foyers ponctuels ou 
multicentriques en Afrique subsaharienne. 

303. A cette liste, il convient d’ajouter les mentions devenues récurrentes de foyers de tuberculose 
bovine, brucellose, peste porcine classique du sanglier ou rage sans toutefois que des extensions 
géographiques majeures ou des émergences sur des espèces nouvelles n’aient été à déplorer en 
2004. 

304. Plusieurs maladies « non listées » de la faune sauvage s’ajoutent désormais aux rapports transmis 
par les Pays Membres retournant le questionnaire ; ceci traduit une préoccupation croissante des 
services vétérinaires, tant pour le risque que la faune sauvage puisse constituer un réservoir pour 
l’homme (zoonoses) ou l’animal de rente que pour celui des menaces que ces maladies font peser 
sur la survie de populations animales en danger : 

• Un syndrome tumoral facial frappe les sarcophiles (diable de Tasmanie = Sarcophilus 
harrisii), un marsupial prédateur, en Tasmanie (Australie). La maladie a été signalée dans 
plus de 65 % de l'État mais sa distribution est certainement encore plus large. D’après les 
estimations, la population actuelle de sarcophiles sauvages est tombée à 50 % voire à 30 % de 
ce qu’elle était il y a 10 ans. L'estimation de la prévalence de cette maladie se heurte à un 
manque de connaissances sur l'étiologie, donc à l'absence de test de dépistage. La maladie se 
transmettrait directement d'un animal à l'autre par implantation de la lignée cellulaire, à 
l'occasion des combats et des morsures.  

• La morbidité et la mortalité associées à des infections par le virus de la fièvre du Nil 
occidental (West Nile) aux Amériques, chez l'homme, chez les équidés et chez les animaux 
sauvages en 2002 et en 2003 s’inscriront dans l’histoire comme la plus grande épidémie connue 
de méningoencéphalite humaine à arbovirus sur le continent américain, et la principale 
épidémie de méningoencéphalite à virus de la fièvre du Nil Occidental jamais enregistrée. 
L'activité du virus de la fièvre du Nil Occidental a cependant beaucoup régressé en 2004 aux 
États-Unis d’Amérique, mais le virus a continué sa progression au nord et au sud du 
continent. Plusieurs pays en Amérique du Nord et en Europe continuent de recourir à la 
surveillance épidémiologique des oiseaux sauvages, des moustiques ou des animaux 
sentinelles, soit séparément, soit par approches combinées. Á ce jour, la surveillance exercée 
au Royaume-Uni n’a révélé aucune preuve d'infection. La circulation du virus a en revanche 
été détectée précocement en Camargue (France) de cette façon. Il a ainsi été possible de 
signaler la propagation du virus en juillet et en août 2004, avant la survenue d’un nouveau 
foyer chez des chevaux. 
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• Un flavivirus apparenté au virus de la fièvre du Nil occidental, le virus Usutu, touche les 
merles (Turdus merula) en Autriche depuis trois ans et menace de se propager aux 
populations d'oiseaux d’Europe centrale. En 2004, ce virus a traversé tout l'est du pays, ayant 
probablement atteint la Slovaquie et la Hongrie. 

• Le Groupe de travail demande instamment que les Délégués des pays touchés par le déclin 
des populations de vautours du genre Gyps sur le sous-continent indien s'assurent que des 
informations exhaustives sur cet événement écologique important soient mises à la disposition 
des scientifiques. 

305. Le Groupe a étudié les implications de la Résolution XXIX sur les zoonoses émergentes et ré-
émergentes, adoptée lors de la 72e Session générale. Il a noté que, conformément à cette 
résolution, l'OIE a créé un nouveau Groupe Ad hoc de composition pluridisciplinaire. Le Groupe 
de travail sur les maladies des animaux sauvages participera activement à ces travaux de l'OIE. 
La compétence des membres du Groupe de travail en matière de zoonoses émergentes chez les 
animaux sauvages devrait être très utile au nouveau Groupe Ad hoc, comme le soulignent les 
travaux décrits dans plusieurs articles de la Revue scientifique et technique de l'OIE. 

306. Le Groupe de travail a examiné son rapport de 2004 sur les plans d’alerte nationaux et a discuté 
des actions complémentaires susceptibles d’être les plus utiles aux directeurs des Services 
vétérinaires et au Comité international. Il a été décidé que le Groupe préparerait un document 
d’information concernant les plans d’alerte nationaux destinés à répondre aux foyers de 
maladies pouvant impliquer des animaux sauvages. L'objet de ce document sera de fournir 
des informations utiles aux Services vétérinaires qui souhaitent préparer leur réponse aux foyers 
de maladies animales en s’assurant que les animaux sauvages sont correctement inclus dans leur 
programme. 

307. Le Groupe de travail a discuté des possibilités de collaboration et de prise en charge 
internationale plus efficace des problèmes sanitaires liés à la faune sauvage. Il a été décidé que le 
Groupe étudierait cette surveillance et préparerait une annexe détaillée sur la surveillance 
spécifique des maladies des animaux sauvages pour inclusion, après les procédures 
habituelles de révision et d'approbation, dans le Code sanitaire de l’OIE pour les animaux 
terrestres. Cette annexe sera rédigée en se référant au chapitre actuel du Code Terrestre sur la 
surveillance des maladies. Elle comportera les points suivants : justification de la surveillance des 
maladies de la faune sauvage, méthodes utilisables sur le terrain, acquisition des prélèvements, 
examens de laboratoire et gestion des informations spécifiques de la surveillance des espèces et 
populations animales sauvages. 

308. Depuis plusieurs années, le Groupe de travail déplore que les tests de diagnostic valides pour des 
animaux domestiques soient trop souvent utilisés pour analyser des prélèvements provenant 
d'espèces sauvages pour lesquelles ils n'ont pas été validés. Les résultats de ces tests peuvent 
poser des problèmes d'interprétation car ils peuvent s’avérer totalement inexacts et se traduire 
par de nombreux faux positifs ou faux négatifs. En 2004, le Groupe a concrétisé son étude sur 
l'adéquation aux espèces animales sauvages de ces tests utilisés pour le diagnostic des maladies 
considérées comme particulièrement importantes par l'OIE. Les conclusions détaillées de ce 
travail figurent dans le rapport complet (73 SG/13/GT), le travail sera étendu en 2005 à de 
nouvelles maladies importantes. Le Groupe de travail espère que l'analyse présentée dans ce 
rapport constituera un guide utile pour les directeurs des Services vétérinaires et les laboratoires 
de diagnostic qui veulent dépister les maladies chez les animaux sauvages. Le Groupe souhaite 
également que les commissions concernées de l'OIE ainsi que les Laboratoires de référence de 
l’organisation reconnaîtront l'importance croissante de la surveillance et du diagnostic (ou du 
dépistage) des principales maladies des animaux sauvages. 

309. Autres points importants abordés lors de la réunion du Groupe de travail sur les maladies des 
animaux sauvages : 

• Organismes génétiquement modifiés (OGM) : Le Groupe de travail a discuté d'une analyse de 
risque sur l'utilisation d'un vaccin destiné au lapin de garenne préparé à partir d'un myxovirus 
génétiquement modifié. Cette étude donne une idée du nombre de questions qui entourent 
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l'utilisation d’OGM pour la gestion de la faune sauvage. Le Groupe attend les résultats d'un 
questionnaire diffusé par l'OIE sur l'application des biotechnologies aux animaux d’élevage et 
aux produits de santé animale avant d’approfondir la question des OGM. Dans cette attente, 
l'étude de cas sera poursuivie par les membres du Groupe de travail qui conservera ce point à 
l'ordre du jour de ses prochaines réunions.  

• Le Groupe recommande que les Délégués des pays qui ont une expertise internationale dans le 
domaine des maladies de la faune sauvage ou sont dotés d’institutions compétentes présentent 
des candidatures de Centres collaborateurs de l'OIE sur les maladies des animaux sauvages. 

• Le Docteur Daniel Chaisemartin, chargé de mission auprès du Directeur général de l'OIE, a 
présenté les pages web du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages. Le site 
actuel comporte une page d'accueil permettant d'accéder aux informations utiles : mission et 
composition du Groupe, rapports des années précédentes, thèmes techniques et liens utiles. Le 
Groupe a discuté et décidé de l’amélioration du contenu de ces pages web. 

Les Délégués peuvent consulter dès maintenant les pages du Groupe à l'adresse suivante 
(uniquement en anglais) : www.oie.int/wildlife/eng/en_wildlife.htm. Toute suggestion 
d'amélioration sera accueillie favorablement par le groupe. 

310. Enfin le Groupe s’est félicité du succès du questionnaire destiné à évaluer la situation mondiale 
des maladies des animaux sauvages. Si quelques clarifications sont nécessaires, le questionnaire 
semble maintenant opérationnel et ne devrait plus être profondément modifié dans les années qui 
viennent. La date du renvoi de ce questionnaire à l’OIE est déterminée par la nécessité de mettre 
en forme et de traduire le compte rendu de la réunion du Groupe de travail qui doit analyser ces 
réponses. Il est donc difficile de reporter le renvoi de ce document à une date postérieure à la 
mi/fin février. 

311. Le Président félicite le Docteur Artois, pour son excellente présentation et lui demande de 
transmettre, au nom du comité, ses remerciements aux autres membres du Groupe de travail. 

312. Le Comité prend acte du rapport du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages. 

SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

313. Le Docteur Alex Thiermann, Président de la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les 
animaux terrestres (la « Commission du Code terrestre »), expose les travaux réalisés par la 
Commission depuis la dernière Session générale. Il indique qu’une réunion du Bureau de la 
Commission du Code terrestre s’est tenue du 28 juin au 2 juillet 2004 au siège de l’OIE, et qu’une 
réunion plénière a eu lieu du 17 au 28 janvier 2005, également au siège de l’OIE. La Commission 
du Code terrestre s’est à nouveau réunie juste avant la 73e Session générale pour examiner les 
commentaires formulés par les Pays Membres sur le rapport de sa réunion de janvier, afin 
d’identifier des thèmes qui pourraient être évoqués durant la Session générale. Les autres sujets 
et commentaires reçus depuis janvier seront discutés lors de la prochaine réunion de Bureau 
prévue en juillet, et il ne sera pas nécessaire de soumettre à nouveau des commentaires sur ces 
différents sujets. 

Le Docteur Thiermann félicite les membres de la Commission (les Docteurs W.-A. Valder, 
S.C. MacDiarmid, A. Panin et K. Hargreaves et le Professeur A. M. Hassan) pour leur 
enthousiasme et leur compétence. Il remercie également le Docteur Wilson et ses collaborateurs 
du siège de l’OIE pour leur contribution assidue aux travaux de la Commission. 
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Le Docteur Thiermann rappelle le vaste programme de travail de la Commission, élaboré à partir 
des discussions issues de la 72e Session générale, et dans lequel sont définies les priorités 
suivantes : nouvelle révision du chapitre relatif à l’influenza aviaire, introduction d’un système de 
statuts à trois catégories dans le chapitre sur l’ESB, révision de l’annexe portant sur la 
surveillance de l’ESB, avancement des annexes relatives à la surveillance de la fièvre aphteuse, 
de l’influenza aviaire et de la peste porcine classique, et finalisation des premières normes 
spécifiques sur le bien-être animal. Les progrès réalisés dans ces domaines prioritaires seront 
abordés dans la suite de cet exposé. Le Docteur Thiermann estime que l’année écoulée a été une 
nouvelle fois productive, avec 24 textes nouveaux ou révisés soumis pour adoption, et plusieurs 
autres en cours de préparation. Il invite les Délégués à consulter le rapport de la réunion de 
janvier de la Commission du Code terrestre pour obtenir des informations plus détaillées sur ce 
sujet (Document 73 SG/12/CS1). 

Le Docteur Thiermann fait part de son inquiétude et de son insatisfaction, qui sont aussi celles de 
l’ensemble de la Commission, à propos de la priorité excessive accordée à l’ESB. Le temps 
consacré à l’ESB est disproportionné et continue d’empêcher la Commission du Code terrestre de 
traiter d’autres questions urgentes et importantes pour le Code terrestre. Près de la moitié du 
temps de la Commission est dévolue à l’ESB tandis que la communauté internationale attend des 
chapitres nouveaux ou révisés pour de nombreuses autres maladies. 

Le Docteur Thiermann rappelle que la Commission s’est réunie en séance plénière en janvier afin 
que les réunions des groupes de travail et des groupes ad hoc puissent bénéficier de délais plus 
longs. Cette organisation a cependant laissé moins de temps aux Délégués pour revoir les 
versions papier des rapports. L’OIE continuera de diffuser une version électronique préliminaire 
des rapports de réunions en langue anglaise, immédiatement après chaque réunion, dans 
l’attente de la finalisation et de la traduction de la version officielle des textes. Le Docteur 
Thiermann approuve la nouvelle politique de l’OIE qui a décidé de diffuser sur le site web public 
de l’OIE les rapports des commissions, comportant en annexe ceux des groupes de travail et des 
groupes ad hoc, permettant ainsi à d’autres organisations et au grand public d’être informés des 
travaux importants réalisés par l’OIE en matière de normes internationales et de contribuer à ces 
travaux. 

Le Docteur Thiermann encourage vivement le plus grand nombre de Pays Membres à participer à 
l’élaboration des normes internationales de l’OIE en faisant parvenir leurs commentaires dans les 
délais prévus pour être pris en compte par la Commission. Il suggère que les commentaires 
détaillés portant sur les rapports de la Commission soient adressés préalablement à la tenue des 
principales réunions de la Commission, et non juste avant ou durant la Session générale car cela 
interdit aux autres Délégués d’examiner et d’approuver les modifications proposées. 

314. Pour clore cette introduction, le Docteur Thiermann rappelle au Comité international que tous les 
ajouts et amendements apportés au Code terrestre prendront la forme d’une résolution qui devra 
être soumise au Comité en cours de semaine. 

315. Le Docteur Thiermann présente les textes suivants qui sont soumis au Comité international pour 
adoption : 

316. Chapitre 1.1.1 - Définitions générales 

La Commission du Code terrestre a révisé la définition de la « zone tampon » et a supprimé celle 
de l’expression « zone de surveillance ». Aux termes de la définition modifiée, un pays ou une zone 
indemne peut mettre en oeuvre certains contrôles nécessaires dans une « zone tampon » afin d’en 
protéger la situation sanitaire, sans que ces mesures ne compromettent le statut indemne de ce 
pays ou de cette zone. 

La définition du terme « cas » a été modifiée pour encourager la déclaration de maladies ne 
figurant pas sur la liste de l’OIE, y compris des maladies et agents pathogènes émergents. La 
modification apportée à la définition des « maladies émergentes » avait pour but de limiter les 
déclarations aux agents pathogènes et aux maladies ayant un impact significatif sur la santé de 
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l’homme ou des animaux. Une définition a été proposée pour le terme « autorité compétente » afin 
de répondre aux situations où les « Services vétérinaires » sont rattachés à une administration 
plus large. 

Une définition des « maladies à déclaration obligatoire », applicable au niveau national, a été 
proposée. Une autre définition clarifiant les obligations nationales par opposition à celles qui 
s’appliquent aux maladies à déclaration obligatoire par référence à l’OIE sera proposée 
ultérieurement. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué de l'Australie demande si les commentaires approfondis plus détaillés reçus des Pays 
Membres pourront être examinés par la Commission du Code en juillet sans devoir être de 
nouveau soumis au Comité. Le Docteur Thiermann confirme cette procédure. 

Le Délégué de l'Afrique du Sud fait observer que selon la définition donnée, une zone tampon peut 
faire partie d'une zone indemne ou d'une zone infectée. Dans la mesure où cela peut être source 
de confusion, il propose d'ajouter au texte que la zone tampon ne fait pas partie d'une zone 
indemne ni d'une zone infectée. Concernant la définition d'un cas, il fait remarquer que l'OIE 
encourage la déclaration de toutes les maladies. L'Afrique du Sud préférerait se concentrer sur les 
maladies ayant un impact significatif ou potentiellement significatif sur la santé animale et la 
santé publique. Concernant la question du Délégué sur la définition des maladies émergentes, le 
Docteur Thiermann explique que le terme « potentiel » a été rejeté par les experts car il pourrait 
en résulter la notification de toutes les maladies. 

Le Délégué de l'Argentine attire l'attention sur l'absence de référence aux frontières dans la 
définition de la zone tampon et signale que les frontières politiques pourraient par exemple être 
remplacées par d'autres frontières plus concrètes. Le Docteur Thiermann répond que les 
définitions ne contiennent pas ce niveau de détail et que ces questions sont traitées dans les 
chapitres concernant spécifiquement les différentes maladies. 

Le Délégué du Guyana demande que soit ajouté le terme « suspecté » à la zone tampon et à la 
zone de surveillance. Le Délégué du Swaziland préfèrant une définition claire des différentes 
zones. Le président propose le texte sans addition du terme « suspecté ». 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

317. Chapitre 1.3.5 - Zonage et compartimentation 

À la suite de discussions avec la Commission des animaux aquatiques et la Commission 
scientifique, la Commission du Code terrestre a préparé un chapitre révisé afin de mieux guider 
les Pays Membres sur les procédures d’établissement et de maintien des zones et des 
compartiments et de leur permettre d’être reconnus par leurs partenaires commerciaux. 

Le Président présente le Chapitre 1.3.5. intitulé « Zonage et compartimentation » et demande au 
Docteur Thiermann de fournir quelques explications sur le contexte. Le président remercie le 
Docteur Thiermann pour cette clarification et ouvre la discussion. 

Le Délégué de l'Irlande remercie la Commission de son travail et se déclare satisfait de 
l'introduction de « mesures de sécurité biologique ». Il demande cependant que cette notion soit 
placée dans le premier paragraphe du chapitre afin que l’approche soit plus percutante. Le 
Docteur Thiermann explique que la gestion des mesures de sécurité biologique implique à la fois 
les pays importateurs et les pays exportateurs, compte tenu du soin qu'il est nécessaire d'apporter 
à leur application. 

Le Délégué du Japon exprime sa satisfaction aux modifications apportées qui reflètent ses 
commentaires. 
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Le Délégué de l'Uruguay, appuyé par le Délégué de l'Argentine, remercie le Docteur Thiermann 
pour son travail et signale qu’il préfère conserver le terme « régionalisation », étant donné que la 
région comprend, en fait, plus d’un pays, tandis que le zonage délimite un territoire situé à 
l’intérieur des frontières d’un pays. Ce concept permet d’adopter des mesures sanitaires 
coordonnées à l’échelle d’un même écosystème qui englobe plus d’un pays. 

Le Délégué d'Haïti est intervenu pour expliquer que la majorité des pays en développement n'ont 
pas de problème avec le principe de la compartimentation mais ont une certaine inquiétude quant 
à ses conditions d'application. 

Le Délégué du Luxembourg, s'exprimant au nom des États membres de l'Union européenne, se 
déclare satisfait du travail de la Commission sur la compartimentation et rappelle que ce concept 
devra être appliqué différemment en fonction des dispositions spécifiques des chapitres du Code 
terrestre pour les différentes maladies. Il estime important de clarifier le rôle des Services 
vétérinaires dans la création et la surveillance des compartiments. Le Docteur Thiermann 
partage l’avis du Délégué sur la flexibilité du concept au regard des différentes maladies. Il 
précise alors que le pays exportateur a l'obligation de démontrer que le compartiment est protégé 
par des mesures adaptées de sécurité biologique. Il indique que la procédure de reconnaissance 
des compartiments ne devrait pas être totalement différente de celle utilisée pour définir les 
zones. Concernant le rôle des Services vétérinaires, le Docteur Thiermann souligne que la 
création ainsi que la procédure de certification des compartiments doit passer par les Services 
vétérinaires officiels et par le secteur privé afin de garantir la coopération pour l'ensemble de la 
procédure. 

Le Délégué de Singapour fait observer que ce chapitre proposé donne l'occasion aux pays 
importateurs et exportateurs de définir les zones et les compartiments à reconnaître. Il demande 
quel sera le rôle de l'OIE dans les procédures de reconnaissance officielle des zones indemnes de 
fièvre aphteuse. Le Docteur Thiermann partage l'avis du Délégué de Singapour et considère qu'il 
est du devoir des pays importateurs et exportateurs de s'accorder sur les spécifications relatives 
aux compartiments et de faire la preuve de leurs mesures de sécurité. Il précise que la 
reconnaissance officielle des pays indemnes de fièvre aphteuse est du rôle de l'OIE. Le Docteur 
Vallat clarifie le rôle de l'OIE dans les procédures de reconnaissance officielle du statut indemne 
pour les Pays Membres. Il rappelle que la procédure est également appliquée à la fièvre aphteuse, 
l'ESB, la peste bovine et la péripneumonie contagieuse bovine mais souligne qu'elle a été créée 
pour s'appliquer aux pays et aux zones et non encore aux compartiments. Le Docteur Vallat 
considère que le recours au concept de compartiment n'est pas récent et remonte déjà à plusieurs 
années, même s’il portait un autre nom (définition de troupeaux infectés et non infectés pour la 
tuberculose bovine par exemple). Concernant le rôle des Services vétérinaires dans la procédure 
de compartimentation, il précise que les Services vétérinaires du pays importateur doivent 
négocier avec leurs homologues du pays exportateur pour effectuer leur appréciation, ce qui 
requiert une évaluation et une reconnaissance mutuelles des Services vétérinaires. Il souligne le 
rôle crucial joué par les Services vétérinaires officiels qui prennent la responsabilité de la 
certification finale. 

La Déléguée du Royaume-Uni, soutenue par le Délégué de l'Espagne, remercie le Docteur 
Thiermann pour ces explications et suggère de préciser dans le texte proposé que les Services 
vétérinaires sont responsables du contrôle des compartiments dans le cadre de partenariats avec 
le secteur privé. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande, se référant aux commentaires des Délégués du Japon et de 
Singapour, s'interroge sur la cohérence de ce chapitre par rapport aux règles de l'Accord SPS 
(notamment avec l'Article 3). Il suggère de préciser dans le texte que ce chapitre s'applique à 
défaut d’indication contraire stipulée dans l'Accord SPS. Le Docteur Thiermann répond que les 
règles de l'OMC s'appliquent en général au Code terrestre de l'OIE et qu'il n'est pas nécessaire 
d'en faire état dans chaque chapitre. 

Le Délégué du Swaziland évoque la gestion de la sécurité biologique des compartiments et 
demande s’il ne serait pas préférable de charger les Services vétérinaires d'examiner et 
d'approuver la gestion des compartiments plutôt que de les limiter à une simple procédure 
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d’examen. Le Docteur Thiermann répond que même si le secteur privé a un rôle important à jouer 
dans la gestion du compartiment, il reste clair que la certification finale revient aux Services 
vétérinaires. 

Le Délégué de l'Australie est favorable à l'adoption du chapitre et précise qu'il est clair que les 
Services vétérinaires officiels portent sans aucun doute la responsabilité de la certification et 
doivent en rendre compte. Les partenariats sont des éléments critiques pour la santé animale. 
L'articulation de ce concept est sensible et pourrait peut-être être utilement incluse par la suite. Il 
précise également que le concept de compartimentation est appliqué en Australie, depuis de 
nombreuses années, dans des circonstances différentes. 

Le Président, approuvé par le Docteur Vallat et le Professeur Caporale, propose de détailler 
davantage le texte afin de clarifier le rôle important des Services vétérinaires et de l’identification 
des populations animales dans la conception et la surveillance des compartiments. 

Le Docteur Thiermann propose l'introduction du nouveau texte sur le rôle des Services 
vétérinaires et demande l'approbation des Délégués. 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

318. Annexe 3.8.1 - Lignes directrices générales sur la surveillance de la santé animale 

Le Docteur Thiermann remercie la Commission scientifique pour son travail sur une annexe 
révisée contenant des lignes directrices générales pour la surveillance de la santé animale. 

Il est prévu d’intégrer ce texte dans la Section 3.8 du Code terrestre pour servir d’introduction 
aux annexes sur la surveillance de certaines maladies spécifiques, en remplacement du chapitre 
actuel sur la surveillance et le suivi continu de la santé animale et de l’annexe contenant les 
principes généraux pour reconnaître un pays ou une zone indemne d’une maladie/infection 
donnée. 

Le Docteur Thiermann présente l'annexe contenant des lignes directrices générales sur la 
surveillance de la santé animale et explique le contexte de ce document. 

Le Délégué du Luxembourg, s'exprimant au nom des États membres de l'Union européenne, 
approuve le travail de la Commission. 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

319. Chapitre 2.1.1. - Critères d’inscription des maladies sur la liste de l’OIE 

Le Docteur Thiermann indique que la Commission du Code terrestre a approuvé le rapport d’un 
Groupe ad hoc sur la notification des maladies/agents pathogènes, qui a élaboré une liste révisée 
des maladies des animaux terrestres, en évaluant ces pathologies par rapport aux critères 
retenus. 

Le Docteur Thiermann présente le chapitre consacré aux critères d'inscription des maladies sur la 
liste de l'OIE et explique le contexte du document. 

Le Délégué de l'Australie, approuvé par les Délégués de la Nouvelle-Zélande et de la Norvège, 
demande des explications sur la procédure d'inscription et de suppression des maladies sur cette 
liste. L'Australie a accepté les critères et le Délégué propose qu'un pays qui suggère une 
modification à la liste soit tenu de fournir des arguments justificatifs afin d'améliorer la 
transparence de la procédure. 
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Le Docteur Vallat rappelle la procédure adoptée l'année précédente (par les articles 2.1.1.1 et 
2.1.1.2.) pour modifier la liste OIE des maladies des animaux terrestres et indique que cette 
procédure a été utilisée par les experts de l'OIE pour évaluer la liste actuelle. Il s'agit d'une 
procédure de révision permanente, et les Pays Membres qui souhaitent proposer l'inscription ou 
la suppression d’une maladie sur cette liste OIE doivent fournir une évaluation scientifique se 
référant aux critères d'inscription approuvés. L'OIE traitera les demandes en les soumettant à un 
groupe d'experts puis aux Commissions élues compétentes. 

Le Délégué du Luxembourg, s'exprimant au nom des membres de l'Union européenne, se déclare 
satisfait des travaux de la Commission et s’interroge sur le statut des Pays Membres qui 
déclarent la tuberculose, la leucose ou la brucellose. Concernant les maladies mentionnées par le 
Délégué du Luxembourg, il explique que celles-ci devront néanmoins être rapportées comme 
spécifié dans les chapitres applicables du Code terrestre. 

Le Délégué du Japon souligne l'importance du choléra aviaire et demande son maintien sur la 
liste. La proposition du Japon est acceptée. 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

320. Chapitre 2.2.10 - Fièvre aphteuse 

La Commission du Code terrestre a proposé que dans une population vaccinée dans laquelle la 
vaccination a été effectuée conformément aux recommandations du Manuel terrestre, la 
maturation et le désossage de la viande ne soient pas exigés pour les pays ou zones indemnes de 
fièvre aphteuse avec vaccination. La Commission scientifique a approuvé cet avis. 

Dans l’article 2.2.10.5, la Commission du Code terrestre a supprimé la référence aux foyers car si 
un foyer survient, le pays ou la zone devra suivre les recommandations de l’Article 2.2.10.7 pour 
recouvrer son statut. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué de l'Argentine soulève un point qui ne concerne que la version anglaise, à savoir 
l'utilisation des termes « may », « should » et « must ». Le Docteur Thiermann précise que dans la 
mesure où les normes de l'OIE sont des recommandations, la forme « should » est utilisée 
préférentiellement à « must ». 

Le Délégué de l'Afrique du Sud exprime des inquiétudes à propos de la viande provenant 
d'animaux vaccinés, notamment la viande issue de buffles vaccinés. Il a été demandé au Délégué 
de soumettre sur ce point des questions écrites qui pourront être transmises aux experts. 

À une question posée par le Délégué de Singapour qui souhaite savoir si le concept de 
compartimentation est applicable à la fièvre aphteuse, le Docteur Thiermann répond que ce 
concept s’applique à la plupart des situations. Il donne comme exemple le cas de ruminants de 
grande valeur génétique qui, dans un pays non indemne de fièvre aphteuse, sont gardés dans des 
compartiments indemnes grâce à des mesures de sécurité biologique démontrées plutôt que dans 
une zone géographique donnée. Le Directeur général cite un autre exemple : l’OIE à qui il avait 
été demandé il y a quelques années de rechercher une solution pour éviter l'abattage sanitaire de 
races bovines rares ou d’animaux de zoo a suggéré une approche de compartimentation. À l’heure 
actuelle, l'OIE n'a cependant pas pour mission de reconnaître les compartiments indemnes de 
fièvre aphteuse mais uniquement les pays et les zones indemnes. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande fait remarquer que les Articles 2.2.10.19/20/21/22/23 
contiennent la phrase suivante : « ont été abattus dans un abattoir agréé et soumis à des 
inspections ante- et post-mortem en vue de rechercher la fièvre aphteuse, avec des résultats 
favorables. ». Il considère qu'il ne relève pas de la mission de l'OIE de se référer aux résultats 
d'une inspection portant sur des aliments et préférerait qu’il soit fait référence au Code de bonnes 
pratiques du Codex Alimentarius sur l'hygiène de la viande. Le Docteur Thiermann répond que le 
chapitre sur la tuberculose contient déjà une telle référence et qu’à l'avenir cette approche 
pourrait peut-être être appliquée à d'autres chapitres. 
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Le Délégué du Luxembourg, s'exprimant au nom des États membres de l'Union européenne, 
confirme que l'Union européenne approuve le chapitre sur la fièvre aphteuse. Il approuve 
également l’annexe sur la surveillance de la fièvre aphteuse. 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

321. Annexe 3.8.7 - Surveillance de la fièvre aphteuse 

La Commission du Code terrestre a apprécié le travail des experts qui, sous les auspices de la 
Commission scientifique, ont révisé le projet d’annexe sur la surveillance de la fièvre aphteuse. La 
Commission du Code terrestre y a apporté quelques modifications rédactionnelles mineures afin 
de l’harmoniser avec les textes analogues préparés pour l’influenza aviaire et la peste porcine 
classique. 

Le Docteur Thiermann présente l'annexe contenant les lignes directrices sur la surveillance de la 
fièvre aphteuse. Il précise qu'aucun commentaire important n'a été reçu et propose l'adoption de 
ce texte. 

Le Délégué de Taipei China s'interroge sur l'utilisation de tests qui n'ont pas été validés, comme 
par exemple le test de détection de la fièvre aphteuse chez les porcs. Le président de la 
Commission scientifique pour les maladies animales, le Professeur Caporale, répond que le 
problème des tests non validés est bien connu et que l'Union européenne a mis à disposition des 
fonds pour conduire des études scientifiques approfondies sur ce point. Le Professeur Caporale 
précise que le mode opératoire décrit et les tests mentionnés dans l'Annexe pour les porcs ne sont 
pas obligatoires pour le moment et que d'autres peuvent être disponibles. 

L'Annexe est adoptée par le Comité international. 

yJeudi 26 mai 2005p 

HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes biologiques 

322. Le Professeur Steven Edwards, Président de la Commission, rend compte des activités de la 
Commission des normes biologiques, qui s’est réunie deux fois, du 31 août au 2 septembre 2004 et 
du 26 au 28 janvier 2005 (Docs 73 SG/12/CS2 A et B). Des échanges ont également eu lieu par 
courriel dans l’intervalle entre les réunions. Le Professeur Steven Edwards remercie les membres 
de la Commission, la Docteure Beverly Schmitt, Vice-présidente et le Docteur Anatoly Golovko, 
Secrétaire général, pour leur soutien et exprime sa reconnaissance pour la contribution apportée 
par les autres participants, le Docteur Adama Diallo, représentant le Centre collaborateur de 
l’OIE pour les méthodes ELISA29 et les techniques moléculaires appliquées au diagnostic des 
maladies animales, AIEA30, Vienne (Autriche), et le Docteur Peter Wright, Président du Groupe 
ad hoc de l'OIE sur le diagnostic de la fièvre aphteuse reposant sur la détection des protéines non 
structurales, ainsi que pour les apports des experts des Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l’OIE. L’équipe du Bureau central de l’OIE, notamment le Service scientifique et 
technique, a apporté son appui constant.  

                                                      
29  ELISA : méthode de dosage immuno-enzymatique 
30  AIEA : Agence internationale de l’énergie atomique 
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323. La Commission a pris note des initiatives prises conjointement par l’OIE et d’autres organisations 
internationales telles que la FAO, l’OMS et le Codex Alimentarius et s’est efforcée de soutenir ces 
activités en menant ses propres travaux sur les normes pour les tests de diagnostic et les vaccins. 

324. La Commission a reçu les rapports des Groupes ad hoc sur le diagnostic de la fièvre aphteuse 
reposant sur la détection des protéines non structurales, sur l'antibiorésistance, sur les banques 
d’antigènes et de vaccins contre la fièvre aphteuse et sur les normes relatives à la biosécurité et 
au confinement biologique pour les laboratoires. La Commission a également travaillé avec 
d’autres Commissions spécialisées et leurs Groupes ad hoc sur des questions d’intérêt commun. 

325. Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE 

Les Laboratoires de référence de l’OIE sont tenus, en vertu de leur mandat, de respecter un 
niveau de prestation élevé, y compris d’apporter la démonstration tangible qu’ils mènent des 
activités visant à soutenir des Pays Membres autres que celui où ils sont implantés. La 
Commission est déterminée à continuer d’exiger l'application de ces principes. Même dans ces 
conditions, il est considéré comme important pour la santé animale mondiale qu’il y ait un plus 
grand nombre de Laboratoires de référence de l’OIE dans les pays en développement. Il est 
recommandé aux Délégués de soutenir autant que faire se peut les programmes de jumelage 
entre laboratoires des pays développés et des pays en développement pour permettre la 
réalisation de cette avancée. Un modèle a été préparé pour aider les laboratoires souhaitant 
conclure un accord de jumelage. La Commission estime qu’il est nécessaire de créer des 
Laboratoires de référence de l'OIE pour l'encéphalite japonaise, la bronchite infectieuse aviaire et 
la leishmaniose et souhaite que les Délégués fassent des propositions pour la désignation de 
laboratoires adaptés. 

326. La Commission appuie et recommande d’adopter la proposition de créer un Centre collaborateur 
de l’OIE pour la recherche et la formation en matière de diagnostic et de systèmes de surveillance 
des maladies animales à l’International EpiLab de l’Institut danois de recherche alimentaire et 
vétérinaire à Søborg (Danemark) ; la Commission appuie et recommande également le 
changement du titre et de la mission de deux Centres collaborateurs de l’OIE : le Centre 
collaborateur de l’OIE pour le diagnostic et le contrôle des maladies animales en Europe de l’Est, 
en Asie centrale et en Transcaucasie à Moscou (Russie), deviendrait le Centre collaborateur de 
l’OIE pour la sécurité sanitaire des aliments, le diagnostic et le contrôle des maladies animales en 
Europe de l’Est, en Asie centrale et en Transcaucasie, le Centre collaborateur de l’OIE pour le 
diagnostic et le contrôle des maladies animales en régions tropicales, CIRAD-EMVT 31  à 
Montpellier (France), deviendrait le Centre collaborateur de l’OIE pour le diagnostic, 
l’épidémiologie et le contrôle des maladies animales en régions tropicales. De plus, la Commission 
recommande que le Laboratoire de référence de l’OIE pour l’application des méthodes PCR32 pour 
le diagnostic des maladies virales en médecine vétérinaire à Uppsala (Suède), change de mandat 
pour devenir un Centre collaborateur de l'OIE. 

327. La Commission recommande l’acceptation des candidatures suivantes au statut de Laboratoire de 
référence de l’OIE. Le nom et les coordonnées des experts pour les maladies désignés dans chaque 
cas figurent dans les rapports écrits des réunions de la Commission. 

Influenza aviaire hautement pathogène et maladie de Newcastle : Centre fédéral de recherche sur 
les maladies virales des animaux, Friedrich-Loeffler-Institut, Riems (Allemagne).  

Brucellose : Institut pour les infections bactériennes et les zoonoses, Friedrich-Loeffler-Institut, 
Jena (Allemagne).  

Rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse : Centre fédéral de 
recherche sur les maladies virales des animaux, Friedrich-Loeffler-Institut, Riems (Allemagne).  

                                                      
31  CIRAD-EMVT : Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement - 

Département d’élevage et de médecine vétérinaire 
32  PCR : amplification en chaîne par polymérase 
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Fièvre catarrhale du mouton : Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise ‘G. 
Caporale’, Teramo (Italie). 

Campylobactériose [nomination conjointe] : Division des maladies infectieuses, Lelystad (Pays-
Bas) et Faculté de médecine vétérinaire, Département des maladies infectieuses et de 
l’immunologie, Utrecht (Pays-Bas). Il a été noté que ce Laboratoire de référence serait chargé à la 
fois de la campylobactériose génitale bovine et des infections animales dues à Campylobacter 
jejuni et C. coli. 

Échinococcose : Laboratoire de zoologie environnementale, Université Rakuno Gakuen, Hokkaido 
(Japon).  

328. La Commission a décidé de supprimer temporairement de la liste des Laboratoires de référence 
de l’OIE, le Laboratoire de référence de l’OIE pour la peste bovine et la peste des petits ruminants 
au Kenya Agricultural Research Institute et encourage le jumelage de ce laboratoire avec un 
laboratoire candidat pour lui apporter l’appui scientifique approprié. 

329. Un certain nombre de Laboratoires de référence de l’OIE ont fait part du changement de l’expert 
qui avait été désigné. Dans chaque cas, la Commission a examiné le curriculum vitae du nouvel 
expert pour s’assurer qu'il ait les compétences requises. Les noms ont été communiqués aux Pays 
Membres dans les rapports de la Commission. 

330. Les rapports de 121 Laboratoires de référence sur 123 pour les maladies des oiseaux, des abeilles 
et des animaux terrestres et des 14 Centres collaborateurs sont parvenus à la Commission. Une 
analyse des activités notifiées figure dans le rapport de la réunion de janvier 2005. L’ensemble 
des rapports sera transmis aux Pays Membres ainsi qu’à tous les Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs. La Commission souligne la très grande importance des activités 
internationales des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs. 

331. La Commission prend connaissance d’un rapport de mission effectuée par des experts de l’OIE en 
République populaire de Chine. La mission visait à déterminer si les laboratoires vétérinaires 
nationaux de référence proposés par les autorités vétérinaires chinoises avaient les qualités 
requises pour satisfaire les conditions et obligations nécessaires à l’obtention, auprès de l’OIE, du 
statut de Laboratoire de référence, et apporter des conseils aux autorités chinoises concernant le 
processus de désignation des Laboratoires de référence de l’OIE. 

332. La Commission exprime sa gratitude au Brésil pour avoir proposé d’organiser une conférence 
pour les Laboratoires de référence en 2006 et recommande que le Comité appuie cette proposition 
en tant que moyen permettant de favoriser une collaboration entre laboratoires et un soutien 
mutuel. 

333. Standardisation internationale des épreuves de diagnostic et des vaccins 

a) Sérologie de la fièvre aphteuse 

La Commission a adopté de nouveaux sérums de référence de l’OIE préparés par le 
Laboratoire de référence de l’OIE pour la fièvre aphteuse à Pirbright (Royaume-Uni), pour 
les sérotypes O, A, Asia 1 et un sérum bovin négatif (pour les sept sérotypes). Ces sérums 
complètent les sérums de référence de l’OIE déjà existants. Des fiches techniques existent 
avec des détails supplémentaires. Tous les sérums ont été évalués par neutralisation virale, 
méthode ELISA de blocage en phase liquide et méthode ELISA de compétition en phase 
solide.  

Des sérums fortement positifs, des sérums faiblement positifs et le sérum bovin négatif 
utilisables en tant que sérums de référence dans les tests de recherche des protéines non 
structurales pour le diagnostic de la fièvre aphteuse ont été préparés par le Laboratoire de 
référence de l’OIE pour la fièvre aphteuse à Rio de Janeiro (Brésil). Ces sérums avaient été 
évalués par des comparaisons réalisées entre différents Laboratoires de référence de l’OIE 
selon divers protocoles de recherche des protéines non structurales. La Commission a adopté 
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ces sérums en tant que réactifs de référence de l’OIE pour les tests de recherche des 
protéines non structurales. Il est également fait état des avancées réalisées dans la création 
d’un ensemble d’évaluation composé de 30 sérums qui, une fois caractérisés, devraient 
convenir pour l’évaluation de nouveaux tests et pour la réalisation d’études d’harmonisation. 

b) Autres maladies 

Des efforts continuent d’être déployés pour encourager les Laboratoires de référence de l’OIE 
à collaborer en faveur de l’harmonisation des tests de diagnostic et pour mettre au point des 
sérums de référence de l'OIE. Divers projets sont en cours et sont présentés en détail dans les 
rapports de la Commission. 

c) Standardisation des vaccins 

La Commission a reçu un rapport détaillé et des recommandations du Groupe d’experts 
chargé de la surveillance de la grippe équine. Les experts ont abouti à la conclusion que les 
souches H3N8 de l’influenza équine A, tant de la lignée américaine que de la lignée 
européenne, doivent continuer d’être utilisées pour la fabrication des vaccins, même si 
actuellement seules les souches de la lignée américaine sont en circulation à l’échelle 
mondiale. Un conseil a également été fourni sur les sources de sérums de référence 
utilisables à des fins de standardisation des vaccins et des tests de diagnostic. 

334. Liste des épreuves prescrites et des épreuves de substitution  

a) Influenza aviaire à déclaration obligatoire 

À la suite des recommandations de la Conférence internationale OIE/FAO sur l’influenza 
aviaire, qui s’est tenue au siège de l’OIE les 7 au 8 avril 2005, la Commission approuve l’idée 
que les tests d’isolement viral, en association avec les tests de confirmation appropriés de 
l’influenza aviaire réalisés en cas de résultat positif pour l’infection sous sa forme à 
déclaration obligatoire, doivent être adoptés en tant qu’épreuves prescrites en vue des 
échanges internationaux, tel que stipulé dans le Code terrestre. 

b) Épreuve de polarisation en fluorescence pour le dosage des anticorps anti Brucella 
en phase lisse chez les ovins et les caprins  

La Commission a étudié un dossier de validation pour la désignation éventuelle de l'épreuve 
de polarisation en fluorescence comme épreuve prescrite pour le dosage des anticorps dirigés 
anti Brucella en phase lisse chez les ovins et les caprins. Cette proposition est encore soumise 
à l’avis des experts. 

c) Autres maladies 

La liste des épreuves prescrites et des épreuves de substitution est régulièrement examinée 
par la Commission pour garantir que les procédures les plus appropriées sont à la disposition 
des Pays Membres en vue des échanges internationaux. 

335. Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 
(mammifères, oiseaux et abeilles) de l’OIE 

Le Professeur Edwards adresse ses remerciements au consultant/rédacteur, le Docteur James 
Pearson, pour les efforts permanents qu’il déploie pour collecter les commentaires émis par les 
experts et les Pays Membres afin de produire des textes consensuels. Un questionnaire portant 
sur la 5ème édition du Manuel terrestre avait été adressé à tous les Délégués et Laboratoires de 
référence de l’OIE pour recueillir leurs réactions. De nombreux commentaires utiles et 
constructifs ont été reçus ; ils contribueront à améliorer les éditions futures. La Commission 
demande à l’OIE d’étudier la faisabilité d’une version CD-ROM, qui rencontrerait un succès 
certain auprès des spécialistes de laboratoire. Le Docteur Anatoly Golovko (Secrétaire général de 
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la Commission) signale que la traduction en russe du Manuel terrestre a bien avancé. La 
Commission demande à l’OIE de prendre des dispositions en vue de la validation du texte et de 
l’impression. Une traduction en français est également en cours. Une version en espagnol est 
disponible. 

Les textes nouveaux ou révisés des chapitres suivants ont été adressés aux Pays Membres : 
méthodes de prélèvement (intégrant le dernier Règlement type des Nations Unies sur le transport 
des agents pathogènes infectieux), le rôle des institutions officielles dans la réglementation 
internationale des produits biologiques à usage vétérinaire (informations mises à jour sur la 
VICH), lignes directrices pour les normes internationales applicables aux banques de vaccins 
(nouveau chapitre), fièvre aphteuse (nouvelles données sur les vaccins), influenza aviaire 
[nouvelles informations sur les vaccins, y compris la stratégie DIVA33 et l’utilisation des vaccins 
recombinants, ainsi que sur l’emploi des oeufs négatifs en anticorps spécifiques comme solution de 
rechange aux oeufs indemnes d’agents pathogènes spécifiques), métrite contagieuse équine (mise 
à jour technique) et septicémie hémorragique (mise à jour technique). Le Professeur Edwards 
informe le Comité international que, suite aux commentaires reçus d’un Pays Membre sur le texte 
relatif à la fièvre aphteuse qui a été diffusé, il a été proposé de réintroduire l’utilisation des 
monocouches de cellules en remplacement des cellules en suspension pour la production des 
vaccins. En outre, les cellules primaires de bovins pourraient être utilisées à cette fin, à condition 
que l’intégralité des Bonnes pratiques de fabrication soient appliquées, y compris la recherche 
d’agents accidentels. Une évaluation plus approfondie de la question sera réalisée par la 
Commission. Il a également été proposé de supprimer l’utilisation des tests portant sur l’efficacité 
des vaccins antiaphteux chez les porcs, dans l’attente d’une évaluation plus complète de la 
validité scientifique de la méthode. À la suite de l’adoption du nouveau chapitre du Code terrestre 
consacré à l’influenza aviaire, la version recommandée destinée au Manuel terrestre est le 
chapitre 2.7.12 Influenza aviaire (document n° 6 inclus dans le premier lot de projets de chapitres 
adressés aux Pays Membres pour commentaires). La Commission recommande au Comité 
international d’adopter ces chapitres. Comme convenu par le Comité, les chapitres révisés qui 
sont approuvés lors de la Session générale seront mis à jour sur le site web de l’OIE. 

Les commentaires détaillés de nature technique émis par les Pays Membres concernant le 
Manuel terrestre sont régulièrement soumis à des experts avant que la Commission ne les 
soumette à l’OIE. 

La Commission identifie les chapitres méritant d'être révisés en 2005/2006 et élabore des 
ébauches de plans pour la prochaine édition complète qui sera publiée en 2008.  

336. Validation et certification des épreuves de diagnostic 

La mise au point d’un modèle de validation pour la présentation des données destinées au 
« Registre des épreuves de diagnostic validées et certifiées » de l’OIE a progressé. L’élaboration 
d’un formulaire électronique interactif mis sur le web progresse également ; le Centre 
collaborateur de l’OIE à Vienne (Autriche) appuie ces travaux. En consultation avec le Docteur 
Patrick Dehaumont, expert de l’OIE du Centre collaborateur pour les médicaments vétérinaires, 
Fougères (France), une procédure opératoire standard est adoptée d’un commun accord pour la 
gestion des demandes par l’OIE. On trouvera sur le site web de l’OIE toutes les informations 
concernant la présentation des dossiers d'inscription. 

337. Groupe ad hoc sur les tests de recherche des protéines non structurales pour le 
diagnostic de la fièvre aphteuse 

Le Groupe ad hoc s’est réuni pour la troisième fois du 6 au 8 septembre 2004. Le rapport a été 
annexé au rapport de la réunion de la Commission de janvier 2005 et communiqué aux Pays 
Membres (annexe IV du Doc. 73 SG/12/CS2 B). Le principal résultat de la réunion a été d’évaluer 
le test de référence de recherche des protéines non structurales en utilisant le nouveau formulaire 

                                                      
33  DIVA : differentiating infected from vaccinated animals (stratégie permettant de distinguer les animaux 

infectés des animaux vaccinés) 
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OIE de validation et de certification des épreuves de diagnostic (voir ci-dessus). La Commission 
déclare que le test de recherche des protéines non structurales est conforme à l’usage qui lui est 
assigné, chez les bovins vaccinés ou non vaccinés, pour a) la déclaration du statut indemne de la 
population, b) les programmes de surveillance, c) les enquêtes de prévalence, d) la gestion des 
foyers, notamment pendant la phase de guérison. La validation de l’épreuve en vue de son 
utilisation chez les ovins et les porcs exige des travaux supplémentaires. 

338. Groupe ad hoc sur les normes relatives à la biosécurité et au confinement biologique 

La Commission donne son accord à une proposition émanant du Groupe consultatif international 
sur la biosécurité vétérinaire qui vise à préparer un manuel sur les normes de biosécurité 
vétérinaire. Un Groupe ad hoc s’est réuni sous la présidence de la Docteure Beverly Schmitt, Vice-
présidente de la Commission. La FAO et l’OMS ont été invitées à y participer. Le mandat du 
Groupe consiste à élaborer une norme internationale pour la conception, la construction et le 
fonctionnement des laboratoires vétérinaires qui sont en contact avec des agents biologiques (et 
des toxines), en prenant en compte les normes et lignes directrices existantes à la fois pour le 
confinement des agents pathogènes pour les animaux et pour la biosécurité humaine. Les travaux 
sont encore en cours, comme indiqué (annexe V du Doc. 73 SG/12 CS2 B). 

339. Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance 

Le Groupe ad hoc s’était réuni en novembre 2004 puis en janvier 2005, ces réunions coïncidant 
avec celles de la Commission (Annexe VI du Doc. 73 SG/12 CS2 B). La Commission félicite le 
Groupe pour ses travaux mais ne peut accepter la définition proposée pour le terme 
« antimicrobien ». La Commission pense qu’il est nécessaire que cette définition existe au sein de 
l’OIE, définition qui doit être analogue à celle utilisée par le Codex Alimentarius et d’autres 
instances internationales. Proposition de définition modifiée : 

Les antimicrobiens en médecine vétérinaire désignent les substances naturelles, semi-
synthétiques ou synthétiques qui présentent une activité antimicrobienne (tuent ou 
inhibent la croissance des micro-organismes). Les anthelmintiques et les substances classés 
parmi les désinfectants ou les antiseptiques sont exclus de cette définition. 

Le Groupe ad hoc a examiné les annexes du Code terrestre portant sur les « L’appréciation des 
risques d’antibiorésistance secondaires à l’usage des antibiotiques chez les animaux » et les 
« Lignes directrices sur l’utilisation responsable et prudente des antimicrobiens en médecine 
vétérinaire ». Le Groupe a également commencé à établir une « liste d’antimicrobiens à usage 
vétérinaire d’importance cruciale », et un questionnaire à envoyer aux Pays Membres de l’OIE. 
Ceci sera présenté à la Commission des normes biologiques. 

340. Relations avec les autres Commissions et les autres Groupes 

a) Commission scientifique pour les maladies animales 

La Commission a examiné les rapports des Groupes ad hoc suivants et a pris note des 
recommandations en rapport avec sa fonction : banques d’antigènes et de vaccins de la fièvre 
aphteuse, surveillance de l’influenza, peste porcine classique, épidémiologie, évaluation de 
l’absence de peste bovine, et tuberculose. Le Groupe ad hoc sur les banques d’antigènes et de 
vaccins de la fièvre aphteuse a préparé le nouveau chapitre sur les banques de vaccins 
destiné au Manuel terrestre et a également mis à jour la partie du chapitre sur la fièvre 
aphteuse consacrée aux vaccins. 

b) Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

En réponse à une question posée par la Commission du Code terrestre, il a été expliqué que 
le Manuel terrestre comprend déjà des chapitres portant sur diverses maladies pour 
lesquelles les normes applicables au diagnostic de laboratoire sont importantes, mais qui ne 
figurent pas dans le Code terrestre. La Commission prévoit donc de conserver les chapitres 
du Manuel terrestre pour les maladies absentes ou supprimées de la liste OIE des maladies, 
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à moins que le maintien de ces chapitres ne présente pas d’intérêt patent. Il apparaît 
clairement d’après les commentaires reçus des Pays Membres que ces chapitres sont très 
appréciés et que la demande s’oriente vers une augmentation du nombre de chapitres 
consacrés aux méthodes de laboratoire plutôt que vers une diminution. 

341. Questions diverses 

a) Transport des agents pathogènes 

Le Docteur James Pearson a représenté l’OIE lors de la réunion du Sous-Comité d’experts du 
transport des marchandises dangereuses des Nations Unies, qui s’est tenue à Genève, Suisse, 
en décembre 2004. Les craintes exprimées dans le rapport de l’OIE ainsi que par de 
nombreux représentants nationaux ont abouti à un compromis qui devrait permettre 
l’expédition d’échantillons prélevés sur des animaux « normaux » (sains) avec un minimum 
de restrictions. Ces échantillons devront toujours être conditionnés conformément aux 
réglementations, mais ils seront étiquetés “Exempt Animal Specimen” (spécimen animal 
exempt). Ces dispositions faciliteront les programmes de surveillance et la réalisation des 
tests sur les animaux requis pour autoriser leur chargement. Les autres modifications 
apportées au Règlement type des Nations Unies sur les agents infectieux examinées lors de 
cette réunion ne devraient pas avoir d’impact significatif sur les Pays Membres de l’OIE. Il 
s’avère que les changements approuvés lors de la précédente réunion de juillet 2004 
prendront effet en avril 2005. Les autres changements décidés entreront en vigueur à une 
date qui reste à préciser mais pourraient ne pas être pleinement applicables avant janvier 
2007. Le chapitre révisé consacré aux méthodes de prélèvement dans le Manuel terrestre 
intègre ces changements. La Commission exprime sa gratitude au Docteur Pearson pour 
l’attention qu’il a prêté à ce texte législatif d’une très grande complexité. 

b) Convention sur les armes biologiques 

Le Docteur Pearson a fait un rapport sur la réunion de la Convention sur les armes 
biologiques (CAB) qui s’est tenue à Genève (Suisse) du 6 au 10 décembre 2004. Le rapport de 
la CAB soutient fermement le rôle joué par l’OIE, la FAO et l’OMS en matière de 
surveillance, de détection et de diagnostic des maladies humaines et animales. Il encourage 
également les États Parties à soutenir les activités de ces organisations. Cela constitue une 
forte reconnaissance des activités et des normes de l’OIE dans ces domaines. La CAB 
approuve également que les États Parties agissent pour enquêter sur les foyers de maladies 
et pour en atténuer les effets, mais son soutien à l'égard de l'action de l'OIE, de la FAO et de 
l'OMS dans ce domaine est moins catégorique. Le rôle de l’OIE dans le contrôle des maladies 
a été jugé très favorablement tant officiellement pendant la réunion que lors des discussions 
avec les membres des délégations. 

c) Réunion de l’OMS sur la gestion des risques biologiques en laboratoire 

Le Professeur Edwards a assisté à cette réunion qui s’est tenue du 3 au 4 février à Lyon 
(France), au nom de l’OIE, avec le Docteur Alejandro Schudel, Chef du Service scientifique et 
technique de l’OIE. Le nouveau Manuel de biosécurité en laboratoire de l’OMS (3ème édition) 
a été distribué et représentera pour l’OIE une source utile de référence pour l’élaboration de 
ses propres normes applicables aux laboratoires vétérinaires. Dans le cadre de cette réunion, 
la biosécurité était axée sur la conservation et l’entretien des souches et des collections de 
microorganismes responsables de maladies infectieuses, ainsi que sur la protection de ces 
souches et collections contre la perte, le vol et l’utilisation impropre délibérée. Les projets de 
lignes directrices sont examinés et il est convenu de la nécessité d’une collaboration entre 
l’OIE, l’OMS et la FAO pour l’établissement de principes communs. 

d) Réseau OIE/FAO sur l’influenza aviaire 

La Commission a révisé un document préparé par le Bureau central traitant de la formation 
et du mandat d’un réseau OIE/FAO sur l’influenza aviaire (OFFLU). Cette proposition a été 
lancée lors de la Conférence internationale OIE/FAO sur l’influenza aviaire, qui s’est tenue 
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en avril au siège de l’OIE. Le réseau sera composé d’un Comité de pilotage qui sera présidé 
par le Président de la Commission. Les principales activités seront dirigées par un Comité 
scientifique d’experts présidé par la Docteure Ilaria Capua du Laboratoire de référence de 
l’OIE pour l’influenza aviaire à Padoue (Italie), avec l’appui d’une équipe de collaborateurs 
scientifiques. La Commission fait remarquer que ce réseau représente une composante 
importante de la réponse mondiale aux menaces d’influenza aviaire et souligne l’importance 
d’une collaboration avec le réseau homologue de l’OMS. 

e) Réunion conjointe FAO/AIEA des consultants sur les dispositifs et les outils 
d’alerte précoce, 29 novembre — 3 décembre 2004, Vienne (Autriche) 

L’OIE et le Président de la Commission avaient été représentés à la réunion susmentionnée 
par la Docteure Kath Webster, chef du Service des biotechnologies à l’Agence des laboratoires 
vétérinaires, Weybridge (Royaume-Uni). La Commission examine son rapport de mission et 
prend acte des recommandations concernant le développement d’une technologie 
diagnostique appropriée destinée à répondre aux besoins locaux mais pouvant être validée 
selon les lignes directrices internationales, la fourniture de réactifs de référence 
internationaux et l’élaboration d’outils pédagogiques et de communication. 

f) Rapport de mission : mission d’assistance technique de l’OIE en vue des Jeux 
Olympiques de Pékin (République populaire de Chine) 13-17 décembre 2004 

Quatre experts de l’OIE ont participé à une mission en République populaire de Chine visant 
à conseiller les autorités chinoises pour la préparation des Jeux Olympiques de Pékin. Les 
recommandations relatives aux normes de laboratoires applicables par la République 
populaire de Chine pour la surveillance des maladies équines sont les suivantes : 1) les 
épreuves choisies doivent être celles prescrites par l’OIE, 2) les méthodologies définies dans 
le Manuel terrestre de l’OIE doivent être suivies, 3) il convient d'utiliser des réactifs 
normalisés et les réactifs doivent être obtenus auprès de Laboratoires de référence de l'OIE 
ou de laboratoires internationaux reconnus, ou être obtenus par échange auprès d’eux, 4) la 
standardisation d’un système d’échange d’échantillons en aveugle, avec les laboratoires 
susmentionnés, est à envisager 5) les épreuves décrites dans le Manuel terrestre de l’OIE 
visant à confirmer les résultats douteux doivent être effectuées. 

g) Projet prospectif sur la détection et l’identification des maladies infectieuses 

Le Professeur Edwards a été désigné pour représenter l’OIE dans le « groupe d’intervenants 
de haut niveau » dans le cadre d’un projet du gouvernement britannique pour la détection et 
l’identification des maladies infectieuses. Il sera consacré aux maladies de l’homme, des 
animaux et des végétaux et aura une portée internationale. La FAO et l’OMS y participeront 
également. Le projet se place dans une perspective à long terme en se projetant dans les 10 à 
80 prochaines années pour faire un bilan de l’état des connaissances scientifiques. Les 
responsables du projet et le Professeur Edwards ont rencontré le Docteur Vallat et le Docteur 
Schudel au siège de l’OIE en janvier 2005. 

h) Fiches techniques sur les maladies 

Toutes les fiches techniques existantes ont été remises à jour et 29 projets de fiches nouvelles 
ont été préparés avec la contribution de stagiaires à l’OIE. Une fois étudiées et approuvées 
par les Laboratoires de référence, les fiches techniques seront mises sur le site web de l’OIE. 
La Commission décide qu’à l’avenir les fiches techniques seront tenues à jour par les auteurs 
du Manuel terrestre en même temps qu’ils mettront à jour les chapitres du Manuel terrestre. 

i) Coopération internationale sur l’harmonisation des exigences techniques 
s’appliquant à l’homologation des médicaments vétérinaires (VICH) 

Le Docteur Patrick Dehaumont informe la Commission du rôle de l’OIE au sein de la VICH. 
La VICH a pour objectif d’harmoniser les exigences techniques s'appliquant à 
l’enregistrement des médicaments vétérinaires dans l’UE, aux États-Unis d’Amérique et au 
Japon. Les pays qui ne participent pas à la VICH seront tenus informés par l’OIE des 
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avancées réalisées. Le Comité de pilotage qui est chargé d’encadrer le processus 
d’harmonisation est un élément fondamental de l’existence de la VICH. L’IFAH (Fédération 
internationale de la santé animale) coordonne les positions des trois fédérations 
professionnelles régionales. L’IFAH et l’OIE ont signé un accord officiel en vue d’améliorer 
l’échange d’informations entre les deux organisations. Le Comité de pilotage a créé un groupe 
spécifique dirigé par l’OIE et composé d’un représentant pour chaque région membre et 
chaque observateur. Les travaux de ce groupe aideront le Comité de pilotage à évaluer les 
besoins et les ressources ainsi qu’à formuler des propositions en vue de remodeler le 
programme VICH pour l'avenir, notamment en instituant de nouvelles méthodes de travail. 

L’OIE, en tant qu’organisme associé, prête une attention particulière à toutes ces activités et 
fait le maximum pour apporter sa contribution au processus d’harmonisation des 
médicaments vétérinaires au niveau mondial afin de mieux protéger la santé publique et la 
santé animale et d’aider à harmoniser les pratiques internationales. La Commission des 
normes biologiques convient qu’il est important pour elle-même et pour les Pays Membres de 
l’OIE d’être informés des activités de la VICH. 

j) Conférences 

La Commission a continué à participer activement à la préparation et à l’organisation de 
conférences scientifiques, notamment : 

Conférence internationale OIE/FAO sur l’influenza aviaire, qui s’est tenue au siège de l’OIE 
les 7 et 8 avril 2005 ; 

Conférence sur les vaccins marqueurs et tests de diagnostic différentiel pour le contrôle et 
l’éradication des maladies, qui s’est tenue du 4 au 6 avril 2005 à Ames, Iowa (États-Unis 
d’Amérique), conjointement avec l’IABs 34  et le Centre collaborateur de l’OIE pour le 
diagnostic des maladies animales et l’évaluation des vaccins dans les Amériques ;  

Conférence sur la rage en Europe, qui se tiendra à Kiev (Ukraine), reportée au 15-18 juin 
2005, sous l’égide conjointe de l’OIE, de l’OMS, de l’Union européenne et de l’AFSSA35 ;  

Conférence sur les Nouvelles techniques de diagnostic appliquées à la santé animale et au 
contrôle des produits biologiques, qui se tiendra du 3 au 5 octobre 2005 à Saint-Malo 
(France), en collaboration avec l’IABs, l’AFSSA et l’APHIS36 ; 

7ème Séminaire de l’OIE sur la biotechnologie, sur le thème de « L’application de la 
biotechnologie au diagnostic des zoonoses », qui aura lieu le 17 novembre 2005 pendant la 
réunion de la WAVLD37 à Montevideo (Uruguay). 

Proposition d’organiser en 2006, au Brésil, une conférence pour les Laboratoires de référence 
de l’OIE. 

342. Le Président remercie le Professeur Edwards pour sa présentation exhaustive puis ouvre la 
discussion sur les différentes questions soulevées. 

343. Le Délégué de la Syrie félicite le Professeur Edwards pour la qualité de son exposé et remercie les 
membres de la Commission des normes biologiques pour leur excellent travail. Concernant le 
contrôle de la qualité des vaccins antiaphteux, il souligne que d’après le Manuel terrestre de 
l’OIE, les tests sérologiques sont utiles pour l’évaluation de l’efficacité des vaccins mais le lien 
entre les tests sérologiques et la DP50 (dose protectrice 50 %) n’est pas évident. Il rappelle que les 
laboratoires utilisent des méthodes de calcul qui leur sont propres et certains laboratoires 

                                                      
34  IABs : Association internationale pour les produits biopharmaceutiques) 
35  AFSSA : Agence française de sécurité sanitaire des aliments 
36  APHIS : Service d’inspection zoosanitaire et phytosanitaire du Département fédéral américain de l’agriculture 
37  WAVLD : Association mondiale des spécialistes de laboratoire de diagnostic vétérinaire) 
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peuvent ne pas accepter celles employées par d'autres, ce qui conduit à des problèmes entre les 
Services vétérinaires et les fabricants de vaccins. En conséquence, il suggère que la Commission 
établisse un lien clair entre les tests sérologiques et la DP50 lors de la description de l’efficacité 
des vaccins. Il fait également remarquer que les inoculations d’épreuve utilisant des animaux ne 
sont pas réalisables dans certains pays où les installations font défaut et où la biosécurité n’est 
pas optimale. Le Professeur Edwards répond que la Commission prendra certainement bonne 
note de ces observations ; il précise que si le Manuel terrestre émet des recommandations 
générales, les fabricants de vaccins sont néanmoins libres d’appliquer d’autres méthodes, à 
condition qu’elles soient validées par rapport aux procédures standards de l’OIE. Il ajoute que le 
chapitre du Manuel terrestre consacré à la fièvre aphteuse est continuellement révisé. 

344. Intervenant au nom de l'UE, le Délégué du Luxembourg félicite le Professeur Edwards et les 
membres de la Commission pour le travail remarquable réalisé cette dernière année, étant donné 
que de nombreuses questions sensibles devaient être traitées. Il déclare qu’il espère que les 
différents commentaires relatifs au chapitre sur la fièvre aphteuse émis par l’UE seront pris en 
compte lors du processus de relecture. Le Professeur Edwards donne l’assurance qu’il en sera 
ainsi. Il ajoute que, selon lui, les commentaires seront en grande majorité acceptés ; si des 
questions spécifiques étaient soulevées, elles seront soumises à l'avis d'experts compétents. 

Adoption du projet de Résolution n° XIX 
Adoption de sept projets de chapitres destinés au Manuel des tests de diagnostic 

et des vaccins pour les animaux terrestres 

345. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution n° XIX sur l’adoption de sept projets de 
chapitres destinés au Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres. 
La Résolution figure sous le n°XIX à la fin de ce rapport. 

346. Le Comité adopte les rapports de la Commission des normes biologiques. 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

347. Chapitre 2.3.13 - Encéphalopathie spongiforme bovine 

Le Docteur Thiermann se félicite des remarques détaillées adressées par les Pays Membres, les 
experts invités de l’OIE, les Commissions régionales de l’OIE et les représentants de l’industrie à 
l’appui des travaux de la Commission du Code terrestre sur le système de statuts à trois 
catégories tel que proposé. Il précise qu’à la suite des discussions sur l’ESB qui se sont déroulées 
lors de la 72e Session générale, du soutien unanime exprimé dans les commentaires reçus et de 
l’approbation de la Commission scientifique, la Commission du Code terrestre a préparé pour 
adoption un chapitre révisé concernant cette maladie et reposant sur ce système à trois 
catégories. 

Concernant la sécurité des cuirs et peaux de la tête, la Commission considère que toute 
contamination superficielle éventuelle des cuirs serait éliminée par les procédés industriels 
classiques de trempage destinés à supprimer les poils ainsi que par les opérations de lavage 
ultérieures. En outre, les autres étapes d’extraction et de transformation en gélatine 
contribueraient à assurer la sécurité du produit final. C’est pourquoi la Commission du Code 
terrestre a proposé de supprimer l’exception prévue pour les cuirs et peaux provenant de la tête. 

Concernant le sang et les produits sanguins, le Docteur Thiermann rappelle l’avis du Groupe ad 
hoc sur l’ESB concernant la sécurité du sang et des dérivés sanguins issus de bovins, sous réserve 
que la méthode d’étourdissement respecte les conditions stipulées dans le Code terrestre. En 
conséquence, la Commission a recommandé que le sang et les produits sanguins soient placés sur 
la liste des produits n’exigeant aucune mesure d’atténuation du risque spécifique de l’ESB. 
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La Commission estime également qu’il n’y a aucun fondement scientifique à considérer que la 
viande désossée des muscles du squelette (à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement) soit 
susceptible d’être contaminée par l’agent de l’ESB. En conséquence, la Commission a 
recommandé que la viande désossée des muscles du squelette soit placée sur la liste des produits 
n’exigeant aucune mesure d’atténuation du risque spécifique de l’ESB. 

La Commission a examiné les suggestions de plusieurs Pays Membres qui souhaitent que les 
obligations de surveillance soient proportionnelles au risque d’ESB, déterminé par une évaluation 
structurée, formelle et scientifique. Certains Pays Membres recommandent une réduction 
significative des obligations de surveillance dans les pays qui ont déjà démontré un risque 
négligeable, alors que d’autres sont favorables à l’application d’un haut niveau de surveillance et 
de mesures d’atténuation du risque dans tous les pays. Après avoir analysé ces commentaires, la 
Commission a proposé que les obligations de surveillance formelle spécifiées à l’Annexe 3.8.4 ne 
s’appliquent pas aux Pays Membres où le risque d’ESB a été jugé négligeable. Les critères 2, 3 et 
4 de l’article 2 devraient toutefois s’appliquer, notamment l’obligation de déclarer et de soumettre 
à des tests tous les bovins présentant des signes cliniques évocateurs de l’ESB. Le Docteur 
Thiermann a souligné que cette approche est compatible avec les obligations portant sur de 
nombreuses autres maladies figurant sur la liste de l’OIE. 

Le texte relatif à l’interdiction de certains aliments a été renforcé, l’importance de l’appréciation 
des risques ayant été majorée et celle de la prévalence de la maladie ayant été minorée. La 
Commission considère que la différence majeure entre les obligations des Articles 3 et 4 est liée à 
la preuve de l’application des mesures génériques appropriées pendant les délais voulus. 

Le Docteur Thiermann indique que les commentaires des Pays Membres qui appellent des avis 
d’experts sur l’ESB seront étudiés après la Session générale. 

Le Docteur Thiermann présente le chapitre en expliquant les changements proposés. 

Le Délégué du Paraguay, intervenant au nom des pays du Comité vétérinaire permanent du cône 
Sud d’Amérique du Sud, félicite la Commission du Code terrestre pour le travail accompli et 
propose que les intitulés des catégories soient « risque négligeable », « risque maîtrisé » et « risque 
indéterminé », ces désignations étant plus facilement comprises et plus conformes aux résultats 
de l’appréciation du risque. De même, il a demandé que les dispositifs de surveillance soient 
adaptés aux systèmes de production et tiennent compte des résultats de l’appréciation du risque. 

Le Délégué du Japon remercie le Docteur Thiermann pour son explication. Il indique ensuite qu’il 
est fortement opposé à l’inclusion du paragraphe g) viande désossée des muscles du squelette et 
du paragraphe h) sang et produits sanguins dans l’Article 1 visant les marchandises dénuées de 
risques. Il expose son point de vue, à savoir que les viandes fraîches, avec ou sans os, provenant 
d'une population bovine présentant un risque non négligeable doivent faire l’objet de mesures 
d’atténuation du risque, telles que prescrites dans les Articles 10 et 11. Il attire ensuite l’attention 
sur un autre problème : si ces marchandises étaient incluses dans l’Article 1 avec les mesures 
liées à l'ESB pour éviter la contamination, il en résulterait une grave contradiction du point de 
vue juridique puisque l’Article 1 stipule que l’administration vétérinaire ne doit pas exiger de 
mesures liées à l’ESB pour les marchandises énumérées.  

Le Délégué de Taipei China appuie totalement le point de vue du Japon. Il conteste que l'on 
puisse affirmer avec tant de certitude la sécurité sanitaire du muscle et fait référence à une étude 
publiée en 2004 faisant état de l’existence de prions dans le muscle de la langue de hamsters 
infectés expérimentalement. 

Le Délégué de la République de Corée partage l’avis du Japon et indique que les conditions 
d’importation des viandes désossées issues des muscles du squelette figurant dans la liste des 
« marchandises dénuées de risque » à l’article 1 ne sont pas en phase avec les conditions 
d’importation d’autres viandes de bovins qui reposent sur le statut du pays exportateur. De même 
précise-t-il que les conditions régissant l’importation de sang et de produits sanguins doivent faire 
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l’objet d’un examen minutieux car d’autres EST, telles que la tremblante ou la nouvelle variante 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob (v-MCJ), peuvent être transmises par le sang. 

Le Délégué de l’Inde, qui partage la position du Japon, de Taipei China et de la République de 
Corée, exprime ses inquiétudes face aux preuves de la circulation des prions présentées dans 
l'article scientifique auquel a fait référence le Délégué de Taipei China. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique est favorable à l’insertion des paragraphes g) et h) dans 
l’Article 1 et souligne l’attitude incohérente de certains pays au regard des données scientifiques, 
en ce sens qu’ils affirment d’une part que c’est la partie distale de l’iléon et non l’intestin qui doit 
être incluse dans les MRS (matières à risque spécifiées), et qu’ils remettent en question d’autre 
part la sécurité sanitaire de la viande désossée des muscles du squelette. Il exprime également sa 
profonde inquiétude en raison de l’attention excessive prêtée aux résultats de la recherche 
utilisant des souris génétiquement modifiées, alors que l’expérience concrète de l’Europe où sévit 
l’ESB n’est pas suffisamment prise en compte. 

Le Délégué de Singapour considère que la viande des muscles du squelette provenant d’un animal 
infecté, même désossée, ne doit pas entrer dans la chaîne alimentaire. Les données 
épidémiologiques ont clairement montré que les victimes de la nouvelle variante de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob avaient consommé de la viande issue de muscles du squelette contaminée par 
une PrP anormale. Le Délégué estime que les données issues de la recherche doivent être prises 
en considération, même celles qui concernent les souris et les hamsters. En mai 2004, des 
chercheurs allemands ont rapporté que la PrP anormale accumulée dans les muscles de hamsters 
contaminés oralement par l'agent de la tremblante atteignait des taux variables ; ils ont aussi 
montré que les différents muscles présentaient des titres infectieux dissemblables, induisant une 
contamination dans certains cas, et non dans d’autres, lors des expériences visant à rechercher le 
pouvoir infectieux. Le Délégué de Singapour appelle à la plus grande prudence quant à l'inclusion 
de la viande issue de muscles du squelette dans la liste des produits sans risque mentionnée pour 
l'ESB dans le Code. 

Le Délégué de la Russie, qui soutient la position du Japon, déclare que nous devons être plus 
prudents sur ce point. 

Le Délégué du Luxembourg, intervenant au nom des États-membres de l’UE, remercie l’OIE et 
exprime sa gratitude pour la simplification du chapitre consacré à l’ESB. Il déclare ensuite que 
l’UE serait désireuse de travailler avec la Commission du Code terrestre pour améliorer le texte 
sur la viande de muscles désossée en incluant une distinction selon l’âge, puisque l’UE estime que 
les viandes provenant de bovins âgés de moins de 30 mois sont dénuées de risque. Il affirme 
également que l’UE appuie la proposition du Paraguay concernant les intitulés des catégories. 

Le Délégué de l’Égypte exprime son inquiétude concernant la condition énoncée dans l’Article 1 g) 
– « non soumis à un étourdissement », du point de vue du bien-être animal. Il demande aussi si 
l’obtention d’un résultat négatif à un test prionic doit être interprétée réellement négatif ou bien 
si elle implique que le test n’est pas capable de détecter la présence du prion. Le Docteur 
Thiermann explique que le texte proposé excluait seulement une méthode d’étourdissement 
particulière en raison des risques d’une éventuelle contamination. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande, favorable au texte proposé, s’inquiète de la réaction de 
panique que suscite l’ESB, en comparant les conséquences pour la santé humaine de la 
contamination par l’ESB et de l’infection à la salmonelle. Il suggère que l’OIE suive la 
recommandation des experts mondialement reconnus qui pensent que la viande de bœuf est sans 
danger et que le risque de contamination externe peut être maîtrisé en se conformant au Code 
d’usages du Codex Alimentarius sur l’hygiène des viandes. 

Le Délégué du Sénégal déclare qu’en ce qui concerne la question des viandes désossées issues de 
muscles du squelette, il s’est forgé une opinion sur la base des nouvelles informations relatives à 
l’ESB en sa possession et qu’il souhaite, par conséquent, que les scientifiques apportent un 
meilleur éclairage sur cette question. 
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Le Délégué du Canada rappelle qu'il est important de préserver la solidarité des Pays Membres 
pour le traitement des questions scientifiques et signale que l'OIE a eu accès aux meilleurs 
experts disponibles pour la révision du texte. Il indique aussi que l'OMS n'a pas été suffisamment 
intéressée pour inclure l'ESB à l'ordre du jour de la dernière Assemblée mondiale de la santé et 
qu'apparemment ce sont les Pays Membres de l'OIE qui ont mis cette maladie en vedette dans les 
médias. Il propose ensuite que les Pays Membres travaillent avec la Commission du Code 
terrestre pour élaborer un texte de compromis dans la liste des produits afin de régler cette 
question délicate. 

Le Délégué de Taipei China rappelle que l'opinion des spécialistes n'est pas encore définitive et 
que les principales études ont été menées chez le hamster. Il rappelle qu’il est important de 
procéder à une évaluation du risque, ce qui a servi de base à Taipei China pour reprendre les 
importations de bœuf des États-Unis d’Amérique, plutôt que d'allonger la liste des produits 
énumérés à l'article 1. 

Le Directeur général exprime sa déception et ses regrets, étant donné que l'OIE a engagé depuis 
des années les meilleurs scientifiques du monde pour travailler à ce problème. Il déclare ensuite 
que même pour les personnes qui sont décédées de la vCJD, la relation causale avec l'ingestion de 
tissu musculaire reste incertaine depuis plus de 20 ans, étant donné que du tissu cérébral était 
souvent dans le passé mélangé comme liant au tissu musculaire, par exemple dans les 
hamburgers. Il suggère qu'il faudrait renforcer les mesures de lutte contre la contamination par 
des matériels à risque spécifié pendant l’abattage pour pouvoir avancer, et que beaucoup de pays 
en développement risquent de perdre des possibilités d'exportation de viande rouge faute de 
ressources suffisantes pour satisfaire aux conditions de surveillance si l’article n’est pas adopté. 

Le lendemain, le Directeur général explique, qu’à la demande du Président, il a réuni un Groupe 
ad hoc (formé des cinq Représentants régionaux appuyés par des experts) qui s'est mis d'accord 
sur un texte de compromis.  

Le compromis comprend les points suivants : 

– changements des titres des catégories proposées ; 

– engagement pris par le Bureau central d'améliorer encore les deux modèles pour la 
surveillance de l'ESB et de présenter une nouvelle proposition l'année prochaine; 

– proposition de nouveau texte pour la viande désossée de muscle du squelette et engagement de 
demander rapidement un avis d'expert notamment sur le facteur de l'âge limite. 

Le Délégué de l'Australie demande des précisions sur la limite d'âge de 30 mois pour la viande de 
muscle du squelette, pour savoir si cette limite s'applique aussi à un pays classé dans la catégorie 
1, risque négligeable. Le Docteur Thiermann indique que les pays de la catégorie 1 peuvent 
exporter tous les produits sans restriction. 

Le Délégué de l'Australie signale qu'il peut accepter la proposition révisée mais que la publication 
des preuves scientifiques sur l’innocuité des aliments aiderait beaucoup les pays de la région 
Asie-Pacifique. Le Délégué de l'Égypte appuie cette position. 

Le Délégué de Cuba appuie la nouvelle proposition mais souligne les difficultés qu'éprouvent les 
pays en développement pour se conformer aux critères de surveillance. 

Le Délégué de Taipei China considère que l'évaluation du risque est nécessaire quand on importe 
de la viande de pays qui ne sont pas indemnes d'ESB. D'autre part les consommateurs pourraient 
refuser de consommer cette viande. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande fait plusieurs remarques. Il remercie la Commission du Code 
terrestre pour la nouvelle proposition qui a été élaborée concernant la viande de muscle 
squelettique désossée. Il appuie les changements en principe mais voudrait des précisions sur 
plusieurs questions. Premièrement, il propose que la viande de muscle squelettique provenant 
d'animaux âgés de plus de 30 mois soit soumise à de nouvelles évaluations et fasse l'année 
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suivante l'objet d'un rapport scientifique selon une procédure totalement transparente. Il suggère 
aussi que les références aux inspections ante-mortem et post-mortem et à la nécessité d'éviter une 
contamination croisée soient remplacées par le respect du Code d’usages du Codex Alimentarius 
pour l’hygiène des viandes. Le Délégué demande également des précisions concernant les pays 
indemnes d'ESB, comme la Nouvelle-Zélande et l'Australie, et le commerce de leur viande. Il 
propose que le classement actuel des pays reste appliqué pendant la période de transition entre 
l'ancien chapitre et le nouveau pour faciliter le commerce de ces pays. Le Délégué demande aussi 
que l'on envisage d'inclure dans l'article 1 la gélatine produite à partir d'os dégraissés, étant 
donné que la sécurité sanitaire de la gélatine ainsi produite a été prouvée par des examens 
vérifiés par d'autres scientifiques. Enfin, le Délégué demande que l'OIE envisage une stratégie de 
sortie afin que les pays présentant un risque négligeable d'ESB, démontré par une évaluation du 
risque, ne soient pas contraints de se conformer au Code en permanence.  

Le Délégué de la Russie s’interroge sur les fondements scientifiques de la nouvelle proposition.  

Le Délégué du Canada souligne combien il est important pour rassurer le grand public d’inclure 
un expert de l’OMS dans la constitution d’un groupe ad hoc. Le Directeur général répond que 
l’OMS a été invitée à la réunion du Groupe ad hoc. 

Le Délégué de Singapour s’associe aux avis exprimés par les Délégués de l’Australie, du Canada, 
de la Russie et de la Nouvelle-Zélande et estime que le texte sur la viande désossée des muscles 
du squelette doit être mis à l’étude comme cela a été fait l’an dernier en ce qui concerne 
l’influenza aviaire. Il demande à l’OIE, l’OMS et la FAO de réunir une conférence internationale 
fournissant les dernières données scientifiques. Il propose que parmi les intervenants figurent des 
scientifiques et experts de renom, tel que le Professeur Prusiner qui a reçu un prix Nobel pour ses 
travaux sur les maladies à prions. 

Répondant à la proposition de conférence faite par le Délégué, le Directeur général rappelle la 
conférence scientifique sur l’ESB organisée par l’OIE-FAO et l’OMS il y a trois ans. Le texte des 
recommandations de cette conférence a été distribué à tous les Délégués. Le texte proposé est 
conforme à ces recommandations. 

Le Délégué du Luxembourg, s’exprimant au nom de l'Union européenne, accepte la nouvelle 
proposition. 

Le Délégué du Japon a apprécié les efforts fournis par le Groupe ad hoc et soutient la nouvelle 
proposition concernant la viande désossée des muscles du squelette. Il partage également les 
inquiétudes exprimées par le Délégué de Singapour. Il émet des réserves sur la faisabilité du 
nouveau système de surveillance et propose la non adoption du chapitre et de l’annexe. 

348. Annexe 3.8.4 - Surveillance de l’ESB 

La Commission du Code terrestre signale que le Groupe ad hoc ne souhaite pas recommander 
l’utilisation par les Pays Membres du modèle informatique BServE tel quel, sans adaptation. Le 
Docteur Thiermann précise que le modèle est actuellement analysé par des experts. 

La Commission a noté que les valeurs en points utilisées dans l’approche recommandée par le 
Groupe ad hoc n’ont pas été choisies arbitrairement mais qu’elles sont tirées de l’analyse 
statistique approfondie de toutes les données sur les cas d’ESB décelés par toutes les méthodes de 
surveillance dans l’Union européenne (exception faite du Royaume-Uni). 

La Commission a également noté que les experts auront besoin de se réunir à nouveau pour 
étudier plus en détail la surveillance visant au maintien du statut. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Président souligne que la proposition sera amendée dans les années à venir en raison des 
évolutions scientifiques. 
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En réponse à une question du Délégué du Vietnam qui demande si le concept de 
compartimentation pourrait être appliqué à l'ESB, le Docteur Thiermann explique que les pays 
sont libres d'appliquer ce concept mais qu'ils n’y sont aucunement tenus. S’ils le font, ils doivent 
justifier leurs mesures de biosécurité auprès des pays importateurs. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande approuve la nouvelle proposition et demande jusqu'à quand 
les catégories actuelles resteront en vigueur car tous les pays ont besoin d'un délai minimal pour 
mettre le nouveau système en place. La Nouvelle-Zélande souhaite savoir si le modèle européen 
BsurvE peut être utilisé. Il s'agit d’un modèle très intéressant qui pourrait constituer une option 
sans caractère d’obligation. 

Le Directeur général explique que la nouvelle résolution sur l'ESB concernant la reconnaissance 
du statut règle le problème de la transition. Les pays qui sont déjà reconnus ou sont en cours de 
reconnaissance pourraient être évalués sur la base du système actuel à 5 catégories. Dans un an, 
l'approbation devra reposer sur le nouveau système à 3 catégories. Par ailleurs, le modèle BsurvE 
simplifié a été la clé de voûte de la proposition ; il se fonde sur les résultats de 40 millions de tests 
effectués dans l'Union européenne. Les pays peuvent d’ores et déjà y avoir recours. Il déclare 
qu’un accord de principe peut être obtenu sur le nouveau système de surveillance et prend 
l’engagement d’organiser une autre réunion du Groupe ad hoc afin de discuter d’autres détails du 
chapitre et de l’annexe et prendre en compte les réserves émises par différentes délégations. 

Le Président propose à l’adoption le chapitre et l'annexe. Huit Délégués votent contre son 
adoption et six s’abstiennent. Le chapitre et l'annexe sont adoptés, avec les modifications 
convenues. 

349. Annexe 3.6.3 - Procédures d’inactivation des agents responsables des encéphalopathies 
spongiformes transmissibles 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

L’annexe est adoptée. 

350. Chapitre 2.2.13 - Fièvre catarrhale du mouton 

Le Docteur Thiermann indique que la Commission du Code terrestre a discuté avec la 
Commission scientifique des commentaires des Pays Membres concernant le chapitre révisé sur la 
fièvre catarrhale du mouton. 

Les deux commissions n’ont connaissance d’aucune nouvelle information susceptible d’être en 
contradiction avec leur proposition relative à la période infectieuse de la fièvre catarrhale du 
mouton, et la Commission du Code terrestre n’a apporté aucune modification à cet égard. 

Le délai entre la vaccination et un transfert d’animaux a été porté à 60 jours par souci de 
compatibilité avec la période virémique reconnue. 

Après consultation d’un expert, la Commission du Code terrestre a apporté des modifications 
concernant le moment de réalisation des tests sérologiques dans différents articles relatifs à la 
collecte de la semence et des embryons. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué du Portugal remercie la Commission pour son excellent travail et fait remarquer que 
les stations de quarantaine mentionnées dans le chapitre pourraient être inadaptées à l'isolement 
d'animaux atteints d'une maladie transmise par des vecteurs. Le Docteur Thiermann déclare que 
la Commission a décidé de modifier la définition du terme « station de quarantaine » et qu’une 
proposition nouvelle sera formulée rapidement pour tenir compte des vecteurs. 
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Le Délégué de l'Afrique du Sud demande des éclaircissements sur différents points dont la 
période infectieuse du virus de la fièvre catarrhale du mouton. Le Docteur Thiermann explique 
que toutes les modifications apportées à ce chapitre ont pris en compte les recommandations de la 
conférence internationale de l’OIE récemment consacrée à cette maladie. 

Le chapitre est adopté avec les modifications convenues. 

351. Chapitre 2.3.3 - Tuberculose bovine 

Le Docteur Thiermann fait savoir que la Commission du Code terrestre a reçu de la Commission 
scientifique un chapitre révisé sur la tuberculose bovine, fondé sur l’actuel chapitre du Code 
terrestre. 

Conformément à une recommandation de la Commission scientifique, la référence aux peaux et 
aux cuirs a été supprimée. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande est satisfait des progrès accomplis mais regrette l’absence de 
travaux sur l’appréciation des risques et déplore que les cervidés ne soient pas encore pris en 
compte et que les tests de diagnostic modernes ne soient pas encore inclus dans le Manuel 
terrestre. 

Le chapitre est adopté. 

352. Chapitre 2.6.7 - Peste porcine classique 

Le Docteur Thiermann signale que la Commission du Code terrestre continue de considérer que 
certaines mesures liées à l’identification des animaux, à la distribution aux animaux de déchets 
alimentaires et à la vaccination ne sont pas nécessaires pour qu’un pays ou une zone indemne de 
peste porcine classique puisse conserver son statut. 

Le Docteur Thiermann précise également que le concept de compartimentation sera 
prochainement introduit dans le chapitre. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué du Luxembourg, s'exprimant au nom des membres de l'Union européenne, se déclare 
satisfait du travail de la Commission mais estime que certaines questions liées à la surveillance 
(référence à l'identification des animaux) et à la prévention (traitement spécial des déchets) ne 
sont pas suffisamment prises en compte dans le chapitre. 

Le Délégué de l'Afrique du Sud est heureux des progrès accomplis mais se déclare inquiet sur la 
question de l'élimination des déchets de l’alimentation des animaux. 

Le Docteur Thiermann répond que lors de l'évaluation du statut indemne de peste porcine 
classique pour un pays, l'identification des animaux et l'interdiction d'utiliser les déchets dans 
l’alimentation des animaux ne sont pas prises en compte car ces mesures ne sont pas nécessaires 
dans un pays indemne. Cette approche est cohérente par rapport à celles qui ont été adoptées 
pour d'autres chapitres. 

Le Président propose le texte à l'adoption et le chapitre est adopté, avec 17 voix contre. Le 
Docteur Thiermann incite les Pays Membres à adresser des commentaires écrits à la Commission 
afin que celle-ci puisse les traiter lors de sa prochaine réunion. 
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353. Annexe sur la surveillance de la peste porcine classique 

Le Docteur Thiermann apprécie le travail des experts qui, sous les auspices de la Commission 
scientifique, ont élaboré une annexe sur la surveillance de la peste porcine classique. La 
Commission du Code terrestre y a apporté certaines modifications rédactionnelles mineures pour 
l’harmoniser avec les textes analogues relatifs à l’influenza aviaire et à la fièvre aphteuse. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

L’annexe est adoptée. 

354. Chapitre 2.7.12 - Influenza aviaire 

Le Docteur Thiermann rappelle que lors de la 72e Session générale, un chapitre révisé du Code 
terrestre portant sur l’influenza aviaire hautement pathogène a été adopté par le Comité 
international de l’OIE, et que les propositions de la Commission du Code terrestre y étaient 
incluses, présentées comme des points « à l’étude ». Ce chapitre révisé et les commentaires des 
Pays Membres reçus depuis lors ont constitué la base des discussions d’experts qui se sont 
déroulées lors d’une réunion du Groupe ad hoc en novembre 2004. Les avis des experts, les 
commentaires des Pays Membres et deux évaluations de risques émanant du DEFRA 38 
(Royaume-Uni)ont été analysés par la Commission lors de ses délibérations de janvier 2005 à 
propos de ce chapitre. 

La Commission a retenu le terme « établissement indemne d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire », estimant qu’autoriser les échanges commerciaux uniquement à partir d’un 
compartiment indemne de cette maladie restreindrait inutilement les échanges commerciaux de 
matériels génétiques. 

La Commission a regroupé les marchandises en quatre classes, en fonction de la probabilité 
relative de transmission du virus : volailles vivantes, autre matériel génétique (oiseaux d’un jour, 
œufs à couver et semence de volailles), produits destinés à la consommation humaine (œufs et 
viandes fraîches) et autres produits. 

Les recommandations de la Commission pour les produits destinés à la consommation humaine 
(viandes fraîches et oeufs) reposent sur la faible probabilité de transmission de l’influenza aviaire 
faiblement pathogène à déclaration obligatoire, compte tenu du fait que des mesures 
commerciales onéreuses risqueraient de renforcer la réticence des Pays Membres à déclarer cette 
maladie. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Docteur Vallat rappelle l'importance de ce texte pour la santé humaine et animale, notamment 
dans la situation actuelle où l’on assiste à l’apparition de graves foyers d’influenza aviaire. Il 
souligne la nécessité de trouver une solution et fait également observer que le chapitre proposé a 
été préparé par un groupe ad hoc qui comprenait un expert de l'OMS afin de prendre 
correctement en compte les questions de santé humaine. Il souligne également l'importance de la 
précision et de l'exactitude des notifications. Il explique quels sont les principaux éléments de la 
nouvelle proposition et ce qu’elle apporte. 

Le Délégué du Luxembourg, intervenant au nom des États membres de l'Union européenne, 
revient sur son inquiétude à propos des difficultés d'application de la compartimentation à 
l'influenza aviaire et suggère que ce concept soit limité à la forme faiblement pathogène. Le 
Délégué du Maroc partage le point de vue de l'Union européenne et déclare qu'une étude attentive 
sera nécessaire avant d'appliquer ce concept à l'influenza aviaire. 

                                                      
38  DEFRA : Ministère de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni 
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Le Délégué du Japon considère qu'il ne peut être favorable à l’existence d’un statut indemne avec 
vaccination car, de son point de vue, un pays ne devrait obtenir le statut indemne qu'après un 
certain laps de temps sans vaccination. Il partage également les préoccupations des intervenants 
précédents à propos de l'application de la compartimentation à l'influenza aviaire. 

Les Délégués de la Russie et de l'Inde sont également de l’avis des intervenants précédents. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande est favorable à la nécessité d'une différenciation entre les 
formes faiblement pathogène et hautement pathogène de l'influenza aviaire à déclaration 
obligatoire. Il propose d’ajouter au chapitre un article d'introduction pour préciser que, s'agissant 
de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire faiblement pathogène, les oeufs et la viande ne 
présentent aucun danger pour la consommation humaine. 

Le Docteur Thiermann explique que l'application du concept de compartiment n'est pas 
obligatoire mais qu’il s’agit uniquement d’une option utilisable entre autres outils, comme l’est le 
zonage par exemple. 

Le Délégué des États-Unis d'Amérique confirme à nouveau que l'acceptation de la 
compartimentation devrait reposer sur des évaluations de risque au cas par cas. Le Délégué du 
Chili considère que le concept de compartiment est un outil utile pour la protection et la lutte 
contre la maladie, tout en étant compatible avec les préoccupations commerciales. 

La Déléguée de l’Allemagne s’intéresse à la question de l’application du concept de 
compartimentation à l’influenza aviaire hautement pathogène en termes de risques de 
développement possible d’une nouvelle variante de la maladie qui serait contagieuse pour 
l’homme, lequel ferait encourir le risque d’une pandémie. De même, elle souligne combien il est 
important de retenir une approche distincte pour assurer la sécurité sanitaire des échanges 
commerciaux.  

Le Directeur général informe ensuite les Délégués que l’OIE élaborera des lignes directrices pour 
l’application du concept de compartimentation 

Le chapitre est adopté, après une proposition du Directeur général pour lier cette adoption aux 
modifications à proposer au chapitre sur la compartimentation. 

Discussion et adoption du projet de Résolution N° XXVII 
Mise en oeuvre des normes de l’OIE dans le cadre de l’accord SPS  

355. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XXVII relatif à la mise en œuvre des 
normes de l’OIE dans le cadre de l’accord SPS. 

La discussion a porté sur les points suivants du projet de Résolution N° XXVII : 

• Point 1 de la Résolution : 

A la demande du Sénégal, soutenu par l’Algérie, le texte est modifié afin d’inclure le 
renforcement des capacités et la formation des fonctionnaires, y compris les vétérinaires 
officiels, au niveau régional.  

• Points 3 et 4 de la Résolution : 

A la demande de la Mauritanie, le Directeur général donne des éclaircissements sur les points 
3 et 4, s’adressant spécifiquement aux pays en développement, en se référant notamment aux 
résultats du questionnaire distribué à tous les Pays Membres, ainsi qu’aux recommandations 
de la récente réunion du Caire (octobre 2004) dont le titre était : « Application des normes 
zoosanitaires internationales : quelles solutions ? ».  

Le texte de ces points est resté inchangé. 
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• Point 6 de la Résolution :  

Le Délégué de l’Australie fait remarquer qu’il avait fait des observations après l'exposé du 
Docteur Brückner, mais l’Australie n’avait pas été invitée à rejoindre le groupe des rédacteurs 
et les commentaires de l’Australie sur le bien-être animal ne transparaissaient pas dans la 
Résolution. L’Australie fait partie des pays qui ont des difficultés pour impliquer l'OMC dans 
les questions relatives au bien-être animal. Il propose une autre approche, à savoir que l’OIE 
rédige d'abord un document décrivant les implications des décisions pour le soumettre à 
l'examen des Pays Membres. 

Le Directeur général propose d’ajouter à la Résolution le texte suivant : « L’OIE rendra compte 
pour avis de ces discussions au Comité international ». 

356. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution, avec les modifications indiquées. Le texte 
modifié de la Résolution figure sous le N° XXVII à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° XXVIII 
Applications du génie génétique aux animaux d’élevage 

et aux produits issus des biotechnologies 

357. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XXVIII relatif aux applications du 
génie génétique aux animaux d’élevage et aux produits issus des biotechnologies. 

La discussion a porté sur les points suivants du projet de Résolution n° XXVIII : 

• Point 1 de la Résolution :  

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande demande que le texte soit modifié pour remplacer 
« recherche sur le confinement et la dissémination dans l'environnement des vaccins vivants 
atténués » par « recherche sur l’utilisation des vaccins vivants atténués ».  

• Point 3 de la Résolution :  

L’Allemagne ayant fait remarquer que d’autres organisations internationales sont entrain 
d’établir des lignes directrices concernant le clonage inter-espèces, le Directeur général 
propose une reformulation de cet article dont le but est de fixer des lignes directrices et 
recommandations en ce qui concerne les risques pour la santé animale associés au clonage par 
transfert nucléaire de cellules somatiques. 

358. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution, avec les modifications indiquées. Le texte 
modifié de la Résolution figure sous le N° XXVIII à la fin du présent rapport. 

NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités et recommandations des Commissions régionales 
(Docs. 73 SG/11A et B) 

Commission régionale pour l’Afrique 

359. Le Docteur Daouda Bangoura (Guinée), Secrétaire général de la Commission, donne un compte 
rendu de la 16e Conférence de la Commission régionale pour l’Afrique qui a eu lieu à Khartoum 
(Soudan) du 7 au 10 février 2005. 

360. Il présente également le rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 24 mai 2005 
aux Salons Hoche à proximité du siège de l’OIE (Doc. 73 SG/11B AF). 

361. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence de Khartoum. 
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Commission régionale pour les Amériques 

362. Le Docteur Peter Fernandez (Etats-Unis d’Amérique), Président de la Commission, donne un 
compte rendu de la 17e Conférence de la Commission régionale pour les Amériques qui a eu lieu à 
Panama (Panama) du 16 au 19 novembre 2004. 

363. Il présente également le rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 24 mai 2005 
aux Salons Hoche à proximité du siège de l’OIE (Doc. 73 SG/11B AM). 

364. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence de Panama. 

Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

365. Le Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la Commission, donne un compte rendu 
de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 24 mai 2005 aux Salons Hoche à proximité du 
siège de l’OIE (Doc. 73 SG/11B AS). 

366. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour l’Europe 

367. Le Docteur Patrick J. Rogan, Délégué de l’Irlande, donne un compte rendu de la 21e Conférence 
de la Commission régionale pour l’Europe qui a eu lieu à Avila (Espagne) du 28 septembre au 
1er octobre 2004. 

368. Il présente également le rapport de la Commission qui s’est tenue le 24 mai 2005 au siège de 
l’OIE (Doc. 73 SG/11B EU). 

369. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence d’Avila. 

Commission régionale pour le Moyen-Orient 

370. Le Docteur George Khoury (Syrie), Secrétaire général de la Commission, donne un compte rendu 
de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 24 mai 2005 au siège de l’OIE (Doc. 73 SG/11B 
MO). 

371. Le Comité prend acte du rapport. 

372. Le Directeur général remercie les Présidents, les rapporteurs et les agents du Bureau central 
pour avoir permis de disposer des rapports en temps utiles dans les trois langues de l’OIE. Il 
annonce les procédures d’élection des membres de la Commission administrative à remplacer et 
des bureaux des Commissions régionales le lendemain. Il constate que quatre Commissions sur 
cinq ont pour le moment adopté sans réserve le quatrième Plan stratégique. 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

373. Annexe sur la surveillance de l’influenza aviaire 

La Commission du Code terrestre a apprécié la contribution des experts qui, sous les auspices de 
la Commission scientifique, ont préparé une annexe sur la surveillance de l’influenza aviaire. La 
Commission y a apporté quelques modifications rédactionnelles mineures afin de l’harmoniser 
avec les textes similaires rédigés pour la peste porcine classique et la fièvre aphteuse. 
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Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

L’annexe est adoptée. 

374. Points concernant la semence et les embryons 

Le Docteur Thiermann fait savoir qu’un expert a informé la Commission des travaux de la Société 
internationale de transfert d’embryons (IETS) qui se poursuivent en vue d’établir une 
classification des maladies et des agents pathogènes en fonction de leur probabilité de 
transmission par l’intermédiaire des embryons. L’Annexe 3.3.5 a été modifiée conformément aux 
derniers résultats obtenus par ces travaux. 

À la demande de la Commission du Code terrestre, cet expert a également préparé une 
annexe unique sur la semence de bovins et de petits ruminants. Le Docteur Thiermann précise 
que cette annexe est moins contraignante et utilise dans toute la mesure du possible les articles 
consacrés à la semence dans les différents chapitres du Code consacrés aux maladies. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Les annexes sont adoptées. 

375. Fièvre de la Vallée du Rift 

Le Docteur Thiermann présente au Comité un nouvel article sur les embryons. 

Le chapitre est adopté. 

376. Titre 3.9 - Antibiorésistance 

La Commission du Code terrestre a reçu de la Commission des normes biologiques les annexes 
révisées relatives à l’utilisation prudente des antibiotiques et à l’évaluation des risques 
d’antibiorésistance. 

Le Docteur Thiermann présente ces propositions au Comité international. 

Le Délégué du Luxembourg, intervenant au nom des membres de l'Union européenne, fait 
plusieurs suggestions pour améliorer le texte à propos des aliments destinés aux animaux de 
compagnie et à la publicité sur les antibiotiques. 

Les Délégués des États-Unis d'Amérique et de l'Australie demandent que ces modifications ne 
soient pas introduites au cours de la présente session car ils estiment que des discussions doivent 
être organisées avec des experts avant d’évaluer ces propositions. 

Le Docteur Thiermann précise que la Commission examinera les points soulevés par l'Union 
européenne en même temps que tous les autres commentaires reçus, et qu’elle prendra aussi en 
compte les observations des États-Unis et de l'Australie. 

Le Délégué du Danemark remercie la Commission pour son travail et demande pourquoi l’intitulé 
« analyse des risques » a été transformé en « évaluation des risques ». Il suggère, pour une 
révision ultérieure, de clarifier dans ce texte le rôle des procédures de gestion et de 
communication des risques. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande souligne que l’on ne peut exclure le risque que les bactéries 
antibiorésistantes soient véhiculées par les aliments, et il souligne l'importance des efforts de 
l'OIE en vue de rechercher une harmonisation avec les travaux du Codex Alimentarius. 

Les annexes sont adoptées avec les modifications convenues. 
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377. Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

Le Docteur Thiermann rappelle que le Président du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire 
des aliments d’origine animale pendant la phase de production a présenté au Comité une 
synthèse des activités du Groupe ainsi que le programme de travail pour 2005 - 2006. Il précise 
qu’il inclura un résumé de cette présentation dans le rapport. 

378. Identification et traçabilité des animaux 

Le Docteur Thiermann informe le Comité international des travaux préparatoires en cours au 
siège de l’OIE sur l’identification et la traçabilité des animaux, sous les auspices du Groupe de 
travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production. 

Il précise que l’objectif est de fournir au Groupe de travail des informations sur l’état actuel de 
l’identification des animaux dans les différentes régions OIE, sur la base des réponses au 
questionnaire sur l’identification et la traçabilité des animaux, diffusé par l’OIE à ses Pays 
Membres en janvier 2004, ainsi que des informations complémentaires actuellement recueillies. 

Le Docteur Thiermann précise que les lignes directrices futures sur l’identification et la 
traçabilité des animaux qui figureront dans le Code terrestre devront viser à la fois des objectifs 
de santé animale et de santé publique. Ce texte devra proposer différentes options pour 
l’identification des animaux, de manière à prendre en compte les différences apparues entre les 
Pays Membres de l’OIE. Entre autres options, il conviendra d’examiner l’hypothèse d’une 
identification par troupeau ou par lot et, s’il y a lieu, la possibilité d’une identification individuelle 
des animaux. 

Les progrès enregistrés dans le domaine de la traçabilité par les différents comités du Codex 
seront suivis et pris en compte lors du développement de ces lignes directrices dans le cadre de 
l’OIE afin d’assurer une approche harmonisée sur l’ensemble de la chaîne alimentaire. 

Le Docteur Thiermann signale qu’un Groupe ad hoc de l’OIE se réunira en juin prochain. 

379. Programme de travail futur 

Le Docteur Thiermann indique que le Bureau de la Commission du Code terrestre examinera le 
programme de travail de la Commission en juillet 2005, en tenant compte des conclusions de la 
73e Session générale, des commentaires reçus des Pays Membres et des contributions de la 
Commission scientifique et de la Commission des normes biologiques. 

Autres questions déjà prévues dans le programme de travail futur : élaboration d’un nouveau 
chapitre sur le petit coléoptère des ruches d’abeilles mellifères, préparation de chapitres révisés 
sur la paratuberculose et la brucellose, et mise à jour des chapitres sur la peste équine, la dourine 
et le surra. La nécessité de traiter de certains points soulevés dans le rapport de la délégation de 
l’OIE en Chine pour les jeux olympiques de Pékin a également été signalée. 

380. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande remercie l’ensemble de la Commission pour ce travail 
considérable et de grande qualité qu’elle a présenté au Comité international. Le Délégué 
considère que les délais qui ont été impartis au Comité pour analyser les propositions de la 
Commission ont été insuffisants et il espère que cette situation s'améliorera à l'avenir. Le Docteur 
Thiermann partage cet avis et précise que, pour résoudre le problème, la Commission modifiera 
ses dates de réunions afin que les Délégués disposent de délais plus longs pour étudier les 
rapports. Il ajoute que la transparence de la procédure d'élaboration des normes a déjà été 
améliorée, grâce aux rapports exhaustifs diffusés par les commissions et à leur publication sur le 
site web de l'OIE, mais que toutes les suggestions d'amélioration complémentaire proposées par 
les Délégués seront bienvenues. 



– 94 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

Dates de la 74e Session générale (mai 2006) 

381. Le Comité décide que la 74e Session générale du Comité international de l’OIE aura lieu du 
dimanche 21 au vendredi 26 mai 2006. 

Thèmes techniques de la 74e Session générale (mai 2006) 

382. Le Comité confirme les thèmes techniques suivants déjà choisis l’année précédente parmi ceux 
proposés par la Sous-commission : 

– Nécessité d’évolution du contenu de l’enseignement vétérinaire en vue de répondre aux 
nouvelles attentes de la société. 

– Justification économique et sociale des investissements en matière de santé animale et de 
zoonoses. 

Thèmes techniques de la 75e Session générale (mai 2007) 

383. Le Comité entérine le thème technique suivant proposé par la Sous-commission de l’ordre du 
jour : 

– L’utilisation de modèles épidémiologiques pour la gestion des maladies animales 

384. Comme suite à la décision de la Commission administrative du 21 mai 2004, le second thème 
technique sera déterminé par la Commission administrative lors d’une réunion ultérieure afin 
d’être au plus près de l’actualité dans le domaine de la santé et du bien-être animal. 

Présentation du nouveau système d’information sanitaire de l’OIE 

385. Le Docteur Karim Ben Jebara présente les grandes lignes du nouveau système mondial 
d’information zoosanitaire (formulaires et application Internet). 

386. Concernant le questionnaire annuel, la Déléguée du Royaume-Uni demande confirmation de 
l’obligation de signaler les cas humains mortels de zoonoses chez les humains. Le Docteur Vallat 
rappelle que le questionnaire annuel est un questionnaire conjoint OIE/FAO/OMS et que l’OMS 
sera sûrement intéressée d’avoir pour les zoonoses plusieurs sources d’information, mais que la 
saisie de cette information ne sera pas obligatoire. 

387. La Déléguée de la Norvège signale l’obligation, dans son pays, d’archiver tous les rapports 
transmis aux niveaux national et international et demande si le système permettra de prendre en 
compte cette obligation. Le Docteur Ben Jebara indique que le système permet de sauvegarder et 
d’imprimer les rapports avant leur transmission à l’OIE. 

388. Le Délégué du Sénégal demande à bénéficier d’une démonstration du système d’ici la fin de la 
Session, ce que lui promet le Président. 

389. Le Délégué du Botswana demande que des sessions de formation puissent être organisées pour 
les collaborateurs des Délégués. Le Directeur général indique qu’il va demander à chaque 
Représentation régionale d’organiser des sessions de formation avant la prochaine Session 
générale. 
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yVendredi 27 mai 2005p 

DEUXIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

390. L’appel des Délégués faisant apparaître que 119 pays sont représentés à cette séance 
administrative, le quorum est atteint. 

Adoption des Recommandations des Commissions régionales 

391. Les Recommandations des Commissions régionales sont adoptées à l’unanimité. 

Adoption du projet de Résolution n° XI 
Nomination du Directeur général 

392. Le Président soumet le projet de Résolution n° XI pour adoption. 

393. Le Comité adopte le projet de Résolution à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XI à la fin 
de ce rapport. 

Rapport du Directeur général 
sur la gestion, les réalisations et les activités administratives de l’OIE en 2004 

(Doc. 73 SG/3) 

394. Le Docteur Jean-Luc Angot ,chef du Service administratif et financier, indique aux Délégués que 
le Bureau central leur a remis le nouveau recueil des Textes fondamentaux de l’OIE (édition 
2005). 

395. Il fait état de la désignation de nouveaux Délégués auprès de l’OIE, et des responsabilités 
électives qui doivent être attribuées au cours de cette Session (remplacement de membres de 
Commissions). 

396. Il présente ensuite les principaux points en matière de gestion du personnel, les achats 
d’équipement ainsi que les travaux de rénovation et d’aménagement de l’immeuble du siège de 
l’OIE et des locaux loués dans l’immeuble mitoyen. 

397. Le Comité adopte à l’unanimité le projet de Résolution n° II approuvant le rapport du Directeur 
général. La Résolution figure sous le n° II à la fin de ce rapport. 

Rapport financier du 78e exercice de l’OIE 
(1er janvier - 31 décembre 2004) 

(Doc. 73 SG/4) 

Réservée aux Délégués 

 

Rapports des Commissaires aux comptes et du Vérificateur externe 
et adoption du rapport financier du 78e exercice 

(Docs. 73 SG/15 et 73 SG/16) 

405. Le Comité prend note du rapport des Commissaires aux comptes présentés par le Docteur Correa 
Messuti (Uruguay). 
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406. Le Comité prend acte des rapports du Vérificateur externe. 

407. Les Délégués de Singapour et du Swaziland souhaitent obtenir des précisions en ce qui concerne 
l’excédent des ressources sur les emplois dans le tableau du bilan consolidé. Madame Cordier 
indique qu’il s’agit de chiffres consolidés qui diffèrent donc de ceux relatifs à l’excédent de 
l’exercice 2004, qui ne concerne que le budget ordinaire. Elle précise en outre que le bilan 
consolidé prend en compte les créances. 

408. Le Directeur général précise que le bilan consolidé est présenté pour la première fois au Comité 
international et que les rapports financiers des années ultérieures intégreront le bilan consolidé 
détaillé. Il indique que la traduction en anglais de « excédent des ressources sur les emplois », 
incorrecte dans le document distribué, sera modifiée. 

409. Le projet de Résolution n° III approuvant le Rapport financier du 78e exercice est adopté à 
l’unanimité. La Résolution figure sous le n° III à la fin de ce rapport. 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et 
aux organisations régionales de Pays Membres qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, 
ou participent à l’organisation de réunions de l’OIE 

(Arabie Saoudite, Argentine, Australie, Bahreïn, Brésil, Cambodge, Canada, Chypre, Commission 
européenne, Égypte, Émirats Arabes Unis, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, France, Honduras, 

Indonésie, Irlande, Italie, Japon, Laos, Liban, Lituanie, Népal, Nouvelle-Zélande, Panama, Pologne, 
Qatar, Serbie-et-Montenégro, Taipei China, Thaïlande et Vietnam) 

410. Le projet de Résolution n° VIII est adopté par le Comité à l’unanimité. La Résolution figure sous 
le n° VIII à la fin de ce rapport. 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 
(Doc. 73 SG/17) 

411. Le Président propose au Comité le renouvellement pour une année du mandat de Madame Marie-
Pierre Cordier en qualité de Vérificateur externe des comptes de l’OIE. 

412. La proposition de Résolution n° VII est adoptée à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° VII 
à la fin de ce rapport. 

Budget 2005 
(Doc. 73 SG/5) 

Réservée aux Délégués  

Projet de budget 2006 
et proposition de barème des contributions pour 2006 

(Doc. 73 SG/6) 

Réservée aux Délégués 

Adoption du projet de Résolution n° IX 
Programme prévisionnel d’activités pour 2006 

432. Le Président soumet à l’adoption le projet de Résolution n° IX sur le Programme prévisionnel 
d’activités pour 2006. 

                                                      
39  OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
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433. La Déléguée de l’Allemagne demande qu’à la fin du 2e alinea de la Résolution n° IX, soient ajoutés 
les mots : « dans la mesure du possible ». 

434. Le Délégué de l’Espagne demande des précisions sur la préparation du programme prévisionnel 
d’activités pour l’année 2006. 

435. Le Docteur Vallat indique que ce programme est élaboré un an à l’avance en vue de préparer le 
budget prévisionnel et de calculer le montant des contributions. 

436. Le projet de Résolution est adopté à l’unanimité et figure sous le n° IX à la fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Comité Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP) 

437. Le Directeur général présente l’accord avec le Comité Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP) 
de la région Amériques, approuvé par la Commission administrative. 

438. Le projet de Résolution n° XII est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XII à la fin 
de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Centre de Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC) 

439. Le Directeur général présente l’accord avec le Centre de Développement de la Pêche en Asie du 
Sud (SEAFDEC), approuvé par la Commission administrative. 

440. Le projet de Résolution n° XIII est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XIII à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Secrétariat Général de l’Association d’Asie du Sud 

pour la Coopération Régionale (SAARC) 

441. Le Directeur général présente l’accord avec le Secrétariat Général de l’Association d’Asie du Sud 
pour la Coopération Régionale (SAARC), approuvé par la Commission administrative. 

442. Le projet de Résolution n° XIV est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XIV à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) 

443. Le Directeur général présente l’accord avec l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
approuvé par la Commission administrative. 

444. Le projet de Résolution n° XV est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XV à la fin 
de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Fédération Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

445. Le Directeur général présente l’accord avec la Fédération Internationale des Producteurs 
Agricoles (FIPA), approuvé par la Commission administrative. 
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446. Le projet de Résolution n° XVI est adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XVI à la 
fin de ce rapport. 

Intervention des Délégués du Costa Rica et du Botswana 
sur les Accords de coopération 

447. Le Délégué du Costa Rica précise qu’un nouvel Accord de coopération entre l’OIRSA et l’OIE a été 
signé le 20 mai 2005. 

448. Le Docteur Vallat informe que ce nouvel Accord complète le précédent signé en 1999 et sera 
ratifié l’année prochaine par le Comité international. 

449. Le Délégué du Botswana demande quelles sont les conséquences budgétaires des accords signés, 
qui sont nombreux. 

450. Le Docteur Vallat précise que l’OIE est soumis à une très forte demande de la part 
d’organisations publiques et professionnelles pour la signature d’accords de coopération avec 
l’OIE. Cela témoigne de l’intérêt que portent ces organisations aux travaux de l’OIE. La 
Commission administrative a décidé de ne pas accepter la signature d’accords avec des 
organisations nationales et avec des organisations professionnelles n’ayant pas une 
représentation mondiale. Les incidences budgétaires de ces accords sont liées essentiellement à 
l’envoi de publications et aux déplacements des agents de l’OIE participant aux réunions 
auxquelles l’OIE a été invité dans le cadre des accords signés. 

DIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

Adoption du projet de Résolution n° XXVI 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

451. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXVI pour adoption. 

452. Le Délégué du Japon se déclare très inquiet quant à la procédure de prise de décision. Il considère 
que le nouveau chapitre sur l'ESB a été adopté sans discussion approfondie et que les fondements 
scientifiques des propositions n'étaient pas toujours clairs. La publication de documents 
justificatifs est nécessaire afin que les Délégués puissent expliquer les raisons des décisions prises 
aux acteurs concernés. Tous les efforts devraient être mis en oeuvre pour parvenir à des décisions 
consensuelles et le Délégué considère que les procédures actuelles pourraient porter atteinte à la 
crédibilité de l'OIE. 

453. Les Délégués de l'Inde, de Singapour et de la Russie partagent l’avis du Délégué du Japon. Le 
Délégué de Singapour considère aussi que les délais prévus pour les discussions sur le Code 
terrestre ont été trop courts. Le Délégué de l'Australie demande au Directeur général de préparer 
un communiqué expliquant l'organisation de la phase de transition qui précédera l’application du 
nouveau chapitre sur l'ESB et de la nouvelle annexe sur la surveillance. Le Directeur général 
précise que pour la reconnaissance du statut des pays en matière d'ESB, les évaluations en cours 
et les demandes d'évaluation déjà soumises seront traitées sur la base du Code terrestre de 2004 
et que les nouveaux dossiers seront jugés en référence au Code 2005. 

454. Le Directeur général rappelle que le rapport des experts a déjà été diffusé aux Délégués. Il 
indique qu'il travaillera avec la Commission du Code terrestre à la modification du calendrier de 
travail afin que les Délégués aient davantage de temps pour examiner les rapports de la 
Commission. 
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455. Le Délégué de l'Uruguay demande que la nouvelle version du Code terrestre soit mise en ligne sur 
le site web de l'OIE dans les meilleurs délais. 

456. Le projet de Résolution n° XXVI est accepté avec les modifications suivantes : 

Annexe XI (Chapitre 2.3.13.) 

Articles 3 et 4 

a) Remplacer les titres actuels de ces articles par « Risque négligeable d'ESB » (Article 3) 
et « Risque maîtrisé d'ESB » (Article 4). 

457. Le Président représente la Résolution n° XXVI à l'adoption. Neuf Pays Membres votent contre 
(Bélarus, République de Corée, Inde, Japon, Russie, Singapour, Taipei China, Thaïlande, 
Vietnam), huit Pays Membres s'abstiennent (Afrique du Sud, Bhoutan, Cambodge, Ghana, 
Myanmar, Mongolie, Népal, Philippines) et les autres Pays Membres approuvent l'adoption de 
la Résolution. 

458. Le Comité prend acte du rapport de la Commission du Code terrestre. 

TROISIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Vérification du quorum pour les élections 

459. Conformément aux dispositions statutaires, le Président vérifie le nombre des participants. 
119 Délégués étant présents, ce nombre est supérieur au quorum et les votes peuvent avoir lieu. 

Élection de membres de la Commission administrative 

460. L’élection de membres de la Commission administrative destinés à occuper les places laissées 
vacantes par le départ du Docteur Shubh Narayan Mahato (Népal) et du Dr Mansour Kassab 
(Liban) se déroule sous la présidence du Docteur Niang par vote électronique. 

Le Directeur général informe le Comité que la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-
Orient et l’Océanie a proposé, lors de la communication du compte rendu de la réunion du mardi, 
la candidature du Docteur José Molina (Philippines).  
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Les résultats du vote sont les suivants : 

Nombre de présents : 108 
Oui : 96 
Non : 1 
Abstentions : 4 
Non votants : 7 

Le Président déclare le Docteur Molina élu membre de la Commission administrative. 

Le Directeur général informe le Comité que la Commission régionale pour le Moyen-Orient a 
proposé, lors de la communication du compte rendu de la réunion du mardi, la candidature du 
Docteur George Khoury (Syrie). 

Les résultats du vote sont les suivants : 

Nombre de présents : 119 
Oui : 100 
Non : 2 
Abstentions : 7 
Non votants : 10 

Le Président déclare le Docteur Khoury élu membre de la Commission administrative. 

Election d’un Vice-Président de la Commission régionale pour l’Asie, 
l’Extrême-Orient et l’Océanie 

461. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie de faire connaître la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste 
de Vice-Président du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Vice-Président :  Dr Hirofumi Kugita (Japon) 

Election d’un Vice-Président de la Commission régionale pour l’Europe 

462. Le Président demande au Président de la Commission régionale pour l’Europe de faire connaître 
la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste de Vice-Président du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Vice-Président :  Dr Patrick Rogan (Irlande) 

Élection du Président de la Commission régionale pour le Moyen Orient 

463. Le Président demande au Vice-Président de la Commission régionale pour le Moyen-Orient de 
faire connaître la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste de Président 
du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Président :  Dr Salman Abdul Nabi (Bahreïn) 
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Élection d’un Vice-Président de la Commission régionale pour le Moyen Orient 

464. Le Président demande au Vice-Président de la Commission régionale pour le Moyen-Orient de 
faire connaître la proposition de cette Commission pour remplir la vacance de poste de Vice-
Président du bureau. 

Le Comité adopte à l’unanimité la proposition faite : 

Vice-Président :  Dr Ahmed Mustafa Hassan (Soudan) 

QUATRIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Présentation du Quatrième Plan stratégique de l’OIE (2006-2010) 
(Doc. 73SG/24) 

Réservée aux Délégués  

Adoption du projet de Résolution n° X 
Quatrième Plan stratégique de l’OIE 

473. Le Président soumet le projet de Résolution n° X pour adoption. 

474. Le Comité adopte le projet de Résolution à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° X à la fin 
de ce rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XVII 
Résolution donnant mandat au Directeur général de l’OIE de proposer en mai 2006 

un nouveau mécanisme, en vue de permettre au Bureau central 
et à ses Représentations régionales de mettre en œuvre les activités globales et régionales 

prévues par le 4e Plan stratégique de l’OIE 

475. Le Président présente le projet de Résolution n° XVII qui donne mandat au Directeur général de 
l’OIE de proposer en mai 2006 un nouveau mécanisme, en vue de permettre au Bureau central et 
à ses Représentations régionales de mettre en œuvre les activités globales et régionales prévues 
par le 4e Plan stratégique de l’OIE. 

476. La mise à l’étude d’un mécanisme d’affectation d’une partie du produit des contributions aux 
activités régionales est notamment proposée. 

477. Le Comité adopte le projet de Résolution à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° XVII à la 
fin de ce rapport. 

ONZIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présentation des Résolutions adoptées et du projet de Rapport final 

478. Le projet de Rapport final ainsi que les Résolutions déjà adoptées pendant la Session générale 
sont distribués. 

479. A l’invitation du Président, les Délégués examinent le contenu du projet de Rapport final, et il est 
pris note des modifications que certains d’entre eux suggèrent à divers paragraphes. A la fin de 
cet examen, le Président déclare adopté le projet de rapport final, en précisant que les Délégués 
ont jusqu’au 15 juin 2005 pour faire parvenir par écrit d’éventuels rectificatifs relatifs au rapport 
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(les Résolutions adoptées ne peuvent être modifiées). Après cette date, le rapport sera considéré 
comme adopté dans sa forme définitive. Il appelle l’attention des participants sur le document qui 
vient d’être distribué rassemblant toutes les Résolutions qui ont été adoptées au cours de la 73e 
Session générale. 

Séance de clôture 

480. Le Président remercie les Délégués et les autres participants pour la qualité des débats. Il 
adresse ses félicitations au Directeur général, aux agents du Bureau central, aux services de 
traduction et aux agents de sécurité pour l’organisation remarquable de la Session générale. Il 
remercie également les interprètes et termine son intervention en déclarant close la 73e Session 
générale. 

_______________ 
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LISTE DES PROJETS DE RÉSOLUTIONS 

N° I Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 et du 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 

N° II Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l’OIE en 2004 

N° III Approbation du rapport financier du 78e exercice de l’OIE (1er janvier au 31 décembre 2004) 

N° IV Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 80e exercice (1er janvier au 
31 décembre 2006) 

N° V Contributions financières des Pays Membres de l’OIE pour 2006 

N° VI Autorisation d’affecter une partie de l’excédent du 78e exercice de l’OIE au budget 2005 

N° VII Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

N° VIII Remerciements aux gouvernements des Pays Membres qui participent au financement de 
l’OIE par des contributions volontaires 

N° IX Programme prévisionnel d’activités pour 2006 

No X Quatrième Plan Stratégique 

N° XI Nomination du Directeur Général  

N° XII Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et le Comité 
Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP) 

N° XIII Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et le Centre 
de Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC)  

N° XIV Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et le 
Secrétariat Général de l’Association d’Asie du Sud pour la Coopération Régionale (SAARC) 

N° XV Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) 

N° XVI Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la 
Fédération Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

N° XVII Résolution donnant mandat au Directeur général de l’OIE de proposer en mai 2006 un 
nouveau mécanisme, en vue de permettre au Bureau central et à ses Représentations 
régionales de mettre en œuvre les activités globales et régionales prévues par le 4e Plan 
stratégique de l’OIE 

N° XVIII Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

N° XIX Adoption de sept projets de chapitres destinés au Manuel des tests de diagnostic et des 
vaccins pour les animaux terrestres 

N° XX Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

N° XXI Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine 
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N° XXII Reconnaissance du statut des Pays Membres indemnes de la peste bovine (maladie et 
infection) 

N° XXIII Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie contagieuse 
bovine 

N°XXIV Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

N° XXV Bien-être animal 

N°XXVI Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

N° XXVII Mise en œuvre des normes de l’OIE dans le cadre de l’accord SPS 

N° XXVIII Applications du génie génétique aux animaux d’élevage et aux produits issus des 
biotechnologies 

N° XXIX Date de mise en œuvre de la liste modifiée des maladies animales de l’OIE 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° I 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 
et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 

En application de l’article 6 du Règlement organique de l’OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 (73 SG/1) et le 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 (73 SG/2). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 25 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° II 

Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations 
et les activités administratives de l’OIE en 2004 

En application de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le Rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l’OIE au cours du 78e exercice (1er janvier au 31 décembre 2004) (73 SG/3). 

______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° III 

Approbation du rapport financier du 78e exercice de l’OIE 
(1er janvier au 31 décembre 2004) 

En application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport financier du 78e exercice de l’OIE (1er janvier - 31 décembre 2004) (73 SG/4). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° IV 

Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 80e exercice 
(1er janvier au 31 décembre 2006) 

Réservée aux Délégués  
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RÉSOLUTION N° V 

Contributions financières des Pays Membres de l’OIE pour 2006 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° VI 

Autorisation d’affecter une partie de l’excédent du 78e exercice de l’OIE au budget 2005 

Réservée aux Délégués  
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RÉSOLUTION N° VII 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

En application de l’article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur 
externe et le renouvellement de son mandat, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De renouveler pour une année (2005) le mandat de Madame Marie-Pierre Cordier comme Vérificateur 
externe des comptes de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° VIII 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et 
aux organisations régionales de Pays Membres qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, ou participent à l’organisation de réunions de l’OIE 

Après avoir pris connaissance des contributions volontaires et des subventions dont a bénéficié l’OIE en 
2004, 

LE COMITÉ 

DEMANDE 

Au Directeur général de transmettre ses chaleureux remerciements aux gouvernements : 

1. de l’Arabie Saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, de Bahreïn, du Canada, de Chypre, des 
Émirats Arabes Unis, des États-Unis d’Amérique, de la France, de l’Indonésie, de l’Irlande, de 
l’Italie, du Japon, du Liban, de la Lituanie, de la Nouvelle Zélande, du Qatar, de la Thaïlande, 
du Vietnam et à la Commission Européenne pour leur versement de contributions volontaires 
ou de subventions destinées à la réalisation de programmes de l’OIE en 2004 ; 

2. du Brésil, du Cambodge, de l’Égypte, des Émirats arabes unis, de l’Espagne, du Honduras, du 
Japon, du Laos, du Liban, du Népal, du Panama, de la Pologne, de la Serbie-et-Monténégro, de 
Taipei China et de Thaïlande pour leur participation à l’organisation des conférences régionales, 
de séminaires et d’ateliers régionaux de l’OIE tenus en 2004. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° IX 

Programme prévisionnel d’activités pour 2006 

CONSIDÉRANT 

L’examen et l’approbation du Troisième Plan stratégique par le Comité international lors de la 
68e Session générale en mai 2000, 

Le Projet de Quatrième Plan Stratégique de l’OIE pour la période de 2006-2010, 

La Résolution n° IX adoptée par le Comité international lors de la 69e Session générale en mai 2001, 

LE COMITÉ, SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE, 

1. DÉCIDE 

D’approuver le Programme prévisionnel d’activités pour 2006 préparé par le Directeur général, et 
de réviser le cas échéant ce programme en mai 2006, en fonction des orientations du Programme de 
travail pour la période 2006 à 2010, pris en application du 4e Plan Stratégique. 

2. RECOMMANDE QUE 

Les Pays Membres apportent leurs concours à la réalisation de ce Programme d’activités tant par le 
versement des contributions régulières que, dans la mesure du possible, par des contributions 
volontaires ou des subventions. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° X 

Quatrième Plan Stratégique 

Considérant le document 73 SG/24 qui présente le projet de 4e Plan Stratégique de l’OIE, établi pour la 
période 2006-2010 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le 4e Plan Stratégique de l’OIE. 

DEMANDE 

Au Directeur Général de préparer : 

- En application du 4e Plan Stratégique de l’OIE, un Programme de travail pour la période 2006-
2010 qui sera soumis à l’approbation du Comité en mai 2006 

- En s’appuyant sur les orientations de ce Programme de travail, des programmes annuels avec 
les budgets et mécanismes de contribution correspondants, qui seront soumis chaque année à 
l’approbation du Comité. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XI 

Nomination du Directeur général 

Vu les textes fondamentaux de l’OIE notamment l’article 8 des Statuts Organiques et l’article 29 du 
Règlement Général 

CONSIDÉRANT 

Le résultat du vote organisé le 25 mai 2005 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De nommer le Docteur Bernard Vallat Directeur général de l’OIE pour une durée de cinq ans à compter 
du 1er Janvier 2006. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XII 

Accord de coopération entre l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) 
et le Comité Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Comité 
Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP)  

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative 
le 25 février 2005 et signé par le Directeur général (73 SG/ 19), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Centre de Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Centre de 
Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC) 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 et signé par le Directeur général (73 SG/ 20).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Secrétariat Général de l’Association d’Asie du Sud pour la Coopération Régionale (SAARC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Secrétariat 
Général de l’Association d’Asie du Sud pour la Coopération Régionale (SAARC)  

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 (73 SG/ 21).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et l’Association des 
Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN), 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 (73 SG/ 22).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVI 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Fédération Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et la Fédération 
Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 (73 SG/ 23). 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVII 

Résolution donnant mandat au Directeur général de l’OIE de proposer en mai 2006  
un nouveau mécanisme, en vue de permettre au Bureau central et à ses Représentations régionales 
de mettre en œ uvre les activités globales et régionales prévues par le 4e Plan stratégique de l’OIE 

Le Comité international de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

PRENANT ACTE de l’importance croissante des missions confiées au Bureau central et aux 
Représentations régionales de l’OIE, notamment au titre du 4e Plan stratégique, couvrant la période 
2006-2010 ; 

CONSTATANT qu’il convient de pouvoir faire évoluer positivement la contribution du budget général 
de l’OIE au financement des activités du Bureau central et des Représentations régionales, qui sont des 
organes de l’OIE, et que des ressources doivent être dégagées pour ce faire ; 

DESIREUX d’assurer la coordination et de faciliter le développement des activités des Représentations 
régionales de l’OIE ; 

ESTIMANT en conséquence qu’il convient d’inviter le Directeur général de l’OIE, ordonnateur du 
budget de celui-ci, à proposer au Comité international, pour la prochaine année budgétaire, une 
évolution appropriée des contributions des États membres ainsi que les principes et modalités de son 
affectation au financement des activités du Bureau central et des Représentations régionales qui sont 
actuellement pour leur part financées exclusivement par les contributions volontaires de quelques pays, 
particulièrement les pays hôtes ; 

CONSIDERANT que conformément aux prévisions du 4e Plan stratégique le produit de l’augmentation 
des contributions devrait être affecté environ pour moitié aux dépenses de fonctionnement du Bureau 
central et pour moitié aux activités des Représentations régionales, prises collectivement ; 

CONSIDÉRANT qu’il conviendrait cependant de retenir que la part de la contribution destinée au 
fonctionnement des Représentations régionales ne leur serait affectée que sur la base des contributions 
réellement versées par les Pays Membres ; 

VU le Règlement organique de l’OIE, spécialement ses articles 13 et 14 ;  

VU le Règlement général de l’OIE, spécialement son chapitre III et ses articles 31, 34, 46, 49 et 50 ; 

VU le Règlement financier de l’OIE, spécialement son article 3 ;  

VU le 4e Plan Stratégique, 

DEMANDE AUX PAYS MEMBRES, 

Y compris à ceux qui se sont déjà engagés pour le versement de contributions volontaires au profit des 
activités globales et/ou régionales de l’OIE, à mettre en application les dispositions de l’article 14 du 
Règlement organique, notamment celles relatives à la contribution complémentaire annuelle.  

DEMANDE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’OIE 

1. De préparer les prévisions budgétaires, conformément à l’article 3 du Règlement financier, de telle 
sorte que des ressources supplémentaires soient disponibles pour le financement des activités du 
Bureau central et des Représentations régionales en vue de permettre la mise en œuvre du 4e Plan 
stratégique de l’OIE.  
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2. A cette fin, de demander et de percevoir les contributions financières des États membres, 
conformément à l’article 31 du Règlement général, y compris la contribution complémentaire 
annuelle fixée par le Comité, en application de l’article 14 du Règlement organique, sur la base de 
la contribution annuelle de chaque État membre. 

3. De soumettre au Comité international pour examen et adoption les propositions susvisées lors de la 
74e Session générale (mai 2006). 

4. D’affecter le cas échéant ces ressources complémentaires au financement, par parts égales, des 
activités du Bureau central et de celles des Représentations régionales prises dans leur ensemble, 
tout en prenant en compte les dispositions de l’article 5 ci-après. 

5. De n’affecter la part de ces ressources destinée au fonctionnement des Représentations régionales 
que sur la base des contributions réellement versées par les pays contributeurs de chaque 
Commission régionale. 

6. Que la part régionale des contributions des pays rattachés à deux ou plusieurs Commissions 
régionales puisse être considérée comme revenant à la Représentation régionale à laquelle le Pays 
Membre a appartenu en premier à partir de son adhésion à l’OIE. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVIII 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique) qui résulte 
des modifications apportées par le Comité international au cours des Sessions générales 
précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code aquatique conformément aux recommandations figurant dans 
le rapport de janvier 2005 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 
(Annexes III, IV, V, VII, VIII, IX, X et XI du Document 73 SG/12/CS4 B), et après consultation des 
Délégués des Pays Membres, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les Annexes III, IV, V, VII, VIII, IX, X 
et XI du Document 73 SG/12/CS4 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant 
considérée comme authentique, sous réserve des modifications suivantes : 

1.1. Dans l’Annexe III (Chapitre 1.1.1) 

Article 1.1.1.1. 

a) Remplacer la définition de « Activités aquacoles » par celle du terme 
« Aquaculture », à savoir : « Elevage d’animaux aquatiques comportant des 
interventions visant à augmenter la production (exemples : repeuplement 
régulier, distribution de nourriture, protection contre les prédateurs ou autre) ». 

1.2. Dans l’Annexe IV (Chapitre 1.1.2) 

Article 1.1.2.2. 

a) À la fin du 1er paragraphe, remplacer « les critères suivants » par « les critères 1 
ou 2 et 3 ou 4 ci-après ». 

b) À la fin du critère n°4, ajouter « d’animaux aquatiques sauvages ou d’élevage ». 

c) À la fin des notes explicatives du critère n°4, remplacer « au niveau national ou 
multinational (zones ou régions). » par « au niveau d’une zone, d’un compartiment 
ou d’un pays. On entend par animaux « naïfs » des animaux n’ayant jamais été 
exposés à une nouvelle maladie ou une nouvelle forme d’une maladie connue ». 

Article 1.1.2.3.: 

a) Supprimer le critère n°4 de la liste des critères de notification immédiate des 
maladies des animaux aquatiques. 
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1.3. Dans l’Annexe V (Chapitre 1.1.3) 

Article 1.1.3.2. 

a) Ajouter « [à l’étude] » après « Infection à Mikrocytos mackini ». 

b) Ajouter « [inscription à l’étude] » après « Infection à Perkinsus olseni ». 

Article 1.1.3.3. 

a) Ajouter « [à l’étude] » après « Hépatopancréatite nécrosante ». 

b) Ajouter « [à l’étude] » après « Nécrose musculaire infectieuse ». 

1.4. Dans l’Annexe VII (Chapitre 1.2.1.) 

Article 1.2.1.3. 

a)  Supprimer le point 1-d). 

Article 1.2.1.4. 

a) Au point 1), remplacer le terme « territoire » par « pays ». 

b)  Au point 2), dans la version anglaise uniquement, supprimer le terme 
« determined ». 

c) Au point 3), remplacer « Un pays peut s’autodéclarer à nouveau indemne d’une 
maladie donnée lorsqu’il peut apporter la preuve que sont appliquées toutes les 
conditions prévues aux chapitres correspondants des parties 2, 3 et 4 du présent 
Code aquatique. » par « Un pays peut à nouveau s’auto-déclarer indemne d’une 
maladie donnée (auto-déclaration de l’absence de maladie) lorsqu’il respecte toutes 
les conditions stipulées dans les chapitres correspondants des parties 2, 3 et 4 du 
présent Code aquatique. ». 

d) Au point 4), remplacer « L’Administration vétérinaire d’un pays qui établit une ou 
plusieurs zones, ou un ou plusieurs compartiments, indemnes doit en faire la 
notification à l’OIE en donnant les détails nécessaires et en indiquant clairement 
l’emplacement de ces zones/compartiments (sur une carte géographique du pays ou 
autres localisateurs de précision tels que les coordonnés GPS). » par 
« L’Administration vétérinaire d’un pays dans lequel une ou plusieurs zones 
indemnes ou un ou plusieurs compartiments indemnes ont été établis, peut 
souhaiter informer le Bureau central en donnant les détails nécessaires concernant 
ces zones ou compartiments et en indiquant clairement leur emplacement (sur une 
carte géographique ou à l’aide d’un localisateur de précision utilisant les 
coordonnés GPS). Le Bureau central peut publier cette information. » 

1.5. Dans l’Annexe VIII (Chapitre 3.1.5.) 

Article 3.1.5.1. 

a) Au début de l’article, ajouter « Aux fins du présent Code aquatique, on entend par 
infection à Marteilia refringens une infection exclusivement due à Marteilia 
refringens. ». 

Article 3.1.5.2. 

a) Dans le premier paragraphe, supprimer « les espèces appartenant au genre 
Ostrea, notamment ». 
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Article 3.1.5.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 3.1.5.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

1.6. Dans l’Annexe IX (Chapitre 4.1.2.) 

Article 4.1.2.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 4.1.2.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

1.6. Dans l’Annexe X (Chapitre 2.1.1.) 

Article 2.1.1.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 2.1.1.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 2.1.1.11. 

a) Dans la version espagnole uniquement, au premier paragraphe, à la 3e ligne, 
ajouter « no declarado » après le terme « compartimento ». 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une version révisée du Code 
aquatique. 

_______________ 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIX 

Adoption de sept projets de chapitres destinés au  
Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres, tout comme le Code 
sanitaire pour les animaux terrestres, représente une contribution importante à l'harmonisation 
internationale et à la promotion du commerce des animaux et des produits d'origine animale, 

2. Le Manuel terrestre est globalement révisé environ tous les quatre ans. Il est dans l’intention de la 
Commission des normes biologiques que, une fois approuvées les modifications apportées par le 
Comité international, la version web du Manuel terrestre soit mise à jour tous les ans, 

3. Les contributions des spécialistes des Pays Membres sont sollicitées pour les sept chapitres 
nouveaux ou révisés proposés du Manuel terrestre avant qu’ils ne soient finalisés par la 
Commission des normes biologiques, 

4. Tous les chapitres destinés à la nouvelle édition ont été adressés aux Pays Membres et que la 
Commission des normes biologiques examinera tout commentaire reçu, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’adopter les sept chapitres mis à jour du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les 
animaux terrestres. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 





– 147 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

RÉSOLUTION N° XX 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 63e Session générale, le Comité international a adopté les Résolutions n°XI et XII, 
intitulées respectivement « Établissement d'une liste de pays indemnes de fièvre aphteuse ne 
pratiquant pas la vaccination » et « Procédure de reconnaissance de la situation des Pays Membres 
au regard de la fièvre aphteuse », 

2. Qu'au cours de la 64e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XII 
demandant au Directeur général de publier la liste des pays ou zones d'un territoire national qui 
remplissent les critères de l'un des statuts indemnes décrits pour la fièvre aphteuse dans le 
Chapitre 2.2.10 du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission scientifique) n'a pas 
cessé d'appliquer la procédure approuvée par le Comité international et a approuvé la 
reconnaissance du statut indemne de nouveaux pays et de nouvelles zones de territoires nationaux, 
en vue de l'adoption annuelle d'une liste par le Comité international, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique concernant l’évaluation des pays jugés 
indemnes de fièvre aphteuse ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme 
prévu par la Résolution n°XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que la Commission scientifique a proposé que soit adoptée chaque année par une résolution une 
liste à jour incluant les pays et zones précédemment reconnu(e)s indemnes de fièvre aphteuse ou 
nouvellement proposé(e)s par la Commission scientifique après consultation des Pays Membres, 

6. Qu'au cours de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XII selon 
laquelle les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse sur tout ou partie 
de leur territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le 
maintien à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce 
statut, 

7. Que lors de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVII 
déléguant à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer à un Pays Membre, sans autre 
consultation du Comité international, son statut antérieur pour tout ou partie de son territoire, si 
les foyers de fièvre aphteuse apparus dans ce pays ont été éradiqués conformément aux 
dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre, 

8. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXI déléguant 
à la Commission scientifique le pouvoir de reconnaître, sans autre consultation du Comité 
international, une zone indemne de fièvre aphteuse à l’intérieur d’un Pays Membre ou sur son 
territoire, créée à la suite de l’apparition de foyers, conformément aux dispositions des 
Chapitres 1.3.5. et 2.2.10. du Code terrestre, 

9. Qu’au cours de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII 
selon laquelle les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’être déclarés indemnes de 
la fièvre aphteuse doivent prendre à leur charge une partie des coûts supportés par le Bureau 
central de l’OIE à ce titre, 
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10. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l'organisation n'est pas responsable des inexactitudes qui 
seraient publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de la communication d'informations 
erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements importants non 
rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration officielle, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse sans vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre40 : 

Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 
 

Ex-Rép. youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malte 
Maurice 
 

Mexique 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Tchèque (Rép.) 
Ukraine 
Vanuatu 
 

 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse avec vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre1 : 

Taipei China, Paraguay et Uruguay 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant une zone indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée, conformément aux dispositions du 
Chapitre 2.2.10. du Code terrestre : 

Afrique du Sud : zone désignée par le Délégué de l’Afrique du Sud dans un document adressé au 
Directeur général en mai 2002 ; 

Argentine : zone située au sud du 42e parallèle ; 

Botswana : zone désignée par le Délégué du Botswana dans un document adressé au Directeur 
général le 24 juillet 2003 ; 

                                                      
40 Toute information sur le statut des territoires non contigus des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 

aphteuse est disponible auprès du Délégué de ce pays ou du Directeur général de l'OIE. 
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Colombie : région nord-ouest du Département de Choco ; 

Malaisie : zones de Sabah et de Sarawak désignées par le Délégué de la Malaisie dans un 
document adressé au Directeur général le 15 décembre 2003 ; 

Namibie :  zone désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au Directeur 
général le 6 février 1997 ; 

Pérou : zone désignée par le Délégué du Pérou dans un document adressé au Directeur 
général en décembre 2004 ; 

Philippines : Mindanao, Visayas, Palawan et Masbate. 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant une zone indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du 
Code terrestre : 

Argentine : zone située au nord du 42e parallèle ; 

Bolivie : zone de Chiquitania désignée par le Délégué de la Bolivie dans les documents 
adressés au Directeur général en janvier 2003. 

Brésil : État d’Acre avec deux communes adjacentes de l’État d’Amazonas, États de Bahia, 
Espírito Santo, Goiás, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, Paraná, Rio 
de Janeiro, Rio Grande do Sul, Santa Catarina, São Paulo, Sergipe, Tocantins et 
Rondonia, et District Fédéral. 

Colombie : zone désignée par le Délégué de la Colombie dans les documents adressés au 
Directeur général en janvier 2003 ainsi que deux zones désignées par ce Délégué 
dans les documents adressés au Directeur général en décembre 2004. 

_______________ 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXI 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 69e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XV selon 
laquelle les Pays Membres souhaitant faire évaluer leur conformité aux obligations du Code 
sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre), au regard de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), doivent soumettre au Directeur général de l’OIE une demande officielle 
qui sera examinée par la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission 
scientifique), 

2. Qu’un Groupe ad hoc d’experts sur l’ESB (Groupe ad hoc de l’OIE pour l’évaluation des pays 
demandant à être reconnus indemnes d’ESB conformément au Code terrestre) a été créé par l’OIE, 
que ce Groupe a élaboré des lignes directrices pour faciliter la présentation des informations par les 
Pays Membres, conformément aux exigences de l’édition actuelle du Code terrestre, 

3. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Pays Membres demandant cette évaluation doivent prendre à leur charge une partie 
des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce titre, 

4. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXII 
autorisant la Commission scientifique à évaluer également les demandes de statut provisoirement 
indemne d’ESB, conformément à l’article 2.3.13.4 du Code terrestre, 

5. Que le Groupe ad hoc a déjà examiné les dossiers de plusieurs pays et formulé les 
recommandations appropriées qui ont été approuvées par la Commission scientifique, 

6. Que ces recommandations ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme décrit 
dans la Résolution n°XVI adoptée pour la fièvre aphteuse lors de la 67e Session générale du Comité 
international, 

7. Que lors de la 72e Session générale, le Comité international de l’OIE a adopté la Résolution n°XX 
demandant au Directeur général d’établir une liste de pays ou zones reconnu(e)s indemnes ou 
provisoirement indemnes d’ESB par l’OIE, conformément au chapitre 2.3.13 du Code terrestre, que 
cette liste doit être mise à jour à mesure de la reconnaissance de nouveaux pays par le Comité 
international et qu’elle doit être adoptée chaque année au moyen d’une résolution, 

8. Que lors de la 72e Session générale, l’OIE a adopté la Résolution n°XX demandant au Directeur 
général de faire savoir aux Délégués des Pays Membres ayant obtenu le statut indemne ou 
provisoirement indemne d’ESB pour tout ou partie de leur territoire qu’ils devront reconfirmer 
chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien à la fois de leur statut et des 
critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, et que la liste des pays et zones 
est publiée gratuitement par l’OIE, 

9. Que les informations publiées par l’OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l’OIE n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de la communication d’informations 
erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements importants non 
rapportés rapidement au Bureau central, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que la Commission scientifique pour les maladies animales continuera d’examiner les dossiers des pays 
demandeurs, conformément au Chapitre 2.3.13 de la 13e édition du Code terrestre (2004), pendant un 
an après l’adoption par le Comité international d’un nouveau chapitre sur l’ESB (décrivant trois 
catégories de statuts pour cette maladie) et de son annexe complémentaire sur la surveillance. 

Que les pays qui ont déjà soumis un dossier en vue de l’évaluation de leur statut n’auront pas de nouvelle participation 
financière à régler s’ils devaient renouveler leur demande. 

Que les nouvelles demandes présentées par les pays pourront prendre en compte les obligations du nouveau chapitre sur 
l’ESB et des lignes directrices correspondantes sur la surveillance, si ces textes sont adoptés. 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres considérés comme provisoirement 
indemnes d’ESB, conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.13. du Code terrestre : 

Argentine, Islande, Singapour et Uruguay. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXII 

Reconnaissance du statut des Pays Membres indemnes de la peste bovine (maladie et infection) 

CONSIDÉRANT 

1. Qu’au cours de la 63e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XIV 
intitulée « Établissement d'une liste de pays indemnes de peste bovine », 

2. Qu’au cours de la 68e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XIII 
contenant une liste initiale de Pays Membres indemnes d’infection par la peste bovine et que les 
pays de cette liste ont certifié respecter les obligations spécifiées dans le Chapitre 2.3.14. du Code 
sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que l’OIE a également créé une liste de pays considérés comme indemnes de peste bovine (maladie) 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique pour les maladies animales (la 
Commission scientifique) concernant les pays jugés indemnes de peste bovine (maladie ou 
infection) ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme prévu par la Résolution 
n° XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que la Commission scientifique a continué d’appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international et a soutenu la reconnaissance des pays et des zones indemnes de peste bovine 
(maladie ou infection) en vue de l'adoption annuelle d'une liste par le Comité international, 

6. Que lors de la 71e Session générale, la Commission scientifique a proposé que les Pays Membres 
ainsi reconnus reconfirment chaque année le maintien de leur situation au regard de la peste 
bovine ainsi que des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de leur statut, et que la 
conservation du statut accordé par l'OIE soit désormais subordonnée à cette reconfirmation 
annuelle, 

7 Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la résolution n°XVIII en vertu 
de laquelle la plus grande partie des frais supportés par le Bureau central de l'OIE pour 
l'évaluation des pays souhaitant obtenir le statut indemne au regard de la peste bovine (maladie ou 
infection) serait recouvrée dans toute la mesure du possible auprès d'autres sources que les pays 
demandeurs, 

8. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l'OIE n'est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut sanitaire d'un pays par suite de la communication d'informations erronées, 
d’une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements importants non rapportés 
rapidement au Bureau central après la reconnaissance du statut indemne de la maladie ou de 
l’infection, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes d'infection par 
la peste bovine, conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Andorre 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Bhoutan 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Colombie 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Équateur 
Érythrée 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 
 

Ex-Rép. youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Laos 
Lesotho 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mexique 
Moldavie 
Mongolie 
Namibie 
Népal 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
 

Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Sénégal 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Swaziland 
Taipei China 
Tchèque (Rép.) 
Thaïlande 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela 
Vietnam 
Zimbabwe 
 

 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de peste bovine 
(maladie), conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Burkina Faso 
Côte d'Ivoire 
Égypte 
Ghana 

Guinée 
Inde 
Liban 
Mali 

Mauritanie 
Myanmar 
Niger 
Nigeria 

Tanzanie 
Tchad1 

 

                                                      
1 Zone désignée par le Délégué du Tchad dans les documents adressés au Directeur général en décembre 2003 
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Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant des zones décrites 
comme indemnes de peste bovine (maladie) par les Délégués concernés, conformément aux dispositions 
du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Éthiopie : zone désignée par le Délégué de l’Éthiopie dans un document adressé au Directeur 
général en juillet 2004 ; 

Soudan : zone désignée par le Délégué du Soudan dans un document adressé au Directeur général 
en octobre 2004 ; 

ET 

Que les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de peste bovine (maladie ou infection) sur tout 
ou partie de leur territoire devront reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, 
le maintien à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce 
statut, étant entendu que ces Délégués informeront immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de la peste bovine (maladie ou infection) sur leur territoire ou une zone de leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIII 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’Annexe 3.8.3 du Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre) 
prévoit une procédure par laquelle les Pays Membres peuvent être déclarés indemnes de 
péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) par l’OIE s’ils présentent un dossier contenant des 
données justificatives conformes à l’Annexe 3.8.3. du Code, et que le Code terrestre prévoit 
également une procédure permettant à la Commission scientifique pour les maladies animales (la 
Commission scientifique) d’examiner ces dossiers et de présenter ses recommandations au Comité 
international, 

2. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a approuvé la Résolution n° XXIV 
concernant la reconnaissance du statut de certains Pays Membres au regard de la PPCB, 

3. Que l’Annexe 3.8.3 contient des dispositions permettant à la Commission scientifique de déclarer 
indemne de PPCB, sans qu’il soit nécessaire de franchir toutes les étapes normales intermédiaires 
spécifiées dans cette Annexe, un pays ou une zone située sur le territoire d’un pays, resté(e) 
constamment indemne de PPCB depuis au moins 10 ans et ayant respecté les obligations prévues 
dans cette même annexe pour être reconnu(e) indemne, à savoir : a) absence de vaccination contre 
la PPCB depuis au moins 10 ans ; b) absence de signe clinique ou anatomo-pathologique de PPCB 
pendant cette période ; c) existence, pendant toute cette période, d’un système permanent de 
surveillance et de déclaration adapté, couvrant tous les animaux d’élevage domestiques sensibles ; 
d) utilisation, le cas échéant, de procédures capables de différencier Mycoplasma mycoides des 
autres mycoplasmes bovins pour le diagnostic des maladies respiratoires, et obtention de résultats 
confirmant l’absence d’infection à M. mycoides, 

4. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII selon 
laquelle les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’être déclarés indemnes de PPCB 
doivent prendre à leur charge une partie des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce 
titre, 

5. Qu’au cours de la 72e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XXIII 
demandant au Directeur général de l’OIE d’établir la liste des pays et zones indemnes de PPCB, 
avec ou sans vaccination, et d’inclure dans cette liste les pays déjà reconnus indemnes par l’OIE, 

6. Que la Commission scientifique continue d’appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international pour la reconnaissance du statut indemne et qu’elle soutient la reconnaissance de ce 
statut au regard de la PPCB pour d’autres pays ou zones situées à l’intérieur de territoires 
nationaux, en vue de l’adoption annuelle de la liste par le Comité international, 

7. Qu’une liste à jour de pays et de zones précédemment reconnu(e)s indemnes de PPCB ou 
nouvellement proposé(e)s par la Commission scientifique, après consultation des Pays Membres, 
sera adoptée chaque année par résolution, 

8. Que les Pays Membres reconnaissent que les informations publiées par l'OIE sont tirées des 
déclarations des Services vétérinaires officiels des Pays Membres, et que l'organisation n'est pas 
responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de 
la communication d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou 
d'autres événements importants non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration 
officielle, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de PPCB 
sans vaccination, conformément aux dispositions de l’Annexe 3.8.3. du Code terrestre : 

Botswana 
Portugal 
Suisse 

2. Que les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de PPCB sur tout ou partie de leur 
territoire devront reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien à 
la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, étant 
entendu que ces Délégués informeront immédiatement le Bureau central en cas d’apparition de la 
PPCB sur leur territoire ou une zone de leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIV 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

CONSIDÉRANT 

1.  Le Directeur général a créé un Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production, qui s’est réuni à nouveau en 2005, et a mis au 
point un programme de travail pour 2005 - 2006, 

2. Le Groupe de travail a mis au point divers textes portant sur la réduction des risques découlant 
de dangers liés aux animaux au niveau de la ferme, incluant des lignes directrices sur les 
« Bonnes pratiques de production à la ferme », ainsi qu’un document sur le « Rôle et la 
fonctionnalité des Services vétérinaires à tous les stades de la chaîne alimentaire », dont une 
version révisée est susceptible d’être intégrée dans le Code terrestre. 

3. Le Groupe de travail a entamé la mise au point d’un document sur la maîtrise des dangers ayant 
un impact sur la santé publique et la santé animale grâce à l’inspection ante-mortem et post-
mortem des viandes, destiné à fournir des orientations aux Services vétérinaires. 

4. L’OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont continué de travailler de concert en vue de 
veiller à ce que les normes mises au point par l’une ou l’autre partie en matière de sécurité 
sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production intègrent l’approche de la 
chaîne alimentaire afin de traiter des questions de salubrité des denrées, et assurent, autant que 
possible, la cohérence des travaux menés au sein de l’autre organisation, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production, afin de le conseiller et de conseiller les 
Commissions spécialisées pertinentes sur les activités de l’OIE dans le domaine de la sécurité 
sanitaire des aliments. 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 serve de fondement aux actions 
de l’OIE dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments pour les 12 mois à venir, et que le 
Groupe de travail soit pourvu des ressources nécessaires pour traiter la liste des priorités fixées. 

3. Au rang des priorités fixées, le Groupe de travail accorde une attention particulière aux travaux 
menés sur l’identification et la traçabilité des animaux, et à la mise au point d’un texte sur la 
présence de Salmonella Enteritidis dans les œufs, qui sera soumis pour commentaire au Comité 
international. 

_______________ 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXV 

Bien-être animal 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le bien-être animal est une question de politique publique complexe, à facettes multiples, qui 
inclut des dimensions scientifiques, éthiques et économiques importantes, 

2. Le Directeur général a mis en place un Groupe de travail permanent sur le bien-être animal qui a 
mis au point un programme annuel de travail détaillé, 

3. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 a identifié une liste de thèmes 
prioritaires retenus pour le futur engagement de l’OIE dans ce domaine, 

4. Les travaux sur l’élaboration de lignes directrices applicables aux quatre domaines prioritaires 
initialement sélectionnés sont achevés, et l’adoption de ces travaux a été recommandée, 

5. La participation active de l’ensemble des Pays Membres de l’OIE et une étroite collaboration avec 
les principaux interlocuteurs internationaux (issus du domaine scientifique, du secteur privé ou 
d’organisations non gouvernementales), sera une composante essentielle de la réussite de cette 
initiative, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur le bien-être animal pour le conseiller, 
ainsi que la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres et la Commission des 
normes sanitaires pour les animaux aquatiques, sur les activités de l’OIE dans le domaine du 
bien-être animal, 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 serve de fondement aux actions 
de l’OIE dans le domaine du bien-être animal pour les 12 mois à venir, et que le Groupe de travail 
soit pourvu des ressources nécessaires pour traiter les priorités stratégiques fixées. Néanmoins, la 
priorité sera donnée à l’amélioration des chapitres déjà proposés, si nécessaire, 

3. Les Services vétérinaires soient activement impliqués dans la préparation, la révision et la mise 
en place de lignes directrices, ainsi que de réglementations et législations nationales, en matière 
de bien-être animal, en se fondant sur les normes adoptées par l’OIE, 

4. Tous les Pays Membres de l’OIE jouent un rôle actif dans leur région auprès de tous les 
partenaires impliqués afin de promouvoir cette initiative de l’OIE, 

5. Le Bureau central de l’OIE et le Groupe de travail continuent de tisser des liens stratégiques avec 
les principaux interlocuteurs internationaux importants disposés à apporter leur expertise ainsi 
qu’à mettre à disposition des ressources pour soutenir cette initiative de l’OIE. 

_______________ 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVI 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre) qui résulte des 
modifications apportées par le Comité international au cours des Sessions générales précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code terrestre conformément aux recommandations du rapport de 
janvier 2005 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Annexes III à 
XXII du Document 73 SG/12/CS1), après consultation des Délégués des Pays Membres, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D'adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les Annexes III à XXII du 
Document 73 SG/12/CS1 en anglais, français et espagnol, chaque version étant à considérer comme 
officielle, avec les modifications suivantes : 

1.1. Dans l’Annexe III (Chapitre 1.1.1.) 

Dans la définition de l’expression Unité épidémiologique 

a) Remplacer « des bassins de détiquage communaux » par « un système communal de 
manipulation des animaux ». 

1.2. Dans l’Annexe IV (Chapitre 1.3.5.) 

 Article 1.3.5.1. 

a) A la fin du 2e paragraphe, ajouter « y compris de systèmes de gestion de la 
biosécurité. ». 

 Article 1.3.5.2. 

a) Dans le 3e paragraphe, remplacer « Un pays exportateur qui crée une zone ou un 
compartiment à l'intérieur de son territoire aux fins du commerce international doit 
clairement définir la sous-population considérée, conformément aux mesures stipulées 
dans les chapitres applicables du Code terrestre. Il doit aussi être capable d'expliquer 
en ces termes à un pays importateur les fondements qui lui permettent de revendiquer 
un statut zoosanitaire distinct pour la zone ou le compartiment concerné(e). » par « Les 
Services vétérinaires d’un pays exportateur qui crée une zone ou un compartiment à 
l'intérieur de son territoire aux fins du commerce international doivent clairement 
définir la sous-population considérée, conformément aux mesures stipulées dans les 
chapitres applicables du Code terrestre. Ils doivent aussi être capables d'expliquer aux 
Services vétérinaires d’un pays importateur les fondements permettant de revendiquer 
un statut zoosanitaire particulier pour la zone ou le compartiment concerné(e). » 
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b) Dans le paragraphe final, remplacer « Le pays importateur doit reconnaître l'existence 
de cette zone ou de ce compartiment et accepter l'application des mesures pertinentes 
recommandées dans le Code terrestre et adaptées au statut zoosanitaire de la zone ou 
du compartiment, pour l'importation ou le transit sur son territoire de marchandises 
provenant de cette zone ou de ce compartiment. » par « Le pays importateur doit 
reconnaître l'existence de cette zone ou de ce compartiment lorsque les mesures 
appropriées recommandées dans le Code terrestre sont appliquées. » 

 Article 1.3.5.4. 

a) Au point 4), après « des facteurs environnementaux », ajouter « de la gestion de la 
sécurité biologique, des pratiques d’élevage des animaux, ». 

 Article 1.3.5.5. 

a) Dans le chapeau remplacer « choisie par les partenaires commerciaux » par « choisie et 
mise en œuvre par les Services vétérinaires des pays importateurs et exportateurs »  

b) Au point 2) a), remplacer « une sous-population animale caractérisée par un statut 
sanitaire particulier pour une ou plusieurs maladies spécifiques ; » par « une sous-
population animale identifiable, caractérisée par un statut sanitaire particulier pour 
une ou plusieurs maladies spécifiques, sous réserve que ce statut soit maintenu par un 
partenariat entre l'entreprise ou le secteur industriel concerné(e) et les Services 
vétérinaires du pays exportateur. ». 

c) Au point 2) b), supprimer le terme « conjointement ». 

1.3. Dans l’Annexe V (Annexe 3.8.1.) 

 Article 3.8.1.2. 

a) Dans la 3e phrase de la définition de « Fiabilité », remplacer « notre confiance » par « le 
degré de confiance ». 

Article 3.8.1.3. 

a) Au premier alinéa du point 1) b) i), supprimer le terme « aléatoires ». 

b) À la fin de la 3e phrase du 1er paragraphe du point 2) f), remplacer « de sensibilité et de 
spécificité » par « de sensibilité, de spécificité et de valeurs prédictives. » 

c) Au 1er paragraphe du point 2) f), remplacer « Par conséquent, les valeurs prédictives du 
test doivent, chaque fois que possible, être prises en compte pour la conception des 
systèmes de surveillance et l’analyse des résultats. » par « Ces paramètres doivent par 
conséquent être pris en compte pour la conception des systèmes de surveillance et 
l’analyse des résultats. ». 

d) Au 3e paragraphe du point 2) f), remplacer « un test unique » par « un protocole 
d’analyse ». 

Article 3.8.1.4. 

a) Au point 1) b), ajouter « échantillonnage systématique. » dans un nouvel alinéa. 

b) Supprimer le titre « 2. Sélection systématique ». 
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Article 3.8.1.6. 

a) À la fin du 3e paragraphe du point 4), ajouter « , sauf indication contraire stipulée dans 
le chapitre relatif à la maladie concernée ». 

1.4. Dans l’Annexe VI (Chapitre 2.1.1.) 

 Article 2.1.1.2. 

a) Remplacer le modèle d'arbre de décision présenté par le schéma ci-après. 

 

b) maintenir le choléra aviaire dans la catégorie des maladies des volailles 

1.5. Dans l’Annexe VII (Chapitre 2.2.10.) 

 Article 2.2.10.4. 

a) Au 1er paragraphe, remplacer « Les animaux présents dans la zone indemne de fièvre 
aphteuse doivent être protégés » par « Les animaux sensibles présents dans la zone 
indemne de fièvre aphteuse doivent être séparés ». 

b) À la fin du point 4) b), ajouter « le cas échéant ». 

c) Au point 4) c), ajouter « de contrôle » après « mesures ». 

Article 2.2.10.5. 

a) Dans la 2e phrase du 1er paragraphe, remplacer « protégés » par « séparés ». 

EXCLUDE 

INTERNATIONAL SPREAD 

• Has international spread been proven on three or more occasions? OR 

• Are more than three countries with populations of susceptible animals free 
of the disease or facing impending freedom (based on Code provisions, 
especially Appendix 3.8.1)? OR  

• Do OIE annual reports indicate that at least three countries with susceptible 
populations are reporting absence of the disease? 

INCLUDE 

YES 

SIGNIFICANT SPREAD IN NAIVE 
POPULATIONS 

• Does the disease exhibit significant mortality at the 
level of a country or zone? AND/OR 

• Does the disease exhibit significant morbidity at 
the level of a country or zone? 

NO 

NO YES 

ZOONOTIC 

• Has transmission to humans been proven? (with 
the exception of artificial circumstances) AND 

• Is human infection associated with severe 
consequences? (death or prolonged illness)  

YES NO 

EXCLUDE 

EMERGING 
(A newly recognised pathogen or 

known pathogen behaving differently)  

• Is there rapid spread and/or  
apparent zoonotic properties? 

NO 

Decision Tree 

INCLUDE 
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Article 2.2.10.20. 

a) Dans le titre, ajouter « (Bubalus bubalus) » après « buffles ». 

Article 2.2.10.22. 

a)  Dans le titre, remplacer « de bovins » par « de bovins et de buffles (Bubalus bubalus) ». 

1.6. Dans l’Annexe IX (Chapitre 2.2.13.) 

 Article 2.2.13.2. 

a) Au point 1) b), remplacer « tel que décrit » par « conformément ». 

 Article 2.2.13.7. 

a) Au point 2), remplacer « deux épreuves sérologiques de recherche des anticorps 
spécifiques de groupe du virus de la fièvre catarrhale du mouton selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à au moins 7 jours d’intervalle, la première épreuve 
ayant été réalisée au moins 21 jours après le début du séjour » par « une épreuve 
sérologique de recherche des anticorps spécifiques de groupe du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton, pratiquée selon les instructions du Manuel terrestre, au moins 
28 jours après le début du séjour ». 

b) Au point 3), remplacer « deux épreuves d’identification de l’agent selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à partir de prélèvements de sang à au moins 7 jours 
d’intervalle, la première épreuve ayant été réalisée au moins 7 jours après le début du 
séjour » par « une épreuve d’identification de l’agent, pratiquée selon les instructions du 
Manuel terrestre, au moins 14 jours après le début du séjour ». 

 Article 2.2.13.8. 

a) Au point 2), remplacer « deux épreuves sérologiques de recherche des anticorps 
spécifiques de groupe du virus de la fièvre catarrhale du mouton selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à au moins 7 jours d’intervalle, la première épreuve 
ayant été réalisée au moins 21 jours après le début du séjour » par « une épreuve 
sérologique de recherche des anticorps spécifiques de groupe du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton, pratiquée selon les instructions du Manuel terrestre, au moins 
28 jours après le début du séjour ». 

c) Au point 3), remplacer « deux épreuves d’identification de l’agent selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à partir de prélèvements de sang à au moins 7 jours 
d’intervalle, la première épreuve ayant été réalisée au moins 7 jours après le début du 
séjour » par « une épreuve d’identification de l’agent, pratiquée selon les instructions du 
Manuel terrestre, au moins 14 jours après le début du séjour ». 

1.7. Dans l’Annexe X (Chapitre 2.3.3.) 

 Article 2.3.3.2. 

a) Au point 2), ajouter « et de buffles » après « de bovins ». 

b) Au point 3), remplacer « pour permettre de déceler » par « pour déceler ». 
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c) Au point 3), supprimer « De plus, une épreuve prescrite peut également être utilisée à 
des fins de surveillance. En cas de constatation d’une réaction positive à une épreuve 
prescrite ou de découverte, à l’abattoir ou en tout autre lieu, de lésions de nature 
tuberculeuse chez un animal ayant déjà quitté le pays, la zone ou le compartiment 
considérés, l’Administration vétérinaire doit pouvoir remonter au cheptel d’origine de 
l’animal et soumettre ce cheptel à ladite épreuve prescrite ; ». 

d) Au point 4), ajouter « et les buffles » après « les bovins ». 

 Article 2.3.3.3. 

a) Dans le 1er paragraphe, remplacer « bovin » par « de bovins ou de buffles ». 

b) Au point 2), dans la version anglaise uniquement, remplacer « cattle » par « animals ». 

c) Au point 3), dans la version anglaise uniquement, remplacer « cattle » par « animals ». 

 Article 2.3.3.6. 

a) Au point 1) c), remplacer « effectuées à 6 mois d’intervalle » par « annuelles ». 

b) Au point 1) c), remplacer « centre d’insémination artificielle » par « troupeau ». 

 Article 2.3.3.7. 

a) Au point 1) a), remplacer « leur départ pour le centre de collecte » par « la collecte des 
embryons ». 

 Article 2.3.3.8. 

a) Dans le titre, remplacer « les viandes fraîches de bovins » par « les viandes fraîches et 
les produits à base de viande issus de bovins ». 

b) Remplacer « de la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que 
les viandes proviennent en totalité d’animaux qui ont été soumis, avec résultat 
favorable, à l’inspection ante mortem et post mortem pour la recherche de la 
tuberculose bovine réalisée par les Services vétérinaires dans un abattoir agréé. » par 
« de la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
proviennent en totalité d’animaux soumis aux inspections ante-mortem et post-
mortem, conformément au Code de bonnes pratiques du Codex Alimentarius pour 
l’hygiène de la viande. » 

Supprimer l’Article 2.3.3.9. 

 Article 2.3.3.10. 

a) Au point 2), supprimer « sur la réduction de M. bovis dans le lait cru ». 



– 168 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

1.8. Dans l’Annexe XI (Chapitre 2.3.13.) 

 Article 1. 

a) Remplacer le point 1) g) existant par « viandes désossées issues de muscles du squelette 
(à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement), provenant de bovins âgés de 
30 mois au maximum qui n’ont été ni étourdis avant l’abattage par injection d’air ou de 
gaz comprimés dans la boîte crânienne ni soumis au jonchage, qui ont été l’objet 
d’inspections ante- et post-mortem, qui n’ont donné lieu à aucune suspicion ou 
confirmation d’ESB et qui ont été préparés de manière à éviter toute contamination par 
un tissu cité dans l’Article 13 » ; 

 Articles 4 et 5 

a) Remplacer les titres actuels des Articles par « Risque négligeable d’ESB » (Article 4) et 
« Risque maîtrisé d’ESB » (Article 5). 

 Articles 6 à 16,  

a) Remplacer à chaque fois « risque d’encéphalopathie spongiforme bovine négligeable sans 
mesures spécifiques d’atténuation du risque portant sur des marchandises » par « risque 
négligeable d’encéphalopathie spongiforme bovine » et « risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine négligeable en comportant des mesures spécifiques d’atténuation du 
risque portant sur des marchandises » par « risque maîtrisé d’encéphalopathie 
spongiforme bovine ». 

1.9. Dans l’Annexe XII (Annexe 3.8.4.) 

 Article 3.8.4.3. 

a) Dans le 1er paragraphe du point 1), remplacer « En fonction du choix du pays, 
l'application de la procédure suivante permettra de détecter une prévalence de l'ESB 
soit d’au moins un cas par million dans la population bovine adulte, soit d’au moins 
un cas pour 100 000 dans cette même population » par « L’application de la procédure 
qui suit permettra de détecter une prévalence de l’ESB d’au moins un cas pour 
100 000 dans la population bovine adulte » 

b) Dans le titre du point 2), supprimer « (en cours d’étude) ». 

c) Après le 1er paragraphe du point 2), ajouter le nouveau paragraphe suivant : « Afin 
d'appliquer efficacement une stratégie de surveillance visant à maintenir un statut au 
regard de l'ESB, les pays doivent utiliser des informations de bonne qualité (ou des 
estimations fiables) concernant la distribution des âges de la population bovine adulte 
et le nombre de bovins testés pour l'ESB, stratifiés par âge et par sous-population. 
L'application de la procédure qui suit permettra de détecter une prévalence de l'ESB 
d'au moins un cas pour 50 000 dans la population bovine adulte, avec un niveau de 
confiance de 95 % dans le pays, la zone ou le compartiment concernés. Cette annexe 
renvoie aux tableaux 1 et 2 pour sélectionner les valeurs cibles à retenir pour la 
surveillance ainsi que les valeurs en points à attribuer aux prélèvements recueillis. » 

Article 3.8.4.4. 

a) Dans le Tableau 1, supprimer la colonne correspondant à une prévalence attendue de 
1/1 000 000 et ajouter une colonne pour une prévalence attendue de 1/50 000. 
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Valeurs cibles convenant à un pays, une zone ou un compartiment enregistrant 0 cas, 
avec un niveau de confiance de 95 % 

Taille de la population bovine 
adulte(de 24 mois et plus) 

*Prévalence attendue : 

1/100 000 

*Prévalence attendue : 

1/50 000 

≥  1 000 000 300 000 150 000 

800 000 –  1 000 000 240 000 120 000 

600 000 –  800 000 180 000 90 000 

400 000 –  600 000 120 000 60 000 

200 000 –  400 000 60 000 30 000 

100 000 –  200 000 30 000 15 000 

50 000 –  100 000 15 000 7 500 

 

1.10. Dans l’Annexe XIV (Chapitre 2.6.7.) 

 Article 2.6.7.4. 

a) Au 1er paragraphe du point 2), insérer « et mis en place une surveillance conformément 
à l’Annexe 3.8.X., » après « telle que mentionnée à l’article 2.6.7.2, ». 

b) Au point 2) h), remplacer « le suivi continu » par « la surveillance ». 

 Article 2.6.7.9. 

a) Au point 3), remplacer « est régulièrement inspectée » par « est soumise à une 
surveillance ». 

 Article 2.6.7.19. 

a) Au point 2), remplacer « est régulièrement inspectée » par « est soumise à une 
surveillance ». 

1.11. Dans l’Annexe XV (Annexe X.X.X.) 

 Article X.X.X.6. 

a) Au point 1), dans la version anglaise uniquement, remplacer à chaque fois “re-seeking” par 
“seeking reestablishment of” 

1.12. Dans l’Annexe XVI (Chapitre 2.7.12.) 

 Article 2.7.12.9. 

a) A la fin du point 3), supprimer « et ». 

 Article 2.7.12.13. 

a) Au point 1), dans la version anglaise uniquement, remplacer « a country, zone or 
compartment free from HPNAI infection » par « a HPNAI free country, zone or 
compartment ». 
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 Article 2.7.12.24. 

a) À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.25. 

a)  À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.27. 

a)  À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.29. 

a)  À la fin du point 1), ajouter « (à l’étude) ». 

1.13. Annexe XVII (Annexe 3.X.X.) 

 Article 3.X.X.1. 

a) Au 2e paragraphe, remplacer « La présence de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire » par « La présence de virus de l’influenza aviaire ». 

 Article 3.X.X.2. 

a) Au point 1) a), ajouter « ou toute infection par l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire » après « les foyers de maladie ». 

 Article 3.X.X.4. 

a) Au point 1), ajouter « ou d’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement 
pathogène » après « d’influenza aviaire à déclaration obligatoire » et, à chaque fois, « ou 
le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement pathogène » après « le 
virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire ». 

 Article 3.X.X.5. 

a) À la fin du 1er paragraphe, ajouter « Le recours à des oiseaux sentinelles peut faciliter 
l’interprétation des résultats de la surveillance. » 

 Article 3.X.X.7. 

a) Dans la liste des abréviations de la figure 2, supprimer « NI Inhibition de la 
neuraminidase » et « SN Séroneutralisation ». 

1.14. Annexe XIX (Annexe 3.2.1.) 

 Article 3.2.1.3. 

a) À la fin du point 3), remplacer « pour empêcher les animaux sauvages d’entrer. » par 
« pour empêcher la pénétration d’animaux sauvages sensibles aux maladies des 
ruminants transmissibles par la semence et figurant sur la liste de l’OIE. ». 

 Article 3.2.1.5. 

a) Au 1er paragraphe du point 2), insérer « sous-espèce venerealis » après « Campylobacter 
fetus ». 
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 Article 3.2.1.9. 

a) Au point 2) a), remplacer « dès son arrivée dans le laboratoire » par « aussi rapidement 
que possible après la collecte ». 

1.15. Dans l’Annexe XX (Chapitre 2.2.14.) 

 Article 2.2.14.12. 

a) Au point 3), remplacer « ont été soumises à des épreuves sérologiques qui n’ont révélé 
aucune augmentation du titre viral et qui ont été réalisées selon une méthode ELISA à 
partir de prélèvements récoltés le jour de la collecte des embryons et 14 jours au moins 
après celle-ci. » par « ont été soumises à des épreuves sérologiques le jour de la collecte 
des embryons puis au moins 14 jours plus tard, sans augmentation significative du titre 
viral. » 

1.16. Dans l’Annexe XXI (Annexe 3.9.3. et Annexe 3.9.4.) 

 Dans l’Annexe 3.9.3. et dans l’Annexe 3.9.4. 

a) Remplacer à chaque fois « bactérie » par « micro-organisme » 

b) Remplacer à chaque fois « antibiotique » par « antimicrobien ». 

 Article 3.9.3.2. 

a) À la fin du point 8), remplacer « protéger la santé du consommateur en garantissant la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. » par « préserver la santé du 
consommateur en garantissant la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale et 
en le protégeant des résidus d’antimicrobiens ainsi que du risque de transmission de 
micro-organismes antibiorésistants. » 

 Article 3.9.3.3. 

a) Au 3e alinéa du point 6) a) i), dans la version anglaise uniquement, ajouter « and » après 
« Pharmacokinetic ». 

b) Au 1er alinéa du point 6) a) ii), remplacer « le mode et le spectre d’activité » par « le 
spectre d’activité et le mode d’action ». 

c) À la fin du point 10) d), ajouter « ainsi que l’âge ou la catégorie de production ». 

 Article 3.9.3.7. 

a) À la fin du point 1), ajouter « et la sécurité sanitaire des aliments ». 

 Article 3.9.4.1. 

a) Au point 5), dans la version anglaise uniquement, remplacer « resistant » par 
« resistance ». 

b) Au point 5) c), remplacer « et probabilité estimée de survenue » par «  en termes de risques pour la 
santé humaine et/ou animale ». 

 Article 3.9.4.2. 

a) Au point 4), supprimer l’avant-dernier alinéa « doses, voie d’administration (orale, 
parentérale) et durée du traitement chez l’homme, ». 
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b) Au dernier alinéa du point 5), remplacer « prévalence de la résistance des bactéries 
pathogènes considérées chez l’homme. » par « prévalence de la résistance chez l’homme 
des agents pathogènes considérés. » 

1.17. Annexe XXII (Lignes directrices sur le bien-être animal) 

 Chapitre intitulé « Lignes directrices applicables à l’abattage des animaux destinés à la 
consommation humaine » 

 Article 4 

a)  A la fin du point 9, ajouter « dans des conditions décentes ». 

 Article 5 

a) Mettre l’article « (à l’étude) » 

 Article 7 

a) Sous l’intitulé « Étourdissement électrique », au point a), remplacer le chiffre « 0,5 » 
indiqué dans le tableau pour « Ovins & caprins » par « 1,0 ». 

b) Sous l’intitulé « Étourdissement au gaz », au point b), remplacer « Mélanges gazeux : » 
par « Exemples de mélanges gazeux de ce type : ». 

c) Sous l’intitulé « Étourdissement au gaz », au point c) i), remplacer dans le chapeau 
« Mélanges gazeux » par « Exemples de mélanges gazeux ». 

 Article 10 

a) A la fin du dernier point, supprimer « autre que les poissons. » 

 Chapitre intitulé « Lignes directrices pour le transport terrestre des animaux » 

 Article 2 

a) Dans le 1er point, remplacer « d’une formation formelle ou d’une expérience pratique » 
par « d’une formation et/ou de l’expérience pratique. » 

 Article 3 

a) Sous l’intitulé « Allocation d’espace », à la fin du 4e point, supprimer « sans contact 
corporel avec les autres animaux ». 

 Article 6 

b) Sous l’intitulé « Aiguillons et autres équipements », au point 5, supprimer « et 
muselés ». 

  Chapitre intitulé « Lignes directrices pour le transport des animaux par voie maritime » 

 Article 3 

a) Au point 2, à la fin du 4e sous-point, ajouter « escomptés ». 



– 173 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

 Article 4 

a) Sous l’intitulé « Conception et entretien du véhicule et du conteneur », au point 7, 
ajouter « chargées et » avant « arrimées » et remplacer « des éléments et de l’eau de 
mer » par « des risques d’incendie, des intempéries et de l’eau de mer ». 

 Article 7 

a) Sous l’intitulé « Animaux malades et blessés », à la fin du point 2, ajouter « ou du 
vétérinaire ». 

Chapitre intitulé « Lignes directrices applicables à l’abattage des animaux dans des conditions 
décentes à des fins prophylactiques » 

 Article 8 

a) Sous l’intitulé « Conditions d’efficacité », supprimer la figure 5 (« Point de pénétration 
idéal pour les volailles ») et ajouter, à la fin du point 6, « Figures 1 à 4 ». 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une version révisée du Code 
terrestre. 

  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVII 

Application des normes de l’OIE dans le cadre de l’Accord SPS 

CONSIDÉRANT 

Que la participation aux échanges internationaux et régionaux d’animaux et de produits d’origine 
animale offre des opportunités à tous les Pays Membres de l’OIE, 

Que le respect des normes sanitaires internationales applicables au commerce des animaux et des 
produits d’origine animale et leur application continue imposent des contraintes majeures à nombre de 
Pays Membres de l’OIE désireux de participer avec succès aux échanges internationaux et régionaux 
d’animaux et de produits d’origine animale, 

Que les normes, lignes directrices et recommandations internationales de l’OIE et l’Accord SPS 
facilitent l’accès au marché international des animaux et des produits d’origine animale, 

Que, suivant les évolutions technologiques et scientifiques dans le domaine vétérinaire, l’OIE évalue en 
permanence et met à jour de nouveaux concepts visant à faciliter le commerce des animaux et des 
produits d’origine animale, 

Que les Services vétérinaires de nombreux pays importateurs et exportateurs ne disposent pas encore 
d’un système de certification à l’exportation et de procédures d’importation qui soit conforme aux 
normes internationales, 

Que l’OIE a élaboré des normes portant sur la qualité et sur l’évaluation des Services vétérinaires, 
destinées notamment à renforcer la crédibilité des procédures de certification mises en place aux fins 
d’exportation par les Services vétérinaires nationaux de ses Pays Membres, 

Que les normes sanitaires internationales de l’OIE peuvent servir également aux Pays Membres non 
exportateurs en tant que lignes directrices pertinentes pour améliorer le statut de leur pays au regard 
des maladies animales, 

Que les Directeurs généraux de l’OIE, de la FAO, de l’OMC, de l’OMS et de la Banque mondiale ont 
affirmé dans une déclaration commune, lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha (Qatar) en 
novembre 2001, que leurs organisations s’engageaient à renforcer la capacité des Pays Membres, et 
notamment des pays en développement, à satisfaire aux normes SPS, 

LE COMITÉ  

DÉCIDE 

1. Que l’OIE, en collaboration avec d’autres organisations internationales, facilite le renforcement des 
capacités et la formation des fonctionnaires, y compris les vétérinaires officiels, au niveau régional, 
afin que ceux-ci participent activement à l’élaboration, à l’évaluation et à la mise en œuvre des 
normes de l’OIE, y compris des normes de certification internationales applicables au commerce des 
animaux et des produits d’origine animale et des normes relatives à la compartimentation et au 
zonage. 

2. Que le Directeur général de l’OIE demande à la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE de poursuivre ses efforts visant à établir un modèle uniforme pour 
l’élaboration harmonisée des chapitres et des annexes du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres, de manière à faciliter la compréhension et la mise en œuvre homogènes des normes par 
les différents pays et à intensifier la participation de ces derniers. 
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3. Que le Directeur général de l’OIE demande à la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE de continuer à prendre en compte les besoins et spécificités des pays en 
développement lors de l’élaboration des normes. 

4. Que le Directeur général de l’OIE demande aux Commissions compétentes d’envisager d’inclure, le 
cas échéant, dans les textes normatifs consacrés à des maladies, une description des procédures 
d’atténuation du risque pouvant être appliquées à des produits d’origine animale spécifiques afin 
que leur commerce soit exempt de risque et, également, de citer dans chaque chapitre consacré à 
une maladie les produits pouvant faire l’objet d’échanges sans restrictions au regard de la maladie 
considérée. 

5. Que l’OIE demande à l’OMC d’accorder le statut d’observateur aux organisations régionales 
pertinentes afin de représenter les pays qui n’ont pas la capacité ou l’expertise suffisantes pour 
assurer une présence continue aux réunions du Comité SPS de l’OMC. 

6. Que l’OIE étudie en collaboration avec l’OMC les modalités de prise en compte des lignes 
directrices, recommandations et normes élaborées et instaurées par l’OIE en matière de bien-être 
animal. L’OIE rendra compte pour avis de ces discussions au Comité international. 

7. Qu’en collaboration avec les partenaires appropriés, l’OIE considère les méthodes destinées à 
appuyer l’évaluation des Services vétérinaires et la création d’un système d’audit des Services 
vétérinaires indépendant, œuvrant sous les auspices de l’OIE, ces approches pouvant être utilisées 
par les Pays Membres pour évaluer les prestations de leurs Services vétérinaires et pour mieux 
cerner leurs besoins en termes de conformité aux normes de l’OIE en matière de qualité et, le cas 
échéant, en termes d’investissements. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVIII 

Applications du génie génétique aux animaux d’élevage et aux produits issus des biotechnologies 

CONSIDÉRANT 

Que le développement des applications biotechnologiques à la santé animale se poursuit à un rythme 
accéléré et fait espérer des avancées significatives dans le domaine de la santé animale et de la santé 
publique vétérinaire, 

Qu’une enquête conduite en 2005 auprès des 167 Pays Membres de l’OIE a permis d’identifier un 
certain nombre d’applications biotechnologiques potentiellement bénéfiques et a révélé l’absence de 
politiques harmonisées et de normes internationales d’évaluation, 

Que les réponses des Pays Membres de l’OIE à cette enquête font état d’un large consensus sur la 
nécessité de mettre en place des contrôles réglementaires appropriés et de répondre aux questions 
éthiques et aux préoccupations du public afin de garantir l’utilisation responsable et l’acceptation 
générale de ces technologies, 

Que la transparence et l’engagement international dans le développement de normes fondées sur des 
bases scientifiques visant à orienter l’application des technologies émergentes et à protéger la santé 
publique et animale représentent le meilleur moyen de maximiser les avantages et de réduire au 
minimum les conséquences négatives de ces nouvelles approches, 

LE COMITÉ 

DECIDE QUE 

L’OIE continue d’apporter son soutien et ses conseils scientifiques pour permettre aux pays de mettre 
en place des normes techniques harmonisées visant à encadrer les produits de santé animale issus des 
biotechnologies ainsi que les animaux d’élevage génétiquement modifiés, 

• en créant un Groupe ad hoc sur les biotechnologies chargé de soutenir les travaux des 
Commissions spécialisées ainsi que ceux des différents groupes de travail de l’OIE ; 

• en maintenant et en développant la collaboration avec d’autres organisations internationales, 
entre autres la FAO, l’OMS, la VICH (Coopération internationale vétérinaire en matière 
d’harmonisation) et l’IETS (Société internationale de transfert d’embryons) ; 

• en facilitant la collaboration internationale entre les instances réglementaires ; 

• en normalisant les techniques d’évaluation des animaux ou des produits obtenus par génie 
génétique et en formant les Pays Membres à l’analyse des risques au travers de l’agrément d’un 
ou de plusieurs centres collaborateurs internationaux ; 

Ces objectifs seront atteints par l’OIE en tenant compte des priorités suivantes :  

1. élaboration et adoption de normes et lignes directrices applicables à la recherche sur 
l’utilisation de vaccins vivants atténués utilisés en médecine vétérinaire. 

2. élaboration de recommandations et lignes directrices relatives à l’utilisation des vaccins à ADN. 
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3. élaboration de lignes directrices et recommandations relatives aux risques en santé animale 
associés au clonage par transfert nucléaire de cellules somatiques. 

4. élaboration de critères objectifs pour l’évaluation de la santé des embryons et des animaux 
d’élevage issus du clonage ainsi que pour l’évaluation de l’innocuité des animaux d’élevage 
clonés et de leurs produits. 

5. élaboration de directives visant à exclure hors du cheptel productif tout animal et produit 
d’origine animale non agréés, et à les séparer de la chaîne alimentaire tant animale 
qu’humaine. 

6. élaboration de lignes directrices visant l’identification, le dépistage et la certification aux fins du 
commerce international, des animaux d’élevage et des produits d’origine animale ayant fait 
l’objet de procédures biotechnologiques. 

7. élaboration de lignes directrices relatives à l’application de la nanoscience/nanotechnologie dans 
le domaine de la santé animale.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIX 

Date de mise en œ uvre de la liste modifiée des maladies animales de l’OIE 

CONSIDÉRANT 

L’adoption de la Résolution N° XXIII relative aux listes des maladies animales de l’OIE lors de la 
69e Session générale de mai 2001, 

Que l’un des principaux objectifs de l’OIE est d’informer les gouvernements de la survenue des maladies 
animales et des zoonoses, de leur évolution et de leur répartition dans le monde ainsi que des moyens de 
lutte et de prévention mis en place, 

Les résultats des travaux du groupe ad hoc sur la notification des maladies et des agents pathogènes 
des animaux terrestres et leur examen par les Commissions spécialisées appropriées de l’OIE, 

L’adoption, lors de la 73e Session Générale de mai 2005, de la Résolution N° XXVI relative aux 
amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres,  

LE COMITÉ 

DECIDE QUE 

1. En cas de modification de la liste des maladies animales résultant, le cas échéant, des 
amendements adoptés pour le Code sanitaire pour les animaux terrestres ou pour le Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques lors de chaque Session générale annuelle, la nouvelle liste sera mise 
en application à partir du 1er janvier de l’année suivante. 

2. En cas de modification, la liste des maladies animales adoptée lors de chaque Session générale 
reste en vigueur et sans changement jusqu’au 31 décembre de la même année. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 25 mai 2005) 
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21e Conférence 
de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Europe 

Avila (Espagne), 28 septembre-1er octobre 2004 

_____ 

Recommandation n° 1 : Plans d’urgence sanitaire et exercices de simulation dans la lutte contre 
les épizooties 

Recommandation n° 2 : Structure et organisation des Services vétérinaires pour mettre en œuvre 
le concept « de l’étable à la table » 

Recommandation n° 3 : Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) : simplification du système 
de catégorisation et élaboration de nouveaux programmes de surveillance 
et de suivi continu tenant compte de la structure et de la dynamique du 
cheptel bovin national 
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21e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Avila (Espagne), 28 septembre-1 octobre 2004 

Recommandation nº 1 

Plans d’urgence sanitaire et exercices de simulation 
dans la lutte contre les épizooties  

CONSIDÉRANT QUE 

L’introduction ou la propagation d'une maladie hautement contagieuse constituent une menace 
permanente pour le cheptel et le commerce international dans tous les pays, 

L’alerte, la détection et la réaction précoces sont des stratégies fondamentales de la lutte contre les 
maladies animales, 

Les expériences sanitaires vécues récemment par plusieurs Pays Membres ont souligné la nécessité 
d’une large mobilisation de toutes les ressources disponibles pour contrôler une épizootie, 

Les plans d’urgence prévus par les Pays Membres ne couvrent pas correctement toutes les maladies ci-
après : fièvre aphteuse, stomatite vésiculeuse, maladie vésiculeuse du porc, peste bovine, peste des 
petits ruminants, péripneumonie contagieuse bovine, dermatose nodulaire contagieuse, fièvre de la 
Vallée du Rift, fièvre catarrhale du mouton, clavelée et variole caprine, peste équine, peste porcine 
africaine, peste porcine classique, influenza aviaire hautement pathogène, maladie de Newcastle,  

Il existe une demande accrue pour des systèmes d'information électroniques de haut niveau, 

La 20e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe a déjà recommandé que les pays 
développent des scénarios en temps de « paix sanitaire », en prévoyant des plans d’urgence détaillant les 
mesures à prendre en cas d'apparition de foyers, 

Le manque d’adhésion du public aux mesures d'abattage sanitaire et la coopération insuffisante avec les 
groupes de défenseurs du bien-être animal et de l'environnement ont été des sources de difficultés, 

Les exercices de simulation constituent un outil important pour tester l'efficacité et l'applicabilité des 
plans d'urgence, 

Les informations et l’expérience concernant les exercices de simulation n'ont pas toujours été 
suffisamment partagées entre les Pays Membres, 

Les exercices de simulation impliquant des pays voisins peuvent permettre de préparer le contrôle de 
foyers apparaissant dans les régions frontalières, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE 

RECOMMANDE 

1. Que les Pays Membres soient incités à mettre en place des plans d’urgence pour les maladies 
suivantes : fièvre aphteuse, stomatite vésiculeuse, maladie vésiculeuse du porc, peste bovine, peste 
des petits ruminants, péripneumonie contagieuse bovine, dermatose nodulaire contagieuse, fièvre 
de la Vallée du Rift, fièvre catarrhale du mouton, clavelée et variole caprine, peste équine, peste 
porcine africaine, peste porcine classique, influenza aviaire hautement pathogène, maladie de 
Newcastle.  
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2. Que les Pays Membres soient encouragés à mettre en place et à renforcer une participation large et 
globale de tous les services gouvernementaux et de tous les acteurs concernés dans la préparation 
de plans d’urgence. 

3. Que les Pays Membres conduisent régulièrement des exercices de simulation, publient les leçons 
qu’ils en ont tirées et améliorent leurs plans si nécessaire a la suite de ces exercices. 

4. Que l'OIE encourage la coopération et les échanges sur les exercices de simulation, y compris la 
publication des rapports des Pays Membres. 

5. Que les Pays Membres s’assurent que les plans d’urgence prennent en compte les recommandations 
pertinentes émanant de la 20eme Conférence de la Commission régionale pour l’Europe concernant 
le bien-être animal. 

6. Que les Pays Membres apportent une attention particulière dans les plans d’urgence et les 
exercices de simulation aux éléments suivants : les actions pendant la période suivant la suspicion 
et précédant la confirmation de la maladie, les capacités d’analyse des Laboratoires nationaux de 
référence et leur préparation à une augmentation de leurs activités, la coopération transfrontalière 
et les scénarios de vaccination d’urgence. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe le 1er octobre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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21e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Avila (Espagne), 28 septembre-1 octobre 2004 

Recommandation nº 2 

Structure et organisation des Services vétérinaires 
pour mettre en œ uvre le concept "de l'étable à la table" 

CONSIDERANT QUE 

La sécurité sanitaire des aliments est, tout comme la santé animale, une préoccupation de santé 
publique prioritaire dans tous les Pays Membres de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe, 

Une approche intégrée des risques sanitaires est devenue indispensable sur l'ensemble de la chaîne de 
production des denrées animales, de l'étable à la table, notamment dans le cadre des échanges 
internationaux,  

Les 68ème et 69ème Sessions générales du Comité international de l'OIE ont adopté le Troisième plan 
stratégique et le programme de travail du Directeur général pour la période 2001-2005 et ont 
clairement donné mandat au Directeur général de s'occuper des questions de sécurité sanitaire des 
aliments, 

L'OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont signé un accord visant à clarifier les mandats 
respectifs des deux organisations, afin d'éviter les lacunes et les éventuelles contradictions des normes 
adoptées par chacune des deux organisations, 

Le Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments en phase de production de l'OIE 
a établi des relations permanentes de coopération avec la Commission du Codex Alimentarius, la FAO 
et l'OMS en vue d'élaborer des normes, des lignes directrices et des bonnes pratiques internationales 
destinées à faciliter les démarches fondées sur les risques et la mise en œuvre des programmes de 
gestion des risques à tous les stades de la production alimentaire de l'étable à la table ; les travaux de ce 
Groupe consistent notamment à proposer des normes internationales destinées à être présentées pour 
adoption par l'OIE ; le champ de ces normes couvre les dangers pour les consommateurs devant être 
gérés depuis la production des animaux jusqu'à la première transformation de ces animaux et de leurs 
produits, même si ces dangers n'affectent pas directement la santé des animaux,  

Le Groupe de travail propose l'élaboration d'une position commune Codex/OIE sur les rôles et missions 
des Services vétérinaires dans l'hygiène des viande tout au long de la chaîne de production, incluant les 
missions de santé animale et de bien-être, qui peuvent être conduites par les vétérinaires chargés du 
contrôle des aliments, 

Les vétérinaires sont qualifiés pour jouer un rôle moteur dans la mise en œuvre du concept de l'étable à 
la table, 

Les Services vétérinaires jouent un rôle majeur et non substituable au niveau des contrôles effectués en 
phase de production animale et d'inspection, notamment lors de la première transformation en abattoir, 

Il convient d'adapter les structures et l'organisation des Services vétérinaires et des autres services 
concernés aux approches modernes de la sécurité sanitaire, 

Les risques sanitaires dépassent largement les frontières nationales, le coût des crises sanitaires est 
sans commune mesure avec le coût de leur prévention, 
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La Banque mondiale reconnaît notamment les actions de surveillance et d'alerte précoce des Services 
vétérinaires comme Biens Publics Internationaux, c'est-à-dire d'intérêt pour l'ensemble de la 
communauté mondiale, 

LA COMMISSION REGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE RECOMMANDE 

A.  QUE L'OIE :  

1. Poursuive ses travaux dans le cadre du Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des 
aliments en phase de production, notamment ceux relatifs au rôle des Services vétérinaires de 
l'étable à la table. 

2. Complète le Chapitre 1.3.3 du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE relatif à la 
qualité et à l'évaluation des Services vétérinaires, afin de prendre en compte le concept de l'étable à 
la table, notamment en matière d'obligation de moyens pour garantir la qualité de la certification 
des animaux et des produits animaux et d'origine animale exportés. 

3. En relation avec les autres organisations internationales pertinentes, poursuive son action en vue 
de convaincre les décideurs politiques de considérer l'action des Services vétérinaires comme un 
Bien Public International et, en conséquence, de leur attribuer les ressources appropriées afin de se 
conformer aux normes de l'OIE. 

4. Apporte aux Pays Membres de l'OIE l'assistance technique et les orientations nécessaires pour 
mettre en œuvre l'ensemble des normes de l'OIE.  

B.  QUE LES PAYS MEMBRES : 

1. Considèrent la mise en œuvre, a minima, des dispositions du Chapitre 1.3.3 du Code sanitaire pour 
les animaux terrestres de l’OIE relatif à la qualité et à l'évaluation des Services vétérinaires 
comme une priorité. 

2. Encouragent et mettent en place un contrôle vétérinaire intégré et intersectoriel dans les domaines 
de la production et du contrôle des aliments pour animaux, des denrées et produits d'origine 
animale. 

3. Accordent la plus grande attention à ce que l'organisation des services publics assure un continuum 
des contrôles sanitaires sur l'ensemble de la chaîne alimentaire. 

4. Lorsque l'organisation nationale n'assure pas par elle-même ce continuum, mettent en place des 
structures de coordination efficaces. 

5. Confient aux Services vétérinaires, au sens du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, 
dont les chefs sont, pour la grande majorité des Pays Membres, Délégués auprès de l'OIE, la 
responsabilité de la supervision de l'application de toutes les normes de l'OIE dans leur pays.  

6. Prennent en considération, pour la gestion des risques sanitaires, les aspects autres que 
scientifiques tels que les considérations socio-économiques et la faisabilité technique et financière 
des mesures préconisées, notamment lorsque les fonctions d'évaluation et de gestion des risques 
sont séparées. 

7. Apportent aux autorités nationales compétentes, en particulier aux Services vétérinaires, le 
soutien juridique et financier nécessaire à la réalisation des missions qui leurs sont confiées, 
notamment celles qui relèvent de l'application des normes de l'OIE. 
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8. Mettent en œuvre toutes les mesures nécessaires pour maintenir ou développer un réseau de 
vétérinaires praticiens suffisant pour assurer une surveillance sanitaire efficace dans les élevages, 
notamment pour faire face aux phénomènes émergents et re-émergents. 

9. Encouragent et mettent en œuvre une communication relative aux risques sanitaires et aux actions 
menées par les Services Vétérinaires pour la prévention et la gestion de ces risques, en particulier 
à l’attention des consommateurs. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe le 1er octobre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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21e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Avila (Espagne), 28 septembre-1 octobre 2004 

Recommandation nº 3 

Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) : 
simplification du système de catégorisation et élaboration de nouveaux programmes de surveillance 

et de suivi continu tenant compte de la structure et de la dynamique du cheptel bovin national 

CONSIDÉRANT 

Que lors de la 71e Session générale de mai 2003, le Comité international a adopté la Résolution n°XXII, 
demandant au Directeur général de prendre toutes les mesures nécessaires pour soumettre à la 72e 
Session générale une proposition de simplification des différentes catégories de statuts sanitaires des 
Pays Membres en matière d’ESB, 

Que la Commission du Code de l’OIE a réuni un Groupe ad hoc d’experts sur l’ESB afin de répondre à 
cette demande du Comité international qui souhaite simplifier le système de catégorisation actuel prévu 
dans le Code terrestre pour l’ESB et afin d’étudier différentes autres approches suggérées par plusieurs 
Pays Membres, 

Que le Groupe ad hoc sur l’ESB qui s’est réuni en avril 2004 a recommandé de remplacer le système 
actuel de catégorisation par un nouveau système qui regrouperait les pays en trois catégories : risque 
négligeable d’ESB, risque contrôlé d’ESB et risque indéterminé d’ESB, 

Qu’au cours de la 72e Session générale de mai 2004, il a été demandé que les Pays Membres adressent 
leurs commentaires à l’OIE afin de fournir des orientations à la Commission du Code de l’OIE, et 
rappelle qu’outre l’objectif prioritaire de simplification de la catégorisation des pays, prévue dans le 
chapitre sur l’ESB, une révision de l’annexe sur la surveillance de cette maladie était aussi incluse dans 
le programme de travail de la Commission du Code, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

RECOMMANDE QUE L’OIE 

1. Continue de développer la proposition visant à remplacer la catégorisation actuelle en matière 
d’ESB par un système établissant les trois catégories proposées suivantes : catégorie générale, 
risque contrôlé et risque négligeable. 

2. Continue ses travaux concernant la liste des produits commercialisables quel que soit le statut du 
pays exportateur en matière d’ESB. 

3. Développe des normes et des lignes directrices pour la surveillance fondées sur une base 
épidémiologique afin de remplacer l’annexe actuelle par un programme de surveillance plus 
scientifique.  

4. Mette en place un Centre collaborateur en tant que centre d’expertise en matière d’épidémiologie 
des EST, en relation avec un panel international d’experts, qui pourra fournir aux Pays Membres 
l’aide nécessaire pour concevoir un programme de surveillance approprié qui prenne en compte la 
structure et la dynamique du cheptel bovin. 

_______________ 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe le 1er octobre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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17e Conférence 
de la 

Commission régionale de l’OIE pour les Amériques 

Panama, 16-19 novembre 2004 

_____ 

Recommandation n° 1 : Communication des risques 

Recommandation n° 2 : Formation vétérinaire : répondre aux besoins des Services vétérinaires 
officiels 

Recommandation n° 3 : Simplification du système de catégorisation des pays au regard de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et nouveaux mécanismes de 
surveillance et de suivi de l’ESB adaptés à la structure et à la dynamique 
de la population bovine nationale  

Recommandation n° 4 : Fonctionnement des Comités et des Groupes ad hoc dans le cadre des 
Commissions régionales de l’OIE 
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17e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LES AMERIQUES 

Panama, 16-19 novembre 2004 

Recommandation nº 1 

Communication des risques 

CONSIDÉRANT QUE 

La communication sur les risques fait partie intégrante de la procédure d’analyse de risque et garantit 
la transparence qu’exige l’application des mesures sanitaires, 

L’efficacité de la communication sur les risques nécessite la mise en place d’une stratégie permettant 
d’identifier les destinataires du message, la source et le moyen de communication le plus efficace, 

Plusieurs pays ont élaboré des lignes directrices pour la communication sur les risques, 

Le Groupe ad hoc sur l’analyse des risques de la Commission régionale pour les Amériques a examiné 
les chapitres du Code ayant trait à l’analyse de risque, en particulier l’Article 1.3.2.7 sur la 
communication relative au risque, et a proposé certains amendements, notamment la production d’un 
article sur les composantes de la communication sur les risques, 

L’Article 1.3.2.7 estime que les points de vue critiques de nature scientifique sont un élément important 
de la démarche de communication sur le risque et qu’il est souhaitable que des avis autorisés 
impartiaux examinent les analyses de risque effectuées, 
 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES  

RECOMMANDE QUE 

1. L’intitulé de l’Article 1.3.2.7 de la version espagnole du Code terrestre soit modifié comme suit : 
“Principios de la comunicación sobre el riesgo” et que le terme “información” soit remplacé par 
“comunicación” dans le reste du texte par souci d’uniformité avec la version anglaise. La version 
espagnole emploie l’expression “información sobre el riesgo” pour désigner à la fois la 
communication relative au risque et l’information sur les risques cités dans la version anglaise. 

2. L’OIE a réuni un groupe ad hoc pour qu’il accomplisse les tâches suivantes :  

a) Préparer une proposition relative à l’ajout d’un Article 1.3.2.8. sur les éléments constitutifs de 
la communication relative au risque. 

b) Préparer un guide plus détaillé sur les principes de la communication relative au risque. 

c) Élaborer des lignes directrices pour l’examen scientifique des études d’analyse de risque à 
réaliser par des experts impartiaux. 

_______________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques le 19 novembre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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17e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LES AMERIQUES 

Panama, 16-19 novembre 2004 

Recommandation nº 2 

Formation vétérinaire : répondre aux besoins des Services vétérinaires officiels 

CONSIDÉRANT QUE 

La rationalisation des dépenses du secteur public dans la plupart des pays des Amériques cause des 
difficultés aux Services vétérinaires officiels, empêchant l’intégration de nouveaux responsables ou 
réduisant leur nombre, 

La demande adressé à ces Services augmente régulièrement du fait de la demande des marchés vis-à-
vis de la production des élevages et de celle des consommateurs, ainsi qu’en raison de l’apparition de 
maladies qui étaient jusque là exotiques, 

Dans tous les pays, il existe un nombre important de vétérinaires disponibles dans le secteur privé 
ayant des capacités inutilisées, 

Les centres de formation de deuxième et de troisième cycle constituent une source de prestataires pour 
les secteurs vétérinaires public et privé, 

Il est essentiel d’adapter les programmes de formation professionnelle aux besoins des Services 
vétérinaires officiels, lesquels sont totalement disposés à discuter de ces besoins, 

La formation des nouveaux vétérinaires doit non seulement répondre à la demande nationale mais 
aussi prendre en compte les problèmes à l’échelle mondiale, 

L’OIE et ses normes constituent des modèles que les pays ont tout intérêt à suivre pour la 
détermination de leur statut sanitaire et de la sécurité sanitaires des produits d’origine animale, que 
l'ensemble de la profession vétérinaire doit bien connaître,  

Dans le Code terrestre, il est stipulé que le libre exercice de la profession complète les actions des 
Services officiels, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES  

RECOMMANDE QUE 

1. Les Services vétérinaires officiels prennent l’initiative de nouer des alliances stratégiques avec les 
autorités responsables de l’enseignement vétérinaire, les éducateurs et les étudiants, afin d’étudier 
la possibilité d'adapter les programmes de formation destinés aux nouveaux vétérinaires pour 
répondre aux besoins des organisations publiques. 

2. Les besoins des Services vétérinaires officiels soient fondés sur les normes et les lignes directrices 
de l’OIE afin de faciliter une application harmonisée. 

3. La participation des vétérinaires privés à des activités qui peuvent être déléguées et qui sont 
actuellement totalement assumées par les responsables du secteur public, soit encouragée. 

4. Cette participation du secteur privé s’appuie sur l’éthique et les disciplines professionnelles, régies 
et garanties par un organisme statutaire ou, de manière optionnelle, par une accréditation. 
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5. Afin de standardiser la relation entre le vétérinaire du secteur privé et les Services vétérinaires 
officiels, les bases et les modalités de cette collaboration contractuelle soient définies par un groupe 
ad hoc pour détailler la réalisation concrète de cette proposition. 

6. Les Services vétérinaires officiels soutiennent la mise en harmonie des programmes des écoles 
vétérinaires et des écoles de médecine de l’enseignement postscolaire dans le domaine des zoonoses, 
de la sécurité sanitaire des aliments, de l’épidémiologie et d’autres disciplines pour appuyer les 
principes de santé publique. 

7. La collaboration entre les Services vétérinaires officiels et les écoles vétérinaires au sein des Pays 
Membres soit encouragée. 

8. La coopération avec le Centre collaborateur de l’OIE de Lyon (France) visant à encourager la 
formation de niveau supérieur soit développée. 

9. Des mesures soient prises en faveur d’un meilleur usage des outils informatiques pour améliorer 
les compétences requises entre les secteurs public et privé et que les efforts actuels et futurs soient 
orientés dans ce contexte.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques le 19 novembre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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17e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LES AMERIQUES 

Panama, 16-19 novembre 2004 

Recommandation nº 3 

Simplification du système de catégorisation des pays 
au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et nouveaux mécanismes de surveillance 

et de suivi de l’ESB adaptés à la structure et à la dynamique de la population bovine nationale 

CONSIDÉRANT QUE 

Lors de la 71e Session générale de mai 2003, le Comité international a adopté la Résolution N° XXII, 
chargeant le Directeur général de prendre toutes les mesures utiles pour proposer à la 72e Session 
générale un projet de simplification des catégories du statut sanitaire des Pays Membres au regard de 
l’ESB, 

La Commission du Code de l’OIE a réuni un Groupe ad hoc d'experts en matière d’ESB pour examiner 
une demande du Comité international relative à la simplification du système de catégorisation des pays 
au regard de l’ESB tel qu’il est actuellement décrit dans le Code terrestre et étudier les approches 
alternatives proposées par plusieurs Pays Membres, 

Le Groupe ad hoc sur l’ESB, qui s’est réuni en avril 2004, a recommandé de substituer au système 
actuel de catégorisation un nouveau système regroupant les pays en trois catégories : à risque 
négligeable d’ESB, à risque maîtrisé d’ESB, à risque indéterminé d’ESB, 

Lors de la 72e Session générale de mai 2004, l’OIE a demandé que les Pays Membres lui adressent leurs 
commentaires pour fournir à la Commission du Code terrestre des indications quant à la voie à suivre 
et que, par ailleurs, l’OIE a rappelé que le programme de travail de la Commission du Code terrestre a 
pour objectif prioritaire la simplification du système de catégorisation des pays au regard de l'ESB, 
mais aussi la révision de l'annexe portant sur la surveillance de l'ESB, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES  

RECOMMANDE QUE L’OIE 

1. Poursuive l’élaboration de la proposition visant à remplacer la catégorisation actuelle des pays au 
regard de l’ESB par un système établissant les trois catégories proposées suivantes : à risque 
négligeable, à risque maîtrisé et à risque indéterminé d’ESB. 

2. Affine la liste des produits pouvant faire l’objet de commerce quel que soit le statut du pays 
exportateur au regard de l’ESB et, par ailleurs, poursuive la mise au point des mesures appliquées 
aux produits qui sont liés du statut sanitaire du pays exportateur. 

3. En s’appuyant sur les découvertes scientifiques récentes, continue d’apporter des améliorations à 
l’annexe portant sur la surveillance de la maladie, ses recommandations étant directement liées 
aux systèmes de production et proportionnées aux résultats d’une appréciation du risque, 
conformément à l’Article 1.3.6 du Code terrestre. 

_______________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques le 19 novembre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 





– 199 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

17e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LES AMERIQUES 

Panama, 16-19 novembre 2004 

Recommandation nº 4 

Fonctionnement des Comités et des Groupes ad hoc dans le cadre  
des Commissions régionales de l’OIE 

CONSIDÉRANT QUE 

La Commission régionale de l’OIE pour les Amériques a identifié la nécessité de travailler en étroite 
collaboration avec des Associations de producteurs ou d’autres secteurs industriels, à orientation 
régionale ou continentale, pour mieux connaître les besoins et les propositions de ces secteurs dans le 
cadre du mandat de l’OIE, 

Il n’existe aucune procédure en la matière dans le Règlement général de l’OIE, en l’absence de 
formulation précise sur la question, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES  

RECOMMANDE QUE 

1. Le texte suivant soit intégré dans le chapitre III du Règlement général de l’OIE, en tant qu’Article 
18 :  

« Le Bureau de la Commission régionale, en accord avec le Directeur général et en fonction des 
priorités sanitaires de la région, peut créer des comités et des groupes ad hoc, pour qu’ils 
analysent, examinent et mettent au point des propositions correspondant à leurs compétences 
spécifiques qui seront soumises à l’approbation de la Commission régionale puis présentées au 
Comité international dans le cadre de ses procédures officielles ». 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques le 19 novembre 2004 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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16e Conférence 
de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Khartoum (Soudan), 7-10 février 2005 

_____ 

Recommandation n° 1 : Organisation et gestion de la transhumance en Afrique 

Recommandation n° 2 : Les implications des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans le 
secteur de l’élevage en Afrique 

Recommandation n° 3 : Politiques de santé et production animales en Afrique et mécanismes 
appropriés pour les mettre en œuvre 
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16e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Khartoum (Soudan), 7-10 février 2005 

Recommandation nº 1 

Organisation et gestion de la transhumance en Afrique 

CONSIDÉRANT 

Que la transhumance est un mode de gestion des pâturages très répandu et pratiqué dans la plupart 
des pays africains, 

Qu’elle représente le plus souvent le mode de gestion le plus approprié des ressources pastorales 
naturelles, 

Qu’elle représente la base culturelle, sociale et économique de nombreuses communautés pastorales 
africaines, qui représentent une population très nombreuse, 

La nécessité d’échanger des informations entre les États dans ce domaine, 

Les lacunes parfois importantes des textes réglementaires et législatifs relatifs à la transhumance, 

Que la transhumance est à l’origine de conflits sociaux dont les conséquences sont souvent dramatiques, 

Les risques épidémiologiques liés à la transhumance et les pertes diverses qui peuvent en découler, 

La Recommandation n°1 de la Conférence régionale de l’OIE pour l’Afrique adoptée à Maputo en février 
2003, relative à l’importance de l’identification du bétail et de la gestion des mouvements d’animaux 
pour la prophylaxie des maladies animales et la facilitation des échanges, 

LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

RECOMMANDE  

A.  AUX ORGANISATIONS ET ADMINISTRATIONS NATIONALES CHARGÉES DE L’ELEVAGE 
DANS LES PAYS MEMBRES DE LA COMMISSION REGIONALE : 

1. La mise à profit des initiatives en cours comme la plateforme ALive et le programme GF-TADs 
pour le développement des productions animales et le contrôle des maladies animales et des 
zoonoses. 

2. L’identification plus précise et plus opérationnelle partout où cela est possible des zones pastorales 
et des couloirs de transhumance et leur aménagement approprié. 

3. Le renforcement de la surveillance épidémiologique et des outils de contrôle des principales 
maladies associées à la transhumance (fièvre aphteuse, péripneumonie contagieuse bovine, peste 
des petits ruminants, trypanosomoses animale et charbon, etc.). 

4. La prise en compte de la durabilité des ressources naturelles pastorales exploitées dans les 
systèmes pastoraux liés à la transhumance. 

5. La mise en œuvre de dispositifs visant à encadrer les mouvements liés à la transhumance. 
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6. L’appui de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique et de l’UA-BIRA en tant que cadres 
spécialisés, pour le développement des capacités des Pays Membres et le transfert de savoir-faire 
entre les pays africains pour le développement des productions animales et des actions de santé 
animale. 

7. Le renforcement de la coopération entre Organisations sous-régionales (CEDEAO 42 , 
CEBEVIRHA 43 , SADC 44 , IGAD 45 , UMA 46 , etc.) afin de limiter les effets négatifs de la 
transhumance. 

B. AUX GOUVERNEMENTS DES PAYS AFRICAINS : 

1. L’allocation prioritaire de ressources publiques adéquates pour le développement de l’élevage et la 
lutte contre les maladies animales et en conformité avec la décision des Chefs d’État prise à 
Maputo (à savoir 10 % des budgets nationaux d’investissements allouées à l’agriculture). 

2. L’élaboration, l’harmonisation et la mise en application de conventions et de directives sous 
régionales, de lois et de textes réglementaires nationaux adaptés aux pratiques liées à la 
transhumance. 

3. Le renforcement des capacités des Organisations sous-régionales pour la création d’observatoires 
sous régionaux de collecte et de traitement des informations nécessaires à l’organisation et à la 
gestion de la transhumance.  

4. La création de dispositifs nationaux et régionaux de prévention et de gestion des conflits nés de la 
transhumance.  

C. A L’OIE : 

De fournir aux Pays Membres des normes et lignes directrices relatives a l’identification du bétail 
et à sa traçabilité prenant en compte les contraintes économiques et fonctionnelles auxquelles 
devront faire face les Pays Membres de la Commission régionale pour l’Afrique. 

_______________ 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique le 10 février 2005 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 

                                                      
42  CEDEAO : Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
43 CEBEVIRHA : Commission économique du bétail, de la viande et des ressources humaines 
44 SADC : Communauté pour le développement de l’Afrique australe 
45  IGAD : Autorité intergouvernementale pour le développement 
46 UMA : Union du Maghreb Arabe 
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16e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Khartoum (Soudan), 7-10 février 2005 

Recommandation nº 2 

Les implications des organismes génétiquement modifiés (OGM) 
dans le secteur de l’élevage en Afrique 

CONSIDÉRANT QUE 

Des stratégies multiples sont nécessaires dans le domaine de l’agriculture pour répondre aux besoins 
croissants liés à la sécurité alimentaire, à la qualité nutritionnelle et à la réduction de la pauvreté, 

La production animale nécessite une forte croissance pour répondre à la demande des consommateurs, 

Des avancées récentes ont été constatées dans le domaine des biotechnologies et beaucoup 
d’applications concrètes sont appropriées dans le domaine de la production animale, y compris l’usage 
d’organismes génétiquement modifiés, 

Le potentiel d’application des biotechnologies dans la lutte contre les maladies et la production animale, 
y compris par l’usage d’organismes génétiquement modifiés est de plus en plus reconnu, 

Il est nécessaire d’améliorer les politiques ainsi que le cadre législatif et institutionnel dans les Pays 
Membres pour tirer profit de ces nouvelles technologies, tout en prenant en compte les risques 
potentiels pour l’homme, les animaux et l’environnement, ainsi que les préoccupations des 
consommateurs,  

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L’AFRIQUE  

RECOMMANDE QUE 

1. Les Pays Membres améliorent ou mettent en place des politiques, des législations et des lignes 
directrices en conformité avec les normes internationales pour une mise en œuvre des 
biotechnologies en toute sécurité, dans le secteur de la production animale, y compris pour l’usage 
d’organismes génétiquement modifiés. 

2. Les Pays Membres, en liaison avec le secteur privé, s’engagent dans des actions d’information 
générale et d’enseignement dans le domaine des biotechnologies, en particulier en matière d’usage 
des organismes génétiquement modifiés. 

3. Les Pays Membres développent, améliorent et mettent en place et/ou maintiennent les capacités 
techniques, les institutions et les dispositifs appropriés pour optimiser les avantages liés a 
l’utilisation des biotechnologies disponibles (y compris les organismes génétiquement modifiés) 
dans le secteur de la production animale. 

4. L’OIE supporte les Pays Membres dans ce domaine, dans le cadre de ses mandats en la matière. 

_______________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique le 10 février 2005 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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16e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Khartoum (Soudan), 7-10 février 2005 

Recommandation nº 3 

Politiques de santé et production animales en Afrique et mécanismes appropriés  
pour les mettre en oeuvre 

CONSIDÉRANT 

La Déclaration du Caire et les quatre Recommandations adoptées lors de la Conférence Afrique – 
Moyen Orient sur « l’application des Normes zoosanitaires internationales – Quelles solutions » qui s’est 
tenue au Caire (Égypte) du 11 au 13 octobre 2004, 

Le mandat de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique, composée des Délégués des Pays 
Membres nommés par leurs gouvernements respectifs ayant valablement déposé leurs instruments 
d’adhésion auprès de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), 

Le statut juridique des recommandations adoptées par les Commissions régionales de l’OIE, qui sont 
ensuite présentées pour validation à l’Assemblée générale des Délégués de tous les Pays Membres de 
l’OIE (Comité international de l’OIE comportant 167 Pays Membres au 31 décembre 2004), 

Le mandat de l’Union Africaine et du Bureau Interafricain des Ressources Animales (UA-BIRA), 

Le mandat de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique, adopté par le Comite international de 
l’OIE lors de sa 69e Session générale, 

Les mandats respectifs des Organisations sous-régionales et internationales comme la FAO concernées 
par le développement de l’élevage en Afrique, 

La nécessité pour les Pays Membres de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique de se mettre 
progressivement en conformité avec les dispositions de l’Accord SPS de l’OMC afin de pouvoir mieux 
accéder au commerce inter-régional et international des animaux et de leurs produits, notamment en 
matière de qualité de leurs Services Vétérinaires, 

L’impact positif sur la santé publique et la réduction de la pauvreté lié à la mise en œuvre régionale et 
nationale de programmes d’investissement publics visant à contrôler les maladies animales, y compris 
les zoonoses, 

La nécessité d’harmoniser en Afrique les politiques de santé et de production animales et d’améliorer et 
de renforcer les mécanismes régionaux pour les mettre en œuvre, 

Le développement récent d’initiatives internationales visant à promouvoir les politiques de santé et de 
production animales en Afrique telles que ALive (African Livestock), GF-TADs et STDF, 
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LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L’AFRIQUE  

RECOMMANDE QUE 

1. Des mécanismes associant étroitement la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique à travers 
ses Représentants élus, les institutions sous régionales d’intégration économique (CEDEAO, IGAD, 
CEBEVIRHA, SADC, UMA, …), l’Union Africaine, la Représentation régionale de l’OIE pour 
l’Afrique, la FAO et les bailleurs de fonds soient créés afin de mettre en application efficacement les 
programmes ALive, GF-TADs et STDF dès qu’ils deviendront opérationnels. 

2. L’UA-IBAR joue un rôle majeur dans la gouvernance relative aux dits mécanismes, notamment au 
niveau des comités de pilotage régionaux de ces initiatives, en y associant les autres Organisations 
régionales africaines concernées. 

3. Le Secrétariat permanent de la Plateforme ALive actuellement assuré par la Banque mondiale à 
Washington soit transféré en Afrique sur la base d’une mise en oeuvre commune par l’UA-BIRA et 
par la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique. 

4. Des réunions de bailleurs de fonds soient organisées régulièrement sous l’égide commune de l’OIE, 
l’UA-BIRA et la FAO pour abonder et mobiliser les fonds fiduciaires multi-donneurs de ALive et du 
GF-TADs. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique le 10 février 2005 
et entérinée par le Comité international le 26 mai 2005) 
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organisées pendant la 73e Session générale 

Paris, le 24 mai 2005 
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y p 
 

NOTE DU BUREAU CENTRAL 

Les éventuels projets de recommandations émanant des Commissions régionales réunies pendant la 
Session générale doivent être présentés à nouveau, pour adoption, à l’occasion des prochaines 
Conférences de ces Commissions régionales tenues dans leur région, afin d’être examinés et 
éventuellement entérinés par le Comité international lors de la Session générale consécutive à ces 
Conférences régionales. 

y p 
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73 SG/11B/AF 

Original : français 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 24 mai 2005 

_____ 

La Commission régionale de l'OIE pour l'Afrique s'est réunie le 24 mai 2005, aux Salons Hoche, près du 
siège de l'OIE, de 8h45 à 12h15. 69 Délégués et observateurs de 37 Pays Membres de l’OIE, ainsi que 
des représentants de 12 organisations internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays membres: Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, 
Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Comores, Côte-d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, 
Gabon, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Île Maurice, Kenya, Lesotho, Mali, 
Maroc, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Sénégal, 
Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe. 

Observateurs : France, Italie et Royaume-Uni 

Organisations internationales : Banque mondiale, CEBEVIRHA, CIRAD-EMVT, EISMV 47 , 
FAO, ILRI, Institut de vaccination de Botswana, Office 
gabonais d’alimentation et production de viande, PACE, 
PANVAC48, SADC et UA/BIRA 

La réunion s'est tenue sous la présidence du Docteur Hamadou Saïdou (Cameroun), Président de la 
Commission, assisté du Docteur Robert S. Thwala (Swaziland) et du Docteur William Olaho-Mukani 
(Ouganda), Vice-présidents, et du Docteur Daouda Bangoura (Guinée), Secrétaire général de la 
Commission. 

1. Adoption de l'Ordre du jour 

L'Ordre du jour, figurant en Annexe, est lu et approuvé avec un point supplémentaire : 

– Programme ALive 

Retenir pour l’inscription à l’ordre du jour des prochaines réunions de la Commission régionale « le 
point de vue de l’Afrique sur les questions de controverse à la Session générale ». 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

La question des arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l’OIE donne lieu à de 
longues discussions. Il est souligné que ce problème se pose de manière récurrente malgré des 
efforts faits ces trois dernières années par les Pays Membres. 

                                                      
47 EISMV : École inter-États des sciences et médecine vétérinaires (Sénégal) 
48 PANVAC : Pan-African Veterinary Vaccine Centre (Centre panafricain pour les vaccins à usage vétérinaire) 
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3. Propositions de Thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 75e Session 
générale du Comité international qui se réunira en mai 2007 

La Commission propose les Thèmes techniques suivants : 

a) En quoi les Services vétérinaires sont-ils un bien public international ? 

b) Utilité d’une approche axée sur les denrées pour promouvoir le commerce international en 
tenant compte des questions de santé animale et humaine. 

4. Recommandations de la 16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour 
l'Afrique, Khartoum (Soudan)  

Toutes les Recommandations de la 16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour 
l'Afrique, qui s’est tenue à Khartoum (Soudan), du 7 au 10 février 2005, déjà approuvées, ont été 
distribuées aux participants et endossées unanimement. 

5. Recommandations du séminaire OIE/UA-BIRA « Application des normes sanitaires: 
quelles solutions », qui s’est tenue au Caire (Égypte) du 11 au 13 octobre 2004 

Tous les Délégués et participants au séminaire ont déjà reçu les actes du séminaire. Les 
Recommandations et la Déclaration qui ont été approuvées à la 16e Conférence de la Commission 
régionale de l'OIE pour l'Afrique à Khartoum (Soudan), ont été distribuées aux participants et 
endossées par la Commission régionale. 

6. Lieu, date et thèmes techniques de la 17e Conférence de la Commission régionale de 
l'OIE pour l'Afrique prévue en Érythrée en février 2007  

Pendant la 16e conférence de la Commission régionale de l’OIE, qui s’est tenue à Khartoum 
(Soudan) du 7 au 10 février 2005, le Délégué d’Érythrée a fait l’offre d’accueillir, au nom de son 
gouvernement, la 17e Conférence dans son pays en février 2007. 

Au nom de son gouvernement, le Délégué d’Érythrée réaffirme la volonté de son pays d'accueillir la 
17e conférence en Érythrée en février 2007, ce qui est unanimement endossé par les participants. 

Le Délégué du Tchad a également réaffirmé, au nom de son gouvernement, le souhait d’accueillir la 
18e Conférence de la Commission régionale en février 2009 tel que voté à Khartoum. 

Les thèmes techniques suivants sont proposés pour la 17e conférence : 

a) Stratégie de renforcement des systèmes nationaux de surveillance épidémiologique en Afrique. 

b) Harmonisation de l’enregistrement et du contrôle des médicaments vétérinaires en Afrique. 

7. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2006-2010 

Le Docteur Bouguedour, membre de la Commission administrative, présente le 4ème Plan 
stratégique 2006-2010, soumis en mai 2004 au Comité international après synthèse des 
propositions des différentes Commissions régionales et de la Commission administrative. 

La Commission régionale approuve le Plan stratégique. 

8. Rapport de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Le Docteur Amadou Samba Sidibé, Représentant régional de l'OIE, rend compte des activités de la 
Représentation régionale de l'OIE pour l'Afrique. Le rapport complet a été distribué aux 
participants. 
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Le Docteur Sidibé indique par ailleurs que la Représentation régionale est vouée à renforcer ses 
activités dans les domaines suivants : 

– Améliorer l’accès aux marchés régionaux et internationaux d’animaux et produits d’origine 
animale, en accord avec les normes de l’OIE et en respectant les obligations de l’Accord 
Sanitaire et Phytosanitaire de l’OMC  

– Garantir la qualité et la précision des informations sur les maladies animales et zoonoses  

– Améliorer les qualifications des Chefs des Services vétérinaires et des autres membres des 
Services vétérinaires  

– Renforcer la coopération avec les organisations sous-régionales (UA-BIRA, CEDEAO, SADC, 
UEMOA49, CEBEVIRHA, UMA)  

– Renforcer les Services vétérinaires nationaux, grâce à la possibilité d’obtenir un financement 
du programme ALive et du GF-TADs  

– Créer la représentation sous-régionale de l’OIE au Botswana qui couvrira les pays de la SADC. 

Après discussions et suggestions relatives au renforcement des activités de la Représentation 
régionale, le rapport est approuvé par les Membres de la Commission. 

9. Présentations des Organisations internationales ou régionales ayant un accord officiel 
avec l’OIE : UA-BIRA, CEBEVIRHA, SADC 

– UA-BIRA : Le Directeur de l’UA-BIRA rappelle les points discutés lors de la réunion 
consultative tenue au siège de l’OIE le samedi 21 mai 2005. La parole est ensuite donnée au 
Président de la réunion pour présenter les recommandations qui avaient été distribuées à tous 
les participants. 

– CEBEVIRHA : Le représentant de l’organisation félicite le Bureau central de l’OIE pour 
l’inscription des institutions régionales à l’ordre du jour de la réunion. 

– SADC : L’annonce de l’ouverture de la représentation sous-régionale de l’OIE dans la région du 
SADC est confirmée par le représentant de la SADC. 

– Banque mondiale : Le Docteur François Le Gall répond au souci d’information des participants 
et invite tous les Délégués à participer à l’Assemblée générale ALive prévue au siège de la 
Banque mondiale à Paris le mardi 31 mai 2005. 

10. Site web de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

La Docteure Caroline Planté, Chargée de mission à la Représentation régionale à Bamako, a fait 
une brève démonstration du site web de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique.  

La Docteure Planté indique que le site web de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 
est opérationnel depuis septembre 2004 et que l’ouverture officielle est prévue très prochainement. 

                                                      
49  UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine 
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11. Première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Afrique en 2006 

Le Docteur Joseph Domenech, Chef du service de la santé animale (AGAH) de la FAO, indique que 
l’OIE et la FAO considèrent comme crucial le problème des maladies transfrontalières et que les 
deux organisations souhaitent s’y attaquer rapidement à travers le programme GF-TADs dont il 
expose les grandes lignes. Le Docteur Domenech apporte des informations complémentaires sur le 
programme et insiste sur la nécessité d’une approche régionale, en complément des actions 
entreprises au niveau national pour endiguer ce problème majeur. 

12. Questions diverses 

Le Docteur Daniel Chaisemartin, Chargé de mission de Systèmes d’information du Bureau central 
de l’OIE, présente le nouveau Système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE. 

La réunion s’achève à 12h15. 

_______________ 

 

 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 24 mai 2005 

_____ 

Ordre du jour  

1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Propositions de Thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale du 
Comité international qui se réunira en mai 2007 (voir ‘Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux Commissions régionales depuis 1997’) 

4. Recommandations de la 16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Afrique, qui 
s’est tenue à Khartoum (Soudan) du 7 au 10 février 2005  

5. Recommandations du séminaire OIE/UA-BIRA sur « l’Application des normes zoosanitaires 
internationales : quelles solutions ? », qui s’est tenu au Caire (Égypte), du 11 au 13 octobre 2004 

6. Lieu, date et thèmes techniques de la 17e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour 
l'Afrique prévue en Érythrée en février 2007  

7. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2006-2010 

8. Rapport de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique (activités et plan de travail) 

9. Présentations des organisations internationales ou régionales ayant un accord officiel avec l’OIE : 
UA-BIRA, CEBEVIRHA, SADC, Banque mondiale 

10. Site web de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

11. Première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Afrique en 2006 

12. Questions diverses 

 Système mondial d’information zoosanitaire – avancées de sa mise en œuvre dans la Région 
 

_______________ 
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73 SG/11B/AM 

Original : espagnol 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 24 mai 2005 

_____ 

La Commission régionale de l'OIE pour les Amériques s'est réunie le 24 mai 2005 dans les Salons 
Hoche, près du siège de l'OIE, de 8 h 30 à 12 h. 80 Délégués et observateurs de 25 Pays Membres de 
l'OIE et de 2 pays observateurs, ainsi que des représentants de 4 organisations internationales ou 
régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, 
El Salvador, Équateur, États-Unis d'Amérique, France, Guatemala, Guyana, 
Haïti, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, 
Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.  

Observateurs : Espagne et Royaume-Uni 

Organisations régionales et internationales : CARICOM50, IICA, OIRSA et 
OPS/PANAFTOSA51 

La réunion s’est tenue sous la présidence du Docteur Peter Fernández (États-Unis d’Amérique), 
Président de la Commission, assisté du Docteur Jorge Caetano Júnior (Brésil) et du Docteur José Angel 
del Valle Molina (Mexique), Vice-présidents, ainsi que du Docteur Hernán Rojas Olavarría (Chili), 
Secrétaire général de la Commission. 

1. Adoption de l’Ordre du jour 

L'Ordre du jour figurant à l'Annexe a été adopté. 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Docteur Brian Evans et le Docteur Correa Mesutti, commissaires aux comptes de la Commission 
administrative, rappellent aux Délégués des Pays Membres qui ne sont pas à jour de leurs 
contributions qu’ils doivent acquitter rapidement leurs arriérés conformément à l'Article 3 du 
règlement général de l'OIE. Bien que la perception des contributions ait été fructueuse l’an dernier, 
quelques pays de la région ont encore plusieurs années de retard. 

                                                      
50  CARICOM : Communauté des Caraïbes 
51  OPS : Organisation panaméricaine de la santé/PANAFTOSA : Centre panaméricain de la fièvre aphteuse 
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3. Propositions de Thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 75e Session 
générale du Comité international de l'OIE en mai 2007 (voir « Thèmes techniques 
proposés au Comité International ou aux Commissions régionales depuis 1996 ») 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Application du concept de compartimentation 

b) Actions et efforts visant à inciter les vétérinaires à travailler sur les aspects réglementaires 
des Services vétérinaires. 

4. Préparation de la 18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les 
Amériques qui se tiendra au Brésil en novembre 2006 (dates et choix des thèmes 
techniques) 

Le Docteur Jorge Caetano Júnior, Délégué du Brésil, fait le point sur la préparation de la 
18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les Amériques qui se déroulera à 
Florianopolis (Brésil) du 21 au 24 novembre 2006.  

La Commission régionale confirme les thèmes techniques suivants : 

a) Le bien-être animal sur le continent américain (proposition du Chili) 

b) La création de réseaux de laboratoires de diagnostic (proposition du Mexique). 

5. Quatrième plan stratégique de l’OIE pour 2006-2010 

Le Président de la Commission présente le 4e Plan stratégique de l’OIE pour 2006-2010, soumis au 
Comité international après une synthèse des propositions des différentes Commissions régionales 
et de la Commission administrative. Ce plan stratégique dont l'importance a été soulignée pour 
atteindre les objectifs des Services vétérinaires de la région a reçu l'appui des Pays Membres du 
continent américain. 

Le 4e Plan stratégique a été approuvé par les participants. 

6. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques (activités et 
programme de travail) 

Le Docteur Luis Barcos, Représentant régional de l’OIE pour les Amériques, résume les activités et 
le programme de travail de la Représentation régionale. Le rapport complet qui est distribué aux 
Délégués aborde principalement les points suivants : 

• Participation aux réunions, séminaires et ateliers, à l’intérieur et en dehors de la 
Représentation régionale. 

• Harmonisation et développement des groupes techniques tels que COPEA, CAMEVET et 
CISA, et derniers développements sur les maladies des poissons. 

• Plan d'action pour 2006 destiné par exemple à renforcer les Services vétérinaires et à 
développer les systèmes d'information. 

Le Docteur Fernandez remercie le Docteur Barcos pour l'efficacité dont il fait preuve alors qu'il n’a 
rejoint la Représentation régionale que depuis peu de temps, ce qui est unanimement approuvé par 
les participants. 
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7. Site web de la Représentation régionale de l’OIE pour les Amériques 

Le Représentant régional conclut en indiquant que le site web de la Représentation régionale de 
l'OIE pour les Amériques a été remodelé. Il précise être en contact avec le Délégué du Brésil pour 
faire traduire le site en portugais, en plus de l’espagnol et de l’anglais. Les différentes phases du 
processus de mise à jour, les modifications du Code et une proposition d'interaction avec les 
différents secteurs au niveau national sont explicitées. Le Docteur Barcos termine en demandant 
aux pays de présenter leurs commentaires et suggestions. 

8. Future élection du Directeur général de l’OIE 

L’élection aura lieu mercredi à 9 h avec un seul candidat (le Docteur Bernard Vallat). 

9. Analyse de risque et comparaison des systèmes de l’OIE et du Codex 

Le Docteur Alex Thiermann, Président de la Commission du Code, explique que l'OIE a préparé 
des documents d'analyse de risque qui incluent une comparaison avec le système proposé par le 
Codex.  

10. Première réunion du Comité de pilotage pour les Amériques du programme GF-TADs, 
Buenos Aires (Argentine), 14 et 15 avril 2005 

Le Docteur Luis Barcos résume les conclusions de la première réunion du Comité de pilotage du 
programme GF-TADs qui s’est tenue à Buenos Aires (Argentine), les 14 et 15 avril 2005. 

Le Docteur Peter Fernández précise que l'idée est de poursuivre cette initiative au niveau régional, 
pour ensuite réaliser une réunion des bailleurs de fonds au niveau international. 

11. Questions diverses 

• Centres collaborateurs et Laboratoires de référence 

Le Docteur Alejandro Schudel, Chef du Service scientifique et technique de l’OIE, précise les 
caractéristiques que doivent présenter les Laboratoires de référence et les Centres 
collaborateurs de l'OIE. Il expose également la situation de ces laboratoires dans le monde et 
plus particulièrement dans la région. La procédure à suivre par les pays qui souhaitent 
présenter une candidature est détaillée et discutée avec les participants. 

• Centre collaborateur de l’OIE pour la formation sur Chrysomya bezziana, 
Laboratoire du COPEG, Panama 

Le Délégué du Panama présente une proposition du Centre collaborateur de l'OIE pour 
Chrysomya bezziana. Cette proposition est approuvée à l'unanimité par la Commission 
régionale. Elle sera transmise au Directeur général afin de suivre les procédures de l'OIE. 

• Fonds fiduciaire destiné à la Représentation régionale pour les Amériques  

Le Docteur Luis Barcos a avancé une proposition pour effectuer une participation 
supplémentaire à la contribution volontaire du pays où siège la Représentation régionale. Cette 
participation proviendra d'une augmentation additionnelle des contributions volontaires de tous 
les pays de la région. Cette proposition est approuvée, sous réserve de la soumettre à 
consultation et d’être ratifiée par tous les gouvernements de la région. Elle sera appliquée par 
l'intermédiaire de l'OIE, une fois que le Directeur général aura envoyé une lettre justificative à 
chaque Ministre en surlignant l’importance de la Représentation régionale. 
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• Fonds fiduciaire pour la promotion de l’usage de l’espagnol à l’OIE 

Le Docteur Fernando Crespo León a rendu compte des progrès de la traduction du Manuel des 
tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres en espagnol ainsi que des actions 
prévues par la suite. Parmi celles-ci, il cite la traduction du Manuel des tests de diagnostic pour 
les animaux aquatiques et sa publication sur le site web de l'OIE. Il remercie les pays qui 
collaborent financièrement à ce projet et demande aux autres de coopérer également en ce sens. 

Le Docteur Luis Barcos souligne l'importance de la constitution de ce fonds pour la région. 

• Demande du Panama présentée durant la 17e Conférence de la Commission régionale 
de l’OIE pour les Amériques, en novembre 2004 

Le Délégué du Panama propose que son pays collabore aux activités de l'OIE et souhaiterait que 
le Panama soit retenu si l’OIE envisageait par la suite la création d’un bureau sous-régional. 

• Système mondial d’information zoosanitaire — État d’avancement dans la région 

Le Docteur Alex Thiermann, président de la Commission du Code, présente brièvement les 
principes de fonctionnement du nouveau système mondial d'information zoosanitaire de l’OIE et 
en souligne l'intérêt pour les Pays Membres. Le premier questionnaire annuel sera diffusé en 
janvier 2006. 

• Groupe ad hoc sur les maladies des poissons 

La Docteure Sharon McGladdery présente les objectifs et le fonctionnement du Groupe. Les pays 
devront indiquer les noms des spécialistes compétents dans leur région. Le Chili félicite le 
Canada pour son effort et souligne l'importance des experts qui participent à ce Groupe. À la 
demande du Docteur Michael David, la Docteure McGladdery précise qu’il conviendrait de 
recevoir le nom d'une personne contact dans chaque pays pour faciliter les discussions 
techniques des Groupes de travail. La première intervention du Groupe ad hoc consistera à 
organiser une conférence électronique dans les deux mois à venir ainsi qu'une conférence 
régionale en 2006. 

• Présentations des organisations internationales ou régionales ayant un accord 
officiel avec l’OIE 

CARICOM 

La Docteure Margaret Kallou, chef de projet, indique que la Communauté des Caraïbes est 
constituée de 15 États membres (dont 6 sont des Pays Membres de l'OIE). Cette organisation a 
été créée en 1973, essentiellement dans le but de favoriser le développement économique grâce à 
une coordination des politiques économiques, d’améliorer la coopération fonctionnelle et de 
faciliter le commerce. Entre autres points forts de l'organisation, il faut signaler que la fièvre 
aphteuse, l'ESB et l'influenza aviaire sont inconnues sur le territoire de la Communauté. 

OIRSA 

Le Docteur Luis Espinosa, directeur technique pour la santé animale, indique que le Nicaragua 
et El Salvador ont prévu l'éradication de la peste porcine classique pour 2009. Il conclut en 
énumérant les activités de soutien aux pays conduites par son organisation en 2004 et en 
décrivant les actions de coopération avec la FAO, l'OIE et l'OPS. 
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OPS-PANAFTOSA 

Le Docteur Eduardo Correa, directeur, présente les propositions de l’OPS-PANAFTOSA, les 
buts de son organisation, sa structure, ses principales actions, ses mécanismes, les instances 
internationales de coordination, les alliances régionales ou sous-régionales. Il rapporte 
brièvement la situation de la rage et de la fièvre aphteuse en Amérique. Il conclut en précisant 
que la Conférence interaméricaine pour l'éradication de la fièvre aphteuse, qui s'est tenue à 
Houston en 2004, a donné lieu à la Déclaration de Houston, avec la création du Groupe 
interaméricain pour l’éradication de la fièvre aphteuse (GIEFA). 

IICA 

Le Docteur Kevin Walker, directeur, présente l'outil créé en collaboration avec l'OIE, appelé 
Desempeño, Visión y Estrategia (DVE) (action, vision et stratégie), et indique que le plus 
important est de ne pas considérer ce dispositif comme un outil de diagnostic mais comme un 
processus tourné vers l'avenir. Il souligne enfin l'importance de la participation du secteur privé 
qui est non seulement nécessaire mais encore enrichissante. 

La réunion s’achève à 12 h. 

_______________ 

 

…/Annexe 
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Annexe 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 24 mai 2005 

_____ 

Ordre du jour  

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Propositions de Thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale du 
Comité international en mai 2007 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité International ou 
aux Commissions régionales depuis 1996 ») 

4. Préparation de la 18e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les Amériques, qui se 
tiendra au Brésil, en novembre 2006 (dates et choix des thèmes techniques) 

5. Quatrième Plan stratégique de l’OIE pour 2006-2010 

6. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques (activités et programme de 
travail) 

7. Site web de la Représentation régionale de l’OIE pour les Amériques (y compris la mise à jour du 
Manuel terrestre) 

8. Future élection du Directeur général de l’OIE 

9. Analyse de risque et comparaison des systèmes de l’OIE et du CODEX 

10. Première réunion du Comité de pilotage pour les Amériques du programme GF-TADs, Buenos 
Aires (Argentine), 14 et 15 avril 2005 

11. Questions diverses 

• Centres collaborateurs et Laboratoires de référence (Alejandro Schudel) 

• Centre collaborateur de l’OIE pour la formation sur Chrysomya Bezziana, Laboratoire du 
COPEG, Panama (Délégué du Panama) 

• Fonds fiduciaire pour la Représentation régionale pour les Amériques 

• Fonds fiduciaire pour la promotion de l’usage de l’espagnol à l’OIE 

• Demande du Panama présentée durant la 17e Conférence de la Commission régionale de l’OIE 
pour les Amériques, en novembre 2004 

• Traduction et mise à jour du Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques, 
d’anglais en espagnol et en portugais (Brésil, Portugal) (Luis Barcos) 

• Système mondial d’information zoosanitaire – État d’avancement dans la Région 

• Groupe ad hoc sur les maladies des poissons (Brian Evans/Sharon McGladdery) 

• Présentations des organisations internationales ou régionales ayant un accord officiel avec 
l’OIE : CARICOM (Margaret Kallou), OIRSA, OPS-PANAFTOSA, IICA 

_______________ 
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73 SG/11B/AS 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊ ME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 24 mai 2005 

_______ 

La Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, l'Extrême-Orient et l'Océanie s'est réunie le 24 mai 2005 
aux Salons Hoche, près du siège de l'OIE, de 8h30 à 11h45. Cinquante-six Délégués et observateurs de 
19 Pays Membres de l'OIE et 3 pays observateurs, ainsi que les représentants de 5 organisations 
internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Australie, Brunei, Cambodge, Corée (Rép. de), Inde, Indonésie, Japon, Laos, 
Malaisie, Mongolie, Myanmar, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, 
Philippines, Singapour, Sri Lanka, Taipei Chine, Thaïlande et Vietnam. 

Observateurs : Canada, France et Hong Kong. 

Organisations internationales : FAO, SEAFDEC, Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (SCP) OMC et OMS  

La réunion s’est tenue sous la présidence du Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la 
Commission, assisté du Docteur José Q. Molina (Philippines), Vice-président de la Commission, et du 
Docteur Barry O’Neil (Nouvelle-Zélande), Secrétaire général de la Commission.  

1. Adoption de l'Ordre du jour 

L’Ordre du jour figurant à l’Annexe est adopté, avec l’ajout de deux thèmes : 

– Élection d’un Vice-président pour le Bureau de la Commission régionale 

– Élection d’un Membre de la Commission administrative pour la Région Asie, Extrême-Orient 
et Océanie. 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Président de la Commission indique que les arriérés de contributions et les faibles taux de 
contribution versés par un certain nombre de pays sont une source de préoccupation pour la 
Commission administrative. Cette dernière a décidé récemment de ne plus accorder d’indemnités 
journalières aux Délégués des pays qui ont de nombreuses années d’arriérés. 

3. Rapport du Président de la Commission sur ses activités dans la région au cours des 12 
derniers mois 

Le Président de la Commission présente un compte rendu de ses activités dans la Région au cours 
des 12 derniers mois. 
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Le Docteur Barry O’Neil, Vice-président de la Commission administrative, fait le point sur les 
questions essentielles soulevées lors des réunions de la Commission administrative qui se sont 
tenues durant l’année. 

4. Proposition de Thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale 
du Comité international de l'OIE qui se réunira en mai 2007 

La Commission propose les Thèmes techniques suivants : 

a) Modélisation épidémiologique utilisée pour la gestion des foyers de maladie (thème privilégié) 

b) Certification électronique et possibilités d’application au commerce des animaux d’élevage et 
des produits d’origine animale. 

5. Préparation de la 24e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, 
l'Extrême-Orient et l'Océanie 

Le Délégué de la République de Corée fait un exposé sur la préparation de la 24e Conférence de la 
Commission régionale de l’OIE, qui se tiendra à Séoul du 15 au 18 novembre 2005. 

Les thèmes techniques suivants sont choisis pour la Conférence : 

a) Influenza aviaire et maladies émergentes importantes dans la région  
 (Conférenciers : Docteur Chantanee Buranathai et Docteur Kim Jae Hong) 

b) Analyse épidémiologique des cas d’ESB en Asie  
 (Conférencier : Docteur Takashi Yokoyama) 

6. Rapport sur les activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du 
Sud-Est (SEAFMD) en 2004-2005 

Le Docteur Ronello Abila, Coordinateur de la Campagne SEAFMD, présente un rapport sur les 
activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse qui a été distribué aux participants. 

Au cours des discussions, de nombreux participants ont remercié le Docteur Abila pour son rapport 
et ont mis l’accent sur les possibilités offertes par le modèle de la SEAFMD lors de la prise en 
charge d’autres problèmes sanitaires de la région, tels que l’influenza aviaire. 

• 11e réunion de la Sous-commission de l’OIE pour la Lutte contre la Fièvre Aphteuse 
en Asie du Sud-Est., Cebu (Philippines), du 27 février au 4 mars 2005 

Dr Abila a fait un bref exposé des résultats de la 11e réunion de la Sous-Commission pour la 
lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est qui s’est tenue à Cebu (Philippines) et un 
rapport a été distribué à tous les participants. Il présente brièvement les résultats de la réunion 
des donateurs qui a eu lieu le 4 mars 2005.  

Le Délégué du Myanmar fait le point sur la situation dans son pays, y compris le projet MTM. 
Le Représentant de la Thaïlande félicite le Docteur Abila pour le travail qu’il a accompli. Les 
Représentants du Vietnam soulignent la nécessité de prendre en compte les facteurs politiques, 
sociaux et autres pour la gestion du programme. Le Délégué du Cambodge insiste sur l’utilité de 
la SEAFMD en tant que modèle applicable à d'autres maladies.  

Le Président insiste sur l’importance de la souche Asia 1 du virus aphteux et suggère que le 
Docteur Abila réalise une analyse technique de la situation. 
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• Recommandations de la Sous-commission de l’OIE pour la fièvre aphteuse en Asie du 
Sud-Est 

Le Docteur Gardner Murray, Président de la Commission, présente sous forme synthétique les 
recommandations de la Sous-commission de l’OIE pour la lutte contre la fièvre aphteuse en Asie 
du Sud-Est qui sont acceptées à l’unanimité par les participants et soumises au Comité 
international pour approbation. 

Le Docteur Murray met en avant les principaux défis à venir : techniques, financiers et 
politiques. Il est convaincu que le programme peut être couronné de succès et encourage les 
participants à assister à la prochaine réunion de la SEAFMD qui se tiendra en Thaïlande en 
février 2006. 

7. Première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique, tenue 
à Tokyo (Japon) du 7 au 9 mars 2005 

Le Docteur Teruhide Fujita, Représentant régional pour l’Asie et le Pacifique, fait un bref exposé 
des résultats de la première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Asie et le 
pacifique, qui s’est tenue à Tokyo (Japon) du 7 au 9 mars 2005. Les participants le félicitent pour 
son rapport. 

8. Rapport sur les activités de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Asie et le 
Pacifique 

Le Docteur Fujita présente le rapport de ses activités et son plan de travail qui a été distribué aux 
participants. 

Le Docteur Fujita présente les six domaines de travail prioritaires et les principales activités et 
publications réalisées en 2004/2005. Il présente également les points essentiels du plan de travail 
pour 2005/2006 qui est adopté par les participants. 

9. Quatrième Plan stratégique de l’OIE (2006-2010) 

Le Président de la Commission régionale présente le quatrième Plan stratégique 2006-2010 de 
l'OIE, soumis au Comité international, après une synthèse des propositions des diverses 
Commissions régionales et de la Commission administrative. 

Le quatrième Plan stratégique est appuyé par la Commission régionale. Le Président souligne que 
la proposition élaborée par la Commission régionale a été prise en compte dans le quatrième Plan 
stratégique. 

10. Influenza aviaire  

Le Docteur Dewan Sibartie, adjoint au Chef du Service scientifique et technique du Bureau central 
de l’OIE, fait un bref exposé sur la situation de l’influenza aviaire.  

Le Docteur Joseph Domenech, Chef du Service de la santé animale (AGAH) de la FAO, fait 
quelques commentaires sur le point de vue de la FAO. 

Le Docteur François-Xavier Meslin, Coordinateur, Département d’élaboration et de suivi des 
stratégies de lutte contre les zoonoses, les toxi-infections alimentaires et les infections à 
kinétoplastidés de l’OMS, décrit divers programmes clés de l'OMS. 

Après discussion, les membres :  

– prennent note des progrès accomplis par les programmes conjoints OIE, FAO et OMS pour le 
contrôle de l’influenza aviaire 

– réaffirment l’importance de la facilité d’accès aux experts et aux installations de diagnostic  
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– confirment leur soutien au programme GF-TADs 

– réaffirment la nécessité que le nouveau réseau OIE, FAO et OFFLU donne des conseils en 
matière de vaccination contre l’influenza aviaire et fournisse des souches virales animales à 
l’OMS. 

– prennent note de la tenue de la réunion OIE/FAO/OMS sur l’influenza aviaire en Malaisie du 4 
au 6 juillet 2005. 

11. Présentation du Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SPC) 

Le Docteur Stephen Angus fait le point sur les travaux du SPC et sur la situation zoosanitaire des 
pays concernés. 

Le Docteur Angus insiste sur les préoccupations que suscite la diminution du nombre de 
vétérinaires et de paraprofessionnels dans les pays du Pacifique. 

12. Questions diverses 

• Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) 

Le Docteur Julio Pinto, adjoint au Chef du service de l’Information sanitaire du Bureau central 
de l’OIE, informe les participants de l’état d'avancement de la mise en oeuvre du système 
mondial d'information sanitaire. 

• Le Président annonce aux participants de la réunion que le Docteur David Banks a 
trouvé la mort dans un accident d’avion 

Les participants lui rendent hommage et demandent que l’on transmette leur profonde 
sympathie à sa famille. 

• Élection d’un Membre de la Commission administrative pour la Région Asie  

Il est décidé que le Docteur José Molina, Délégué des Philippines, dont la candidature a été 
proposée par le Sri Lanka et soutenue par la Corée et Taïwan, sera le candidat de la 
Commission régionale pour devenir membre de la Commission administrative. 

• Election d’un Vice-Président pour le Bureau de la Commission  

Les candidatures suivantes ont été proposées : 

La candidature du Docteur Hirofumi Kugita, Délégué du Japon, est proposée par le Délégué de 
la Corée et soutenue par le Délégué de la Nouvelle-Zélande. 

Si le Docteur Molina quitte le poste de Vice-président, en étant élu à la Commission 
administrative, il est décidé que le Docteur Sri Kamal Ranjith Amaresekara, Délégué du Sri 
Lanka (désigné par la Thaïlande et soutenu par l'Inde) sera nommé à l'autre Vice-Présidence. 
Le Président demande un avis sur la validité d'une recommandation de 2004 de la Commission 
régionale portant sur cette question. Le Bureau central de l'OIE confirme que la désignation 
mentionnée dans le rapport de la Commission régionale l'an dernier n'est plus valable. 

La réunion prend fin à 11h45. 

_______________ 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊ ME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 24 mai 2005 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Rapport du Président de la Commission sur ses activités dans la Région au cours des 12 derniers 
mois. 

4. Proposition de Thème technique à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale du Comité 
international qui se réunira en mai 2007 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux commissions régionales depuis 1991») 

5. Préparation de la 24e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, l'Extrême-
Orient et l'Océanie, prévue à Séoul (Corée) du 15 au 18 novembre 2005  

6. Rapport sur les activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est 
(SEAFMD) en 2004-2005 

• 11e réunion de la Sous-commission de l’OIE pour la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est, tenue 
à Cebu (Philippines) du 27 février au 4 mars 2005  

• Recommandations de la Sous-commission de l’OIE pour la lutte contre la fièvre aphteuse en 
Asie du Sud-Est 

7. Première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique, tenue à Tokyo 
(Japon) du 7 au 9 mars 2005 

8. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Asie et le Pacifique (activités et 
programme de travail) 

9. Quatrième Plan stratégique de l’OIE pour la période 2006-2010 

10. Influenza aviaire (Dr. Dewan Sibartie) 

11. Présentation du Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SPC) 

12. Questions diverses 

• Système mondial d’information zoosanitaire – avancées de sa mise en œuvre dans la Région 

• Le Président annonce aux participants de la réunion que le Docteur David Banks a trouvé la 
mort dans un accident d’avion 

• Election d’un Membre de la Commission administrative pour la Région Asie 

• Election d’un Vice-président pour le Bureau de la Commission 
 

_______________ 
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73 SG/11B/EU 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION  
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Paris, 24 mai 2005 

_______ 

La réunion de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe s'est tenue le 24 mai 2005 au Bureau 
central de l'OIE, dans la Salle de conférence René Vittoz, de 8h30 à 9h50. Quatre vingt trois Délégués et 
observateurs de 44 Pays Membres de l'OIE, ainsi que des représentants de 2 organisations 
internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Kirghizistan, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Mongolie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Royaume-Uni, Russie, République Tchèque, Serbie et Monténégro, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Turquie et Ukraine 

Organisations internationales ou régionales : Commission européenne, Secrétariat du Conseil de 
l’Europe et Union européenne. 

La réunion s’est tenue sous la présidence du Professeur Nikola T. Belev (Bulgarie), Président de la 
Commission, assisté du Docteur Kazimieras Lukauskas (Lituanie), Vice-président, ainsi que du Docteur 
Petr Ivanovitch Verbytsky (Ukraine), Secrétaire général de la Commission. 

Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués et aux représentants des organisations 
internationales. 

1. Adoption de l'Ordre du jour 

L'Ordre du jour figurant à l'Annexe a été adopté, le point suivant étant ajouté sous la rubrique 
« Questions diverses »: 

– Élection d’un Vice-président pour le Bureau de la Commission régionale pour l’Europe. 

La candidature du Docteur Patrick Rogan (Irlande) comme Vice-président de la Commission 
régionale pour l'Europe est approuvée à l'unanimité.  

2. Rapport sur les activités de la Commission régionale pour l'Europe et de la 
Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

Le Docteur Petr Verbytsky, Secrétaire général de la Commission, présente le rapport annuel des 
activités de la Commission régionale pour l’Europe et de la Représentation régionale de l’OIE pour 
l’Europe de l’Est. Le rapport complet a été distribué aux participants. Il est adopté avec une seule 
légère modification, à savoir la suppression de la dernière phrase concernant les ressources. 
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3. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2006-2010 

Le Docteur Kazimieras Lukauskas, Vice-président de la Commission, présente brièvement le 
quatrième Plan stratégique 2006-2010 de l'OIE, soumis au Comité international, après une 
synthèse des propositions des diverses Commissions régionales et de la Commission 
administrative. 

Au nom de l’Union européenne, le Délégué des Pays-Bas indique que, s'il soutient totalement les 
actions de l'OIE et la mise en œuvre du quatrième Plan stratégique, il craint que l'organisation ne 
s'engage trop. Il faut encore travailler sur les points de 1 à 3 du Plan actuel et l'addition des points 
4 et 5 risque d'affecter les activités essentielles de l'OIE. Les implications en termes de ressources 
de l’extension du nouveau Plan sont une autre source de préoccupations. 

La Déléguée de l'Allemagne propose que les Commissions régionales préparent une liste d'experts 
dans différents domaines. Les listes devront être adressées au Directeur général de l'OIE pour 
l'aider à choisir les membres des divers groupes de travail. Si le quatrième Plan doit être adopté 
lors de la Session générale, l'adoption devrait se faire sous conditions, pour permettre une mise en 
œuvre progressive.  

4. 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui se tiendra à Lyon 
(France)  

Au nom de son Gouvernement, la Docteure Monique Éloit, Déléguée de la France, confirme 
l’organisation de la prochaine conférence de la Commission à Lyon en septembre 2006.  

Les thèmes techniques suivants sont choisis pour la Conférence :  

a) Surveillance épidémiologique et contrôles à la ferme : maillage vétérinaire rural, relation 
secteur public et privé, formation des éleveurs et des vétérinaires 

b) La contrebande d’animaux vivants et de produits alimentaires : les pratiques actuelles et les 
moyens de prévention et de répression 

5. Séminaires  

Le Président de la Commission régionale demande au Docteur Kostadin Gruzdev et au Docteur 
Levan Ramishvili de donner des détails sur les deux séminaires organisés par l'OIE dans leurs 
pays respectifs.  

5.1. Séminaire sur la structure des Services vétérinaires nationaux des Pays Membres 
qui se tiendra à Souzdal (Russie) du 12 au 14 septembre 2005 

Le Docteur Kostadin Gruzdev, membre de la délégation de Russie, informe les participants sur 
les préparations du séminaire.  

5.2. Séminaire sur le nouveau Système mondial de l’information de l'OIE, qui se tiendra 
à Tbilisi (Géorgie) du 23 au 27 octobre 2005  

Le Délégué de Géorgie, le Docteur Levan Ramishvili, informe les participants sur les 
préparations du séminaire. 

6. Conférence OIE/FAO/OMS sur la rage en Europe, qui se tiendra à Kiev (Ukraine) du 15 
au 20 juin 2005  

Le Docteur Petr Verbytsky donne des précisions sur la Conférence qui se tiendra à Kiev du 15 au 
20 juin 2005. 
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7. Proposition de Thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale 
du Comité international de l'OIE qui se réunira en mai 2007 

La Commission propose les Thèmes techniques suivants : 

— Compartimentation : définition, arguments pour et contre concernant le contrôle des maladies 
et la sécurité sanitaire des produits 

— Utilisation de la modélisation épidémiologique en tant qu’outil des administrations 
vétérinaires. 

8. Préparation du site web de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

Le Docteur Lukauskas informe les participants sur l’état d’avancement du site web de la 
Représentation régionale pour l'Europe de l'Est. Une stagiaire russe, Ekaterina Panin, a finalisé le 
prototype du site en anglais qui doit maintenant être mis à jour et géré par la Représentation 
régionale. Le site sera mis en œuvre en novembre 2005. Il signale aussi qu'une version du site en 
russe est prévue. Le site web est adopté par les participants.  

9. Première réunion du programme GF-TADs pour l’Europe qui se tiendra à Paris 
(France), les 13 et 14 octobre 2005 

Le Docteur Patrick Rogan, Délégué de l’Irlande, indique que l’OIE et la FAO considèrent comme 
crucial le problème des maladies transfrontalières et que les deux organisations souhaitent s’y 
attaquer rapidement à travers le programme GF-TADs dont il expose les grandes lignes. 

Le Docteur Belev insiste sur l'importance de cette réunion et remercie la Commission européenne 
pour sa précieuse contribution. 

10. Questions diverses 

• Séminaire sur la Collaboration entre les Pays Membres de l’OIE (États Membres de 
l'Union européenne et non membres) 

Le Docteur Rogan indique brièvement le but de la série de séminaires sur la collaboration entre 
les Pays Membres de l'OIE (États Membres de l'UE et non membres) qui se tiendront dans 
plusieurs pays. La première série aura lieu du 1er au 10 octobre 2005. Il souligne aussi les 
aspects financiers de ce projet, qui devaient inciter à une participation aussi large que possible.  

La réunion prend fin à 9h50. 

_______________ 

 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION REGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE 

Paris, 24 mai 2005 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Rapport sur les activités de la Commission régionale pour l'Europe et de la Représentation 
régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est (activités et programme de travail) 

3. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2006-2010 

4. 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui se tiendra à Lyon (France) 
du 25 au 28 septembre 2006 

5. Séminaires de la Représentation régionale : 

5.1. Séminaire sur la Structure des Services vétérinaires nationaux des Pays Membres en 
Europe, qui se tiendra à Souzdal (Russie) du 12 au 14 septembre 2005 

5.2 Séminaire sur le nouveau Système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE, qui se 
tiendra à Tbilisi (Géorgie) du 23 au 27 octobre 2005  

6. Conférence OIE/FAO/OMS sur la rage en Europe, qui se tiendra à Kiev (Ukraine) du 15 au 20 
juin 2005  

7. Proposition de Thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 75e Session générale du 
Comité international qui se réunira en mai 2007 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux commissions régionales depuis 1998 ») 

8. Préparation du site web de la Représentation régionale de l'OIE pour l’Europe de l’est 

9. Première réunion du Comité de Direction du GF-TADs pour l’Europe qui se tiendra au Bureau 
central de l’OIE à Paris (France), les 13 et 14 octobre 2005 

10. Questions diverses 

• Séminaires sur la collaboration entre les Pays Membres de l’OIE (Etats Membres de l’Union 
européenne (UE) et Etats non membres de la CE) qui seront organisés dans plusieurs pays de 
la région 

• Élection d’un Vice-Président du Bureau de la Commission régionale pour l’Europe 
 

_______________ 
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Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 24 mai 2005 

____ 

La réunion de la Commission régionale de l'OIE pour le Moyen-Orient s'est tenue le 24 mai 2005 au 
siège de l'OIE, dans le salon Ramon, de 8 h 30 à 12 h. Vingt-huit Délégués et observateurs de 14 Pays 
Membres de l'OIE et de 2 pays observateurs ainsi que d’une organisation régionale ont participé à cette 
réunion : 

Pays Membres : Arabie saoudite, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iran, Koweït, Liban, 
Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Syrie, Turquie et Yémen 

Observateurs : France et Autorité nationale palestinienne 

Organisations internationales ou régionales : Red Sea Livestock Trade Commission (RSLTC), 
Commission de la mer Rouge pour le commerce du 
bétail  

La réunion s'est tenue sous la présidence du Docteur Salman A. Nabi Ebrahim (Bahreïn), Président par 
intérim de la Commission, assisté du Docteur George Khoury (Syrie), Secrétaire général de la 
Commission. 

1. Adoption de l'Ordre du jour 

L'Ordre du jour figurant en Annexe a été adopté, après ajout du point suivant dans les « Questions 
diverses » : 

– 9e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient. 

2. Activités de la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional pour le Moyen-Orient, fait une présentation 
détaillée des activités et du programme de travail proposé pour les années 2005–2006, qui est 
distribué aux participants. 

Principaux points abordés : informations sur les conférences, les ateliers et les réunions qui se sont 
déroulés en 2004, recommandations issues de ces manifestations et liste des programmes proposés 
pour 2005-2006. 

3. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Président souligne la nécessité pour certains Pays Membres de solder au plus vite leurs arriérés 
de contribution. Il demande aux Délégués de rappeler à leur ministère compétent de procéder au 
règlement. La Commission administrative a décidé récemment de ne plus accorder d’indemnités 
journalières aux Délégués des pays qui n’ont pas réglé leur contribution depuis plusieurs années. 
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4. Information sur les Recommandations et la Déclaration du Séminaire commun OIE/UA-
BIRA « Application des normes zoosanitaires: quelles solutions ? » qui s’est tenu au 
Caire (Égypte), du 11 au 13 octobre 2004 

Tous les Délégués et participants du séminaire ont déjà reçu un exemplaire du compte rendu 
complet du séminaire. Les Recommandations et la Déclaration ont de nouveau été distribuées aux 
participants. L’adoption des Recommandations a été confirmée. 

5. Proposition de candidats pour l’élection d’un membre de la Commission administrative, 
du président de la Commission régionale et d’un membre du Bureau de la Commission 

Le Président par intérim de la Commission régionale a demandé des propositions de candidats 
pour l’élection d’un membre de la Commission administrative pour la région du Moyen-Orient.  

Le Docteur George Khoury a été proposé et nommé à l’unanimité par la Commission régionale. 

Le Président par intérim a ensuite demandé des propositions pour un nouveau Président de la 
Commission régionale. 

Le Docteur Salman A. Nabi Ebrahim a été proposé comme nouveau Président de la Commission et 
nommé à l’unanimité. 

Le candidat étant membre actuel du Bureau de la Commission régionale, une nouvelle nomination 
a été faite pour le remplacer. 

Le Docteur Ahmed Mustafa Hassan (Soudan) a été proposé comme Vice-président de la 
Commission régionale et nommé à l’unanimité. 

6. Préparation de la 8e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-
Orient prévue à Manama (Bahreïn), du 26 au 29 septembre 2005  

Le Docteur Salkman Nabi Ebrahim, Délégué de Bahreïn, a confirmé que son pays accueillira la 
8e conférence à Manama (Bahreïn) du 26 au 29 septembre 2005. 

Les thèmes techniques suivants ont été approuvés pour la conférence : 

a) Développement des compétences des Services vétérinaires dans les pays du Moyen-Orient 
(Intervenant : Docteur Jean-Michel Bergès) 

b) Enregistrement des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire 
(Intervenant : Docteur Hassan Aidaros) 

Les six sujets suivants seront également discutés durant la conférence : 

– Le point sur les actions de l’OIE en matière de santé des animaux aquatiques (Docteur Barry 
Hill) 

– Contrôle des déplacements de chevaux dans les pays du Moyen-Orient (Docteur Ghazi Yehia et 
Docteur Tom Morton) 

– Maladies transmises par les aliments dans les produits d'origine animale (Docteur Ahmed 
Hassan) 

– Présentation de l'initiative FAO/OIE : programme GF-TADs (Docteur Joseph Domenech) 

– Suivi du projet FAO/OIE pour la reconnaissance du statut indemne de peste bovine au Moyen-
Orient (Docteur Peter Roeder) 

– Suivi du système de modélisation climatique pour la fièvre de la vallée du Rift (Docteur Maxx 
Dilley). 
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7. Première réunion du Comité de pilotage du Programme GF-TADs pour le Moyen-Orient  

Le Président de la Commission expose les grandes lignes du programme GF-TADs et annonce la 
création du Comité de pilotage régional pour le Moyen-Orient qui inclura l'OIE, la FAO et des 
représentants d’organisations régionales spécialisées, ainsi que certains bailleurs de fonds 
régionaux. La première réunion du Comité de pilotage se tiendra à Beyrouth (Liban) les 7 et 8 
novembre 2005. 

8. Quatrième Plan stratégique 2006-2010 

Le Président de la Commission présente le 4e Plan stratégique de l’OIE pour 2006-2010, soumis au 
Comité international après synthèse des propositions des différentes Commissions régionales et de 
la Commission administrative. 

La Commission régionale adopte le 4e Plan stratégique. 

9. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 75e Session générale 
du Comité international, en mai 2007 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Les programmes d'assurance qualité : une méthode transparente d'amélioration et de respect 
des normes dans les laboratoires nationaux et une base d'approbation pour les contrôles à 
l'exportation 

b) L’impact économique de la brucellose. 

10. Questions diverses 

• Système mondial d’information zoosanitaire WAHIS — État d’avancement de sa mise 
en œuvre dans la Région 

Le Docteur Karim Ben Jebara, Chef du Service de l’Information sanitaire du Bureau central de 
l’OIE, explique les différentes étapes du déploiement du nouveau système mondial d'information 
zoosanitaire WAHIS, avec les obligations des Pays Membres en matière de déclaration de leur 
situation zoosanitaire à l'OIE. Le Docteur Ben Jebara présente les différents stades du 
développement de la version Internet de ce système et son intérêt pour les Pays Membres. 

• 9e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour le Moyen-Orient 

Le Délégué de la Syrie fait savoir que son pays est prêt à accueillir la 9e Conférence de la 
Commission régionale de l'OIE pour le Moyen-Orient à Damas, en septembre 2007. 

L'un des deux thèmes techniques de la conférence a déjà été proposé : 

– Rôle des sociétés de médecine vétérinaire et des associations de vétérinaires dans la 
promotion de la profession vétérinaire et l'amélioration des Services vétérinaires. 

La réunion prend fin à 12 h. 

_______________ 

 
…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 24 mai 2005 

_____ 

Ordre du jour  

1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Activités de la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

3. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

4. Information sur les Recommandations et la Déclaration du Séminaire commun OIE/UA-BIRA 
« Application des normes zoosanitaires : quelles solutions ?», qui s’est tenu au Caire (Égypte) du 
11 au 13 octobre 2004 

5. Proposition de candidats pour l’élection du Président de la Commission régionale 

6. Préparation de la 8e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient prévue 
à Manama (Bahreïn), du 26 au 29 septembre 2005  

7. Première réunion du Comité de pilotage du Programme GF-TADs qui se tiendra à Beyrouth 
(Liban), les 7 et 8 novembre 2005 

8. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2006-2010 

9. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 75e Session générale du 
Comité international, en mai 2007 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité International 
ou aux Commissions régionales depuis 1997 ») 

10. Questions diverses 

• Système mondial d’information zoosanitaire WAHIS – État d’avancement de sa mise en œuvre 
dans la Région 

• 9e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

_______________ 

 


